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AVANT-PROPOS 


A PÉRIODE fulgurante, celle des efforts héroïques el des 

violences terribles, celle des dangers, des responsabi- 
- hilés écrasantes et des succès décisifs, s'ouvril avec la 
Convention el surlout avec le Grand Comité de Salut public. 
Ce fut le temps de l'Organisation de la Victoire. 

L'Histoire en a altribué le mérite à Carnot. 

M ais une opposition acharnée, tantôt agressive, tantôt sar= 
castique, lui a disputé — depuis ce lemps jusqu'à nos jours 
— une gloire, disait-on, usurpée. Ce courant s'est opposé au 
culte familial qui exaltait le héros national et républicain dont 
les descendants suivaient l'exenvple en fournissant un ministre 
à la Seconde République et un président à la Troisième. 

Heureuse fortune pour un biographe qu'un sujel si âpre- 
ment débattu! Quel stimulant pour suivre les traces de l'action, 
Yemonter aux auteurs et tenter de surprendre leurs intentions ; 
Suriout lorsque les ressources documentaires n'ont pas été 
méthodiquement exploitées. Du coup le cadre biographique 
éclate, toute la déjense nationale est en jeu: les comités, la 
Convention, les généraux el les armées. 

Et c'est aussi la guerre. Celle guerre nationale, dont nous 
avons vécu les terribles développements, est alors apparue. 
Menée par la nation armée, animée par le patriotisme, condui- 
Sant à l'héroïsme certes, mais au chauvinisme, à la haine 
inexprable et à la frénésie de la destruction. Chemin de la 
guerre totale! Chemin méconnu par ceux qui attribuent à 
Pévolution de la technique le rôle décisif, alors que, st des 
techniques aveugles el barbares sont adoptées, c'est bien 
consciemment et volontairement: la guerre totale est dans 
l'esprit avant que la technique la réalise. De fait, les hommes 
de la Révolution ont hésité, aux frontières de la barbarie, 


devant la mise à mort des prisonniers, le recours à des armes 


f des jeunes générations. 

oi revenir à ce genre dédaigné el 
s le poids de l'épée jelée dans la 
d'un peuple au lendemain d'une campagne 


Histoire-bataille ! Pourqu 


… balance et le sort 
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perdue. Il importe donc de comprendre pourquoi ves batailles 
Jurent livrées et comment elles furent gagnées ou perdues, 

De plus la vie militaire, l'armée, téinrent une place crois. 
sante dans la vie de la France à cette époque, 11 faut Jaire 
revivre celle étonnante socidlé qu'était une armée de la Kéro 
dution, avec ses soldats de métier et ses volontuires, ses véné. 
raux improuisés, sa discipline flottante, son dan prodigiéie 
ses paniques soudaines, ses trafiquants et ses héros, Carol 
fut amené à les voir de très près, d'abord en qualité de commis. 
saire, sinon même de chef, à Furnes et à Waltignies, puis 
comme chef de la section de la Guerre au Comité de Salut 
Public, comme Directeur et comme ministre de la Guerre, 

Plus encore les incidences de la guerre sur la vié d'une 
nation apparaissent comme l'une des données les blus impor. 
tantes, notamment au temps des guerres nationales. La liaison 
entre l'activité militaire et les activités civiles, dans l'économie, 
les transports, les finances et dans la politique, forme l'un 
des traits les plus propres à expliquer une époque el une situa 
tion. Les exigences de la guerre ont conduit Carnot à parti. 
ciper à une sorte de dictature collective, 

Car il fut aussi mêlé à l'action politique, cet organisateur 
de la victoire, Dans quelle mesure ? C'est toute la question, 
aussi passionnément discutée que celle de l'organisation de 
la victoire. Carnot fut-il terroriste ? On ne peut éluder cette 
dificullé qui fait pénétrer au sein du gouvernement révolu- 
tionnaire, entre Robespierre et Saint-Just, entre Prieur et 
Lindet, pour tenter de définir le partage des tâches et des 
responsabilités. 

En somme, après avoir recherché comment Carnot était 
devenu révolutionnaire, il s'agissait de savoir quel révolution 
naire il avait été, quelle révolution il avait faite, où tenté de 
Jaire. 

L'homme qui fit Bonaparte, puis qui se dresse devant 
l'Empereur, tel fut Carnot... du moins on l'a prétendu, Dans 
cetle étonnante période, si pleine et si complexe, qui va de 
1795 à 1815, le général de l'armée d'Italie est devenu Le maître 
de l'Europe pour laisser enfin la France envahie et la Révo- 
lution vaincue, Or Carnot a patronné le général de l'armée 
d'Italie; Carnot était alors l'un des présidents de cette répur 
blique à cinq têtes, le Directoire, Si Bonaparte & grandi, st 
la République a été renversée, ce ne fut pas sans relations 
avec la politique de Carnot. Et le césarisme eut un moment 
Carnot pour ministre, il se Jdt méme bien volontiers con 


É "ET 
Sénateur, alors qu'il condamnait le césarisme 
Cette période, pour être moins classique el moins 
tvent évoquée, n'est pas moins importante dans la carrière 
… de Carnot, Elle permet aussi de mieux pénétrer la vie politique 
au temps du Directoire, du Consulat, de l'Envpire. 
Enfin les démêlés avec Louis XVIII ne sont pas les moins 

- curieux. Décoré de l'ordre du Lys, Carnot propose au roi 

une politique qui indigne les royalistes et lui vaut une réplique 

de Chateaubriand, puis l'exil. 


* 
+“ * 


Comment remercier tant de chercheurs, d'érudits, d'archi- 
vistes et de bibliothécaires qui ont bien voulu s'intéresser à 
la lente préparation de ce travail ? Tels MM. G. Lefebvre, 
- Godechot, Gaston-Martin, L. Jacob, Fabre, les commandants 
Chalmin, Petitjean, MM. Cambier, Lacroix, le capitaine de 
— vaisseau Hamel, G. Bouchard. Nous avons une dette parti- 
Culière à l'égard de certains archivistes, notamment MM. de 
Prat, Herzog, Estienne, Bongard, Davillé, Leussat, et de 

jains bibliothécaires, notamment MM. Eygun, de Poitiers ; 
“Gagnebin, de Genève, Me Dupic, de Rouen ; Batey, d'Oxford, 
met aussi M. le chanoine Coolen. 

Les archives familiales ont fourni, comme pour la période 
édente, un apport considérable. Nous remercions les 
membres de la famille Carnot qui les ont si aimablement mises 
“à notre disposition, Me L. Carnot, MM. François, Pierre- 
Sadi et Lazare Carnot, Nous remercions aussi M. le professeur 
> Carnot des renseignements qu'il nous a aimablement 
communiqués. 
…. D'autres archives privées nous ont aussi, grâce à l'obligeance 
de leurs détenteurs, apporté diverses pièces, notamment les 
archives de la famille Murat, celles de M. de Chasseloup- 
Laubat, de Mes Coyreau des Loges et Arbelet, et de M. Séhet. 

Enfin nous avons tiré parti de la correspondance rassemblée 

par le regretté Mautouchet en vue d'une publication non 


poursuivie. 
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LA PATRIE EN DANGER 


CHAPITRE PREMIER 
LA CRÉATION D'UNE ARMÉE 


N EPUIS le 10 août il y à des Pyrénées. » Ce mot de 
Eacuée à Pache correspondait à la situation créée 
par l'hostilité croissante de la République envers 
XVI, les Bourbons et tous les rois. Hostilité où se 
la forfanterie, le patriotisme et l'appréhension ; 
HS d'alarme se confondaient avec les appels belliqueux. 
ministre des Affaires étrangères, Lebrun, exposant la 
européenne le 26 septembre, annonçait que l’Es- 
drait part à la guerre. Les journaux brissotins, le 
français, le Courrier de Gorsas, menaïent campagne 
E propagande, l'extermination des « satellites de l’In- 
quisition »; ils publiaient aussi les lettres de frontaliers 
apeurés dénonçant des préparatifs militaires espagnols. 
Tout le Sud-Ouest, fief girondin, réclamait des troupes, 
voire une guerre; il manifestait sa volonté à la Nation, à 
nblée, au ministre de la Guerre, Servan. La Conven- 
était sommée de détacher trois de ses membres, pour 
fe commissaires aux Pyrénées, et assurer, en accord avec 
rinistre, la défense de la frontière et la préparation 
force armée !. 
Van accueillit volontiers ces demandes et pressa la 
tion. Il était alors en mauvaise posture. Inquiet et 
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ment, malade à cette époque, il était en 
instable par se attaqué par la presse ét par certains 


° 1 “ 
outre alors VIVEr use des marchés onéreux qu'il passait 


jonnels à Ca ; C 
RE tnisseuts de guerre. On s'étonnait qu’il eût envoyé 
avec le 


uleur d'y acheter des fusils, un de 
Gas Rage RE sel sc Bleu, et qu'il lui eût fait 
_. Neue mille livres par le fameux trafiquant 
ture Je filleul s’attardait à l'étranger. Grand ami 
de Roland, ‘et plus encore de Mme Roland, Servan était 
attaqué par les ennemis de ce ménage ministériel. Il résolut, 
le 23 septembre, de démissionner pour raison de”santé, La 
création d’une armée aux Pyrénées pouvait lui permettre 
de caser des amis et de se réserver une place. Il fit donc 
décréter que l'aile droite de l'armée du Midi deviendrait 
armée des Pyrénées, qu’elle recevrait un état-major, et 
que lui, Servan, la commanderait en chef ?. 

La Convention et les autres ministres avaient favorisé 
cette combinaison qui fournissait à la Gironde une armée 
installée dans sa région, commandée par un ami dévoué, 
capable de lutter contre l'Espagne et, le cas échéant, de 
combattre les Montagnards. Fabre d'Églantine dénonçait 
déjà l’ébauche d’une légion, dans cette contrée, où l’on 
recrutait un état-major de hobereaux et de fils de famille ?. 

Pour préparer l’organisation de la nouvelle armée, pen- 
dant qu'il prendrait quelque repos, Servan nomma son 
ami Lacuée, adjudant général chef de brigade, commissaire 
pouvoir exécutif aux Pyrénées, Ce Lacuée était le type 
Li. Girondin. D'origine noble, possédant des terres 
ht dt près d'Agen, il avait collaboré à l'Ency- 
ra dé ee à la phase libérale de la Révolution, 
tés Fe lement démocrate. « Militaire philosophe » 
PRE des ee . il avait été conseiller du Comité mili- 
au Comité ne ns il était entré à la Législative, 
Servan l'avait se É Re Aves SOA F cuis 
de la Guerre, I] éxclait pour second dans l’administration 
manquait pas da e travaux administratifs et ne 
le successeur de Se lon; Vergniaud tenta même d’en faire 
e département de J. ee mais la Gironde crut tenir mieux 
fut amené, par & à Guerre en lui préférant Pache. Servan 
Carnot 4, a mission aux Pyrénées, à se lier avec 
,En eflet, la Con 4 
nVOYer aux Pyénes des avait décidé, le 23 septembre; 

es deux missions de trois représentants; 
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Aie: 


Perpignan, l’autre à Bayonne, pour « préparer des 

= moyens assurés de défense» et «rétablir l’ordre public partout 

où il serait troublé ». Carnot avait été nommé membre de la 
mission des Pyrénées occidentales. 

Jusqu'alors il n’avait fait qu’assister en silence aux séances 
de la Convention, ce qui ne l'avait pas empêché d’être porté, 
le premier, au Comité de la Guerre et, un peu plus tard, 
d’être élu au Comité diplomatique. Sa notoriété le soutenait?, 

La mission était complétée par deux parlementaires de la 
région, le robin Lamarque et l’avocat Garrau. Celui-ci allait 
devenir l’ami de Carnot, s’attachant à lui de toute la force 
de son patriotisme et de sa cordialité, qui étaient immenses. 

Lacuée accompagna les commissaires de la Convention. 
Il fut bientôt rejoint par un ingénieur, détaché des Ponts 
et Chaussées dans le Génie militaire, Lomet. Lui aussi allait 
se lier à Carnot avec un enthousiasme exclusif qui se mani- 
feste cocassement dans ses souvenirs, toujours passionnés 
et souvent sujets à caution 5. 

Es - Ainsi s’achemina un petit groupe dont Carnot était et 
= resta longtemps le chef. Pourtant les éléments étaient 
= disparates par leurs origines et leur politique, Garrau se 
montra encore plus Montagnard que Lacuée n’était Girondin. 
- Carnot, sans se lier, inclinait toujours vers la Gironde. 


* 
** 


La tâche des commissaires était accablante, à cause de 
Servan. Celui-ci, pour faire adopter son projet, l'avait 
“dangereusement simplifié : détacher l'aile droite de l'armée 
du Midi, au nord des Pyrénées, et la doter d’un état-major. 
On découvrit que l’armée du Midi n'avait pas d’aile droite 
aux Pyrénées, ou presque pas, cependant que l'état-major, 
à commencer par Servan, n'apparaissait pas. Tout le travail 
retomba sur les commissaires, principalement sur Carnot, le 
seul qui fût militaire. 
Le mardi z octobre ils étaient arrivés à Bordeaux, capi- 
{tale des Girondins. Ils y séjournèrent jusqu'au 7. Carnot 
s'y lia avec la famille du Conventionnel Ducos. 
_ Reçus avec éclat par le conseil général, la municipalité 
… et le Club des Amis de la Liberté et de l'Égalité, les commis- 
“saires firent une enquête « Sur la position militaire du 
- département, sur l'état de ses routes, celui de ses subsis- 

+ances ». Ils décidèrent d'organiser une armée de quarante 
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mille hommes, moitié levés immédiatement, a a: 
chez eux jusqu'au jour où les opérations — l'o fensive — les 
rendraient nécessaires. Ce projet, vanté par Fer: 
parole des Girondins ?, fut retenu par Servan et par Dubois 
PT hat donc lever des volontaires, les encadrer, les 
équiper, les armer, les exercer et subvenir à leurs besoins. 
Tâche nouvelle pour Carnot, mais qui le préparait à l’orga- 
nisation des armées de la République. Il s'y livra avec 
promptitude et décision, efficacement secondé par Lacuée, 
Élargissant son champ d'action, Carnot fit imprimer une 
circulaire réquisitionnant les hommes dans les dix-sept 
départements des Pyrénées occidentales et orientales. Les 
administrations devaient indiquer le nombre des hommes 
déjà mobilisés, avec une liste nominative à l'appui. Ils 
devaient faire connaître le nombre des hommes de seize à 
cinquante ans, en état de porter les armes, et non mariés 
ni fonctionnaires. D’après ces données, les commissaires 
répartiraient les bataillons à lever entre les départements 8, 
Au dire des commissaires, les résultats furent aussi bril- 
lants que prompts : en huit jours la Gironde rassembla un 
bataillon, le Lot-et-Garonne en offrit deux de plus qu’on ne 
lui demandait. Mais ils avaient tort de généraliser : ces beaux 
résultats étaient exceptionnels. 

: Les administrations départementales répartissaient à 
l'aveuglette les contingents à fournir entre les districts, 
ceux-ci se tournaient Vers les communes qui devaient trou- 
ver le nombre prescrit de volontaires. Or les hommes dis- % 
posés à servir s'étaient engagés en 1707. Depuis, en dépit de 7 
LE es Pose il avait été si malaisé de former des 
gere pas 22 re venu à la contrainte, ou à l'achat 

» ntaires étaient désignés d'office parle. 


scrutin, le choix tombait parfois sur des fonctionnaires, sur 


des malades, sur des infirmes, et mêm iei x 
€ É , ; nes, e sur des vieillards. 
Singuliers volontaires ! Ou bien il fallait se cotiser et soudoyer 


des mercenaires, tantôt cent Cinquante livres, tantôt deux 
cents, tantôt trois cents. Par ces procédés, et à grand-peine 
on obtint des unités. Dans le Lot, le premier bataillon se 
réunit le 7 novembre, il lui manquait une centaine d'hommes, 
le second se rassembla le 31 janvier, il comptait cinq cent 
quarante-cinq présents sur un effectif théorique de huit cents: 
Dans les Basses-Pyrénées, le 26 décembre, le premier batail- 
lon était incomplet de deux cents hommes et de la compagnie 


de canonniers. Il y eut pourtant quelques exceptions, comme 
le district de Figeac qui fournit trois cent quarante-cinq 
hommes au lieu de deux cent quarante-six qu'on lui avait 
demandés ©. 

Dévoilant leurs arrière-pensées, les Girondins voulurent 
appeler à Paris des bataillons du Sud-Ouest, notamment de 
Libourne. Les commissaires s’y refusèrent et envoyèrent ces 
troupes à Bayonne. Ainsi Carnot déçut-il la Gironde , 
mais sans rompre avec elle. 

Avant de quitter Bordeaux les commissaires avaient pro= 
posé la démolition du Château-Trompette, bastille menaçant 
la liberté de la ville, selon une idée chère à Carnot, qui 
l'avait naguère énoncée à la Législative, non sans causer 
de scandale. De Bordeaux les commissaires se rendirent à 
La Réole, Marmande, Agen, Montauban, Auch, Tarbes et 
Pau, pour atteindre enfin Bayonne, le 12 octobre, et s’y 
fixer jusqu'à la fin du mois. 

La levée des hommes se poursuivait. Carnot y ajouta une 
idée de son cru — ou plutôt empruntée à son cher Vauban : 

J'utilisation des frontaliers, spécialement précieux dans un 
pays difficile, aux passages rares et peu accessibles. Il 
Voulut lever ces « montagnards connus sous le nom de 
È miquelets…. accoutumés à gravir les rochers, et seuls instruits 
"155 Sentiers et des défilés ». Le 22 octobre, il décida de 
“former deux compagnies, dont Lacuée désignerait les sous- 
officiers et les officiers. Grave entorse au principe électif 
auquel Carnot s'était jusqu’alors montré si attaché. Conces- 
“—…. sion à Lacuée, qui flétrissait les officiers des volontaires, 
officiers élus par « l'intrigue, l'or et le cabaret ». Mais cette 

concession demeura exceptionnelle. 
_. En vain Lacuée stigmatisa les vices des volontaires — si 
5 peu volontaires. « Vous avez vu, écrivait-il à Carnot, 
quel esprit de cupidité anime la plupart de ces hommes qui 
he devraient être guidés que par le civisme ; quel esprit de 
licence parmi des hommes qui, au nom de la loi, devraient 
être immobiles et muets. Il faut absolument, vous l’avez 
“… bien senti, une manière d’éloigner de l'armée tous ceux qui 
ja déshonoreraient par leur insubordination, leur cupidité, 
ou par l'esprit agitateur dont ils seraient animés. Permettez- 
moi, citoyen, de recommander cet objet à votre sollicitude. » 
jarnot préféra demeurer fidèle à la discipline spontanée 
ul avait célébrée avec éclat sous la Législative. Et pour- 
jt! Une insurrection avait éclaté à Saint-Jean-Pied-de 


F 
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De £s de proscription, menacés 
Port, où des ar SR cours des commissaires. Ceux- 
de mort, avant © te cidats, mirent en congé trois de 
ci, Join de SE ist s'insurge, professait Carnot, là 
res pas patriote : « Hi n'y a de bonne et de 
véritable cubordination que celle qui est inspirée par la 
confiance, » Aussi le maréchal de camp Gestas, qui avait 
réclamé un « exemple sévère » contre les mutins de Saint- 
Jean-Pied-de-Port, fut puni. Servan avait d’ailleurs reçu des 
dénonciations contre Imi. Gestas, ci-devant comte, périt sur 
l'échafaud. 

En revanche, les commissaires n’accueillirent pas à la 
légère les dénonciations lancées par les Jacobins contre 
certains oficiers. Le club de Bayonne avait demandé la 
destitution du commandant de la place, des officiers du 
Génie et d’Artillerie. Carnot fut clément. A propos du colonel 
directeur des fortifications de Bayonne, il exposa sa ligne 
de conduite : 

« Informés que le citoyen Foulhiac… n'a pas réussi à se 
concilier entièrement la confiance des citoyens de Bayonne, 
déclarons que, loin &e vouloir partager aucune prévention 


=. > provisoire... » 


Des mesures analogues furent pri 
C'était assez bénin, mais touvur ques et à Tarbes, 


« Ce n'est pas tout d’avoir des h. : 
ici & ommes, écrivait aux 
commissaires le conseil général du Gers, 1 faut des arms ; 

fant des habits … » armes, 
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Carnot et les commissaires réquisitionnèrent l'habillement 
et1 équipement. Les départements devaient faire le néces- 
Sarre: Des négociants firent des dons, des citoyennes se 
mirent à tailler et à coudre des draps, des fournisseurs 
renoncèrent à leur bénéfice. Mais il fallait de l'argent. 
Carnot ordonna au payeur général des Basses-Pyrénées de 
fourur des fonds, ailleurs il fit employer la caisse ecclé- 

… siastique. Il allait de l'avant, convaincu qu’on lui saurait gré 
de Es l'armée, ee S'il devait entamer les fonds publics, 
… qu'il ménageait le plus possible. 
…_ … La mème méthode lui servit pour le gros armement. Il 
—_acheta du cuivre à Cabarrus — Cabarrus, le père de la 
future Mme Tallien — et l’envoya au fondeur, Il faisait 
: construire affûts et caissons, il préparait l'établissement 
…_…. d'une École d'Artillerie, 
Ce zèle pour l’Artillerie ne lui était pas coutumier. Carnot 
. …subissait ici l'influence de Lacuée. Celui-ci, ancien aspirant 
d'Artillerie, avait conservé une grande admiration pour les 
bouches à feu. Il voulait une « artillerie formidable. sans 
cet agent puissant on ne doit rien entreprendre ». 
Or Lacuée voulait entreprendre. La Convention avait 
… prescrit de préparer la défense, Lacuée proposait l'attaque 
et, pour une part, il fit admettre ses vues par Carnot : 
l'effectif de quarante mille hommes avait été calculé pour 
Voffensive ; Carnot écrivit bientôt qu'il ans pe 
it entrer en Catalogne en mars ou en avril. Il exalta 
D tique de ie celle d’une république naissante, 
à peut et il voulait la paix. Il répudiait la 
le, contrairement aux Brissotins #, A propos d’un 
incident, les commissaires déclarèrent que, si la nation fran- 
… çaise voulait que tous les peuples fussent libres, elle « savait 
un néanmoins respecter le gouvernement et l'indépendance des 
{res nations ». Dans une lettre ils s'avancèrent plus loin : 
No préférons, nous désirons la paix, sans laquelle aucun 
peuple ne saurait être heureux, et nous la voulons surtout 
D Espagnols nos anciens alliés... Tant qu'une nation 
« ine respectera notre indépendance, Join d'attaquer la 
ee + us ferons un devoir de la secourir, et nous nous 
enne, seau resserrer les liens d'amitié et de fraternité 
LS ; euples. » 
LE RE rie le maintien mi des frontières 
ranco-espagnoles, ni des conditions qui régissaient le 


et 7 à NS AREA 
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commerce entre les deux nations : « Il faut nécessairement 
ou la guerre ou un autre traité... qui affranchisse notre 
commerce des entraves honteuses qu'il éprouve. » C'était là 
une revendication étrangère aux considérations militaires 
et politiques, liée au contraire aux idées économiques de 
Carnot, et dont nous aurons à dire l'importance. Notons 
seulement qu'on ne saurait dégager une politique nette de 
ces déclarations contradictoires. 

Pour lors, Carnot et ses collègues visitaient précisément 
la frontière : Saint-Jean-Pied-de-Port, Saint-Palais, Mauléon, 
Navarrenx, Oloron, Pau, Lourdes, Bagnères-de-Bigorre, 
Tarbes. 

Ils admiraient les « âpres beautés que la nature déploie, 
les monts sourcilleux, les cascades qui s’y précipitent de 
leurs sommets, et les vallées solitaires qui rappellent l’homme 
à lui-même et au bonheur de la vie pastorale », Carnot 
n'avait pas oublié les prestiges de Rousseau. 

Enfin, le 19 novembre, ils arrivèrent à Toulouse qu'ils 
s’étaient assignée comme centre de séjour, pour tirer les 
conclusions de leurs observations, les confronter avec 


celles de leurs collègues des Pyrénées-Orientales et s’accor- 
der avec l'état-major de l’armée des Pyrénées. 


* 
* * 
À Toulouse on trouvait, à défaut du général en chef, le 
chef d'état-major, Choderlos de Laclos, le romancier fameux æ 
mais aussi l'ennemi de Vauban et des ingénieurs, l'adver- 
saire personnel de Carnot. Il se dépensait alors pour quitter 
la place. Il allait être nommé 8ouverneur général des éta- 
blissements français dans l'Inde. En attendant il se gardait 
de tout zèle inutile, mais il voulait at 
à l’armée des Pyrénées : 
quillité et même à la sé 
de déclarer la guerre a 


[22 novembre] à m’em 
écrivait-il à Pache, son 
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quiou n'avait pas voulu attaquer cette ville ; la situa- 
tion se modifiant assez pour ne plus lui laisser d'espoir, il 
jugeait done à propos de songer à son armée, mais sans hâte, 
préférant lui laisser prendre corps. 

Or les difficultés s'accumulaient. Les commissaires envoyés 
aux Pyrénées-Orientales étaient partis pour la Provence, 
laissant à Carnot et à ses collègues le soin d'étudier l’en- 
Semble du front pyrénéen. Au même moment Carnot apprit 
que tout pouvoir financier était refusé à la mission des 
Pyrénées : la Convention en avait ainsi décidé, le 15 no- 
vembre, sur la demande de Cambon. Ainsi les moyens 
disparaissaient quand la tâche s'élargissait ! 

Par la plume de Carnot, les commissaires s’en prirent à 
la Convention : plus qu'une justification, c'était une contre- 
attaque. 

« Loin d'outrepasser nos pouvoirs, si nous avons dérogé à 
ce que prescrit la loi, ce n'a été que pour en restreindre 
Labsurde prodigalité.. Nous devons le dire hautement, 
malgré la sagesse de vos vues, pour obtenir aujourd’hui le 
paiement de la créance la plus modique et la plus légitime, 
“il faut plus de démarches, de dépenses, d’entregent, qu’il n’en 
fallait autrefois pour obtenir des pensions extravagantes. » 

Une telle situation expliquait «la misère profonde du peuple... 

Jes chemins impraticables, les hôpitaux sans moyens, les 

municipalités écrasées de dettes. l'instruction publique 

abandonnée ». À 

Plus directement, la mesure qui les frappait ruinait l’œuvre 

des commissaires : « L'ensemble de nos mesures est rompu, 

. nos opérations sont coupées... Nous remettons les choses 

‘dans leur état actuel, entre les mains du ministre de la Guerre 
- qui fera mieux apparemment 1... » 

Le mot de la fin annonçait le rebondissement de l'affaire : 
—jes commissaires frappés par la Convention s’en prirent au 
nn inistre. En effet, lui seul pouvait désormais accorder les 
moyens financiers indispensables ; il eut l'imprudence de les 
…_ promettre, et ne les procura pas. Dès lors l’armée créée 
par les commissaires, et qui comptait — disaient-ils — plus 
vingt mille hommes, se désagrégea. Les uns désertaient, 
tres étaient licenciés faute de vivres, de vêtements et 
soins. 

_ Servan, qui se rendait enfin à son poste, déclarait en pas- 
que tout manquait, et que le ministre ne répondait pas 
« lettres les plus importantes 14, 
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Lacuée surenchérissait : « Ce n’est pas ainsi qu'on à sauvé 
la France du 10 août au 20 Septembre », écrivait-il à Laclos, 
C'était à grief des ministres anciens — ou futurs — contre 
l'homme en place, C'était aussi l'attaque de Girondins 
contre Pache qui devenait Montagnard, 

Carnot lui-même intervint avec cette violence passagère 
qui stupéfiait de la part d'un homme habituellement si 
pondéré, Il écrivit le 4 décembre, à la Convention : 

«Je vous envoie, chers collègues, diverses pièces qui 
prouvent évidemment la malveillance du ministre de Ja 
Guerre, ou son impéritie absolue, ou qu'il ne veut point 
d'armée des Pyrénées. Je Pourrais vous en envoyer beaucoup 
d'autres qui prouvent, ou son ignorance, ou son mépris pro- 
fond pour les lois dont l'exécution lui est confiée. Je me borne, 
quant à présent, À vous faire part de celles qui mettent à 
couvert la responsabilité morale des commissaires de la 
Convention, et je lui annonce cet envoi. » 

Cette dénonciation arrivait à point, Montagnards et Giron- 
dins luttaient farouchement à propos du procès du roi, du 
rôle de Paris, des finances, de la politique générale, Tout 
leur était bon pour s’accuser réciproquement. La région du 
Sud-Ouest jouait son rôle dans ce conflit perfide et tonitruant. 
Des adresses s’envolaient contre Marat, contre Robespierre, 
contre l'anarchie, contre la dictature parisienne. On parlait 
d'envoyer contre la capitale — dénomination contraire à 
l'égalité — des bataillons de Méridionaux. Pache, qui était ' 
passé au service des Montagnards, était le plus haï. 

Quand on lut à la Convention la lettre de Carnot, Buzot 
attaqua Pache, l’homme de la Montagne, et l'on voulut 
arracher sa démission, L'entreprise ne réussit pas ce jour-là. 

Il est remarquable que Carnot — et lui seul, Lamarque 
ni Garrau ne signèrent sa lettre — ait ainsi soutenu les Giron- 
dins et Dumouriez qui avaient déclenché contre le ministre 
une lutte à mort. Sans aucun doute les bureaux de la Guerre 
agissaient avec une lenteur désastreuse — telle réclamation 
des commissaires, en date du 16 octobre, n'obtint ur 
réponse dilatoire qu’à la fin de novembre. Mais GES 
pouvait savoir par son frère Feulint que le ministre avaï 
de plus graves soucis sur le théâtre des opérations. 

Feulint, en effet, avait été envoyé à l’armée de la Mosell 
Pour y presser l'action de Kellermann, puis à l’armée du Æ 
pour décider Biron à servir sous Custine, et pour activer dt 
opérations, Feulint avait pu constater que les besoins 
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—srmées combattantes étaient immenses et que Pache se 
à mdépensait de son mieux. Ne devinrent-ils pas collaborateurs 
directs ? Le 7 décembre, Pache chargeait Feulint de « prendre 
me connaissance générale de toute l'administration per- 
4 Sonnelle da département ; de recevoir communication de 
; toutes pièces envoyées au chef de cette administration, avant 
1 leur répertition dans les divers bureaux, ainsi que de tous 
| rapports ou dépèches proposés par Ceux-ci à la signature 
ministérielle © » 

Quand là lettre de Camot eut été lue à la Convention, 
cette collaboration devint impossible : le 20 décembre, 
Fsulint était nommé lieutenant-colonel directeur du dépôt 
Ges Fortifcations Dans ce nouveau poste, il se montra 
plutôt malveillant à l'égard du ministre !*. 

Le confit se prolongea. Le 29 janvier 1793, une délégation 
de la Haute-Garonne, conduite par un ami de Laclos et des 
= Girondins, répéta devant la Convention les attaques de 

Carnot, de Lacuée et de Laclos. Aussitôt après ce réquisi- 

toire, Barère ajouta que, la veille, au Comité de défense 
- général, Camot avait accusé le ministre de n'avoir rien fait 
pour organiser l'armée des Pyrénées et d'avoir tout fait 
= pour la désorganiser. Après Barère, les commissaires lurent 

_ ko rapport, qui incriminait aussi le ministre. Cette 
manœuvre zboutit enfin le 2 février. Carnot avait tout 
fit pour provoquer la chute de Pache F. 

. A cette date, l'œuvre des commissaires était interrompue 
“  G-puis plus d'un mois. L'armée des Pyrénées n'était pas 
… prète, elle ne devait pes l'être davantage le 7 mars, quand 

M guerre fnt déclarée à l'Espagne. Mais Carnot avait beau- 
| comp is. Il avait monté et mani les rouages d’une armée, 
nn s'était intéressé à toutes les armes et à tous les services, 
MH avait té initié per Lacuée à l'administration militaire, il 
awsit éndié les possibilités de lever des hommes, des che- 
vaux, du ravitaillement et de fabriquer du matériel. Il 


CHAPITRE II 
LA RAISON D'ÉTAT 


DESSSANT som rapport sur la mission aux Py 


pris : le procès dn roi. 
M déclara que La « nouvelle révolution », celle du 10 août, 
aa méœmi tous les esprits, que la Convention jouissait 
d'u «comfance sans bomes, que les [esprits] étaient 
Ë à là hauteur des circonstances », parfaitement 

RTamss ; il vantait le patriotisme «sage » des Bordelais, 
l'esprèt de sacxifice des populations, mais il ne disait - 
&s smtimests que suscitait le sort du roi. 2 
is œs déclarations et ce silence optimistes, Carnot 


Après 
short les grands problèmes politiq 
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fait son admiration : « Il était républicain avant nous, il ne 
connaissait ni privilèges, ni seigneurs, ni droits féodaux, 
isolé par son langage particulier autant que par le site de 
son territoire, il a toujours conservé le type de la nature... 
l'égalité naturelle, » 

Ainsi, par les yeux de Rousseau, Carnot avait curieusement 
observé ! 

Mais ce peuple était « fanatisé »... 

Carnot ne voulait lui arracher ni ses prêtres, ni ses églises, 
ni même ses cloches. Sa philosophie, dédaigneuse des super- 
stitions et ennemie du fanatisme, comptait avec le temps et 
avec les passions humaines. Il apportait une rare discrétion 
dans ce domaine. Chargé d'assurer l’ordre public, quand il 
adressait un questionnaire à une administration, il s’infor- 
mait de tout, hormis des questions religieuses. Il laissait 
faire, à la condition qu'il n’y ait ni violence, ni discorde, 
sinon, il s’en prenait aux prêtres réfractaires « fauteurs 
d’anarchie », et de soulèvements populaires. Le départ des 
violents et des religieuses l’enchantait, pourvu qu’on leur 
coupât le chemin du retour. Pour le reste, que chacun agît 
à sa guise et payât des ministres du culte, s’il en voulait, 
ce n'était pas affaire de gouvernement. 

Pourtant, aux armées, c'était le gouvernement qui aurait 
dû s'occuper du culte, traditionnellement, au moyen des 
aumôniers militaires. Carnot n’aborda pas la question, il 
laissa Lacuée en entretenir Pache : 

« Plusieurs des régiments que j'ai vus n’ont point d’aumô- 
niers, d’autres en ont et ne savent comment les payer. Il 
serait nécessaire de déterminer la Convention à se pronon- 
cer. » En attendant, Lacuée proposait d'autoriser les soldats 
à se rendre aux offices paroissiaux, s'ils le souhaitaient, et 
ne voulait conserver que « quelques aumôniers » pour les 
armées en campagne. Quant aux « chapelles », on en pré- 
voyait cinquante et une, mais il estimait que les seize qui exis- 
taient, de Bayonne à Perpignan, étaient plus que suffisantes 2. 

Moins tranchant que Lacuée, Carnot ne voulait rien brus- 
quer, mais tolérer, pour supplanter, le jour où on aurait 
suffisamment agi sur les populations. C’est dire le rôle 
fondamental qu’il attribuait à l'éducation nationale. 

Prolongeant le travail qu’il avait amorcé au Comité 
d’Instruction publique de la Législative — et ses réflexions 
plus anciennes sur le pouvoir de l'habitude et de l'éducation 
—, il insistait sur la nécessité d'organiser promptement des 
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institutions où se développerait la vertu, ressort des répu- 
bliques. 

Certes, il n’énonçait pas les réformes à accomplir, mais il 
précisait les risques que l’on courait en les ajournant. Visible- 
ment, certaines conséquences de la Révolution l’inquiétaient, 
et tous les abus qu'il condamnaïit lui paraissaient venir du 
manque d'éducation. Il prévoyait même un risque mortel : 
l'échec de la Révolution, ruinée par la Terreur. « Une 
génération nous suit, écrivait-il, dont l’éducation est aban- 
donnée depuis trois ans; pour peu qu’elle tarde encore, elle 
ne sera plus en état de jouir de la liberté. Déjà, de nouveaux 
préjugés semblent prendre la place de ceux qu'on a détruits, 
on voit des citoyens de bonne foi. considérer l'intolérance 
et la dureté comme le caractère distinctif d’un vrai républi- 
cain, qui s’étudient à devenir farouches, et instruisent leurs 
enfants à ne juger du degré de patriotisme des autres citoyens 
que par celui de la terreur qu'ils inspirent ». 

Cet idéal spartiate répugnait à Carnot : s'engager dans 
une telle voie conduirait à transformer la nation française 
en «une horde de sauvages ». Pourquoi ne pas cultiver les 
vertus qui étaient le charme et l’honneur de la vieille tradi- 
tion, celle qu'il avait tant aimé chez les Basques : la piété 
filiale, le goût de la simplicité, le sentiment de la bienveillance 
et le respect pour les mœurs ? On y joindrait certes l'amour 
ardent de la patrie, «amour ardent mais éclairé », 

On saisit là tout ce qui séparait Carnot de Saint-Just, par 
exemple, cette sagesse, cette mesure, et l'attachement d’un 
homme de quarante ans au passé. L'un et l’autre voulaient 
la justice et l'honnêteté, la régénération de la nation, mais 
non pas par les mêmes moyens, ni avec la même tension. 
L'un et l’autre avaient le même mépris pour les profiteurs 
de la Révolution, les hypocrites et les bureaucrates. Carnot, 
s’il qualifiait d'absurde le projet de partage des biens, la 
«loi agraire », souhaitait pourtant porter «sur tous les 
points de la République une distribution égale de la force et 
de la richesse communes ». Mais, surtout, il soupirait après 
l’ordre : « Il est temps que l’ordre renaïisse. » 

Le plus urgent était de remédier à l'indépendance et à la 
rivalité des pouvoirs politiques qui avaient vicié la constitu- 
tion de 1791. Le pouvoir serait puissamment concentré et 
n'aurait pour frein que la collégialité et la brièveté des 
mandats. Le gouvernement serait entre les mains de comités, 
les ministères seraient supprimés, selon le vœu de Bourdon: 
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VOise. De plus, dans les communes, les municipalités 
in seraient groupées par cantons en municipalités 
— … cantonales, comme le préconisaïent Condorcet et Gensonné. 
: Ces propos furent associés à une action pratique qui montre 
aussi le souci de faire aboutir la Révolution. Le principal 
ressort se trouvait dans les clubs, chez les amis de la Consti- 
tution — ou plutôt de la Liberté et de l'Égalité, — puisqu'il 
n'y avait plus de constitution. Carnot, naguère hostile à ces 
clubs, avait commencé d'y fréquenter lors de ses premières 
missions. Cette fois il y prit la parole, il s’y fit inscrire 
comme membre, il les utilisa comme « moyens de persuasion, 
toujours si puissants chez une nation libre ». Mieux encore, 
avec les autres commissaires, il en créa là où ils n’existaient 
pas. C'est là un aspect de son activité que l'on a d'ordinaire 
négligé. D'autre part, le rapport s’intéressait aux questions 
économiques et financières, qui exerçaient une si puissante 
action sur l'opinion publique. 

Carnot s'indignait que l'État fût si mauvais débiteur, 
qu'il s’acquittât si mal des pensions dues aux meilleurs 
défenseurs de la Révolution. Il s'élevait contre la répartition 
«inégale et arbitraire des contributions », alors qu’il eût 

fallu exonérer le pauvre qui n'avait que « le nécessaire Je 
plus resserré pour exister avec sa famille », et frapper le 
superflu. Il était patriote et démocrate à cet égard. 

Ti souhaitait le développement des ports, des canaux et 
st des routes, artères du commerce et de la civilisation, parce 
qu’ils formaient les liens entre les diverses populations ; ils 
_ permettaient d’éveiller la solidarité, l'intérêt pour les affaires 
7 générales de la République, d’unifier les langages et les 
mœurs, et de diffuser l'instruction. 

Grâce à l'ordre, à la bonne monnaie, aux communications, 
la prospérité renaîtrait, et avec elle s’accroîtrait l’attache- 
ment des populations au régime. Des ressources nouvelles 

urraient être créées par l'État pour employer les démobi- 
> lisés lorsque la guerre serait terminée, par exemple le reboise- 
: ment des montagnes et le défrichement des landes. e 
É Carnot révait même de rationaliser le vie économique, 
un. ous la direction d'un état-major de techniciens et de savants: 
2 —. ,j] faudrait qu'un état annuel de la France fût rédigé par 
; des savants et des artistes [ce qui signifiait alors des techni- 
ciens] qui seraient envoyés partout, sur les lieux mêmes, 

iences, discuter et approfondir chacun 


5e ire des expéri : 5 
: Las ; que cs état contint, dans un ordre méthodique, 
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a istes auraient pu recueillir sur 
ET ee reg mn. Res. les mines, les manu- 
cpu +ÿ communications, la production, le commerce 
ét sénéralement sur tout ce qui est du ressort de Féconmes 
poli tique ; en y joignant les observations, réflexions et 
projets qui seraient jugés par eux pouvoir contribuer à la 
plus grande prospérité de l'État. Ces tableaux, dont les 
Ang connaissent l'importance depuis si longtemps, 
devraient être présentés chaque année, à époque fixe, au 
Corps législatif, et c'est là qu'il trouverait les bases mathé- 
matiques (sic) sans lesquelles il est impossible de parvenir 
jamais à un système raisonné d'administration. » 

Ainsi le point de vue de l’homme d'État, exigeant une 
puissante autorité, exactement informée, et résolue à tran- 
cher les problèmes concrets, l'emportait sur le souci du 
moraliste et du théoricien. La mission aux Pyrénées appor- 
tait donc beaucoup plus que celles qui l'avaient précédée, 
beaucoup plus que ne fournirent les commissaires envoyés 
à Perpignan, beaucoup plus que la Convention n'avait 
demandé. Carnot avait établi l'ossature d’une armée, il avait 
rassemblé un matériel documentaire abondant, varié, choisi. 
11 avait enfin proposé des principes et des méthodes pour 
accomplir la Révolution, en redresser les abus, en garantir 
la durée. Son rapport était une manière de discours-ministre, 
de candidature à de plus hautes fonctions. 

Toutefois les chances de Carnot dépendaient de sa poli- 
tique. Il était alors fort lié avec les Girondins, allait-il se 
fixer dans leur camp ? Quelle attitude comptait-il observer 
lors des votes qui devaient conclure le procès du roi ? 


x x 
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| Lorsque Carnot reparut à la Convention, les discussions E 

| sur Louis XVI étaient closes, il s'agissait d'en tirer les e 

+ conclusions. Ce fut l’objet des votes fameux 3. & 


«Louis Capet est-il 
y een et d' 
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Ps ü ot Lamarque ripostèrent violemment ! 
comme parlaient leu Ramond, los Vaublanc, lon 
, lomqu'ils voulaient faire transporter l'Amsomblée 
ative À Rouen, s'éeria le premier, « Je vions do pare 
courir beaucoup de départements, ajouta le second, J'ai vu 
des audacieux dire que la Convention délibère le couteau sous 
la gorge... je l'ai lu dans les journaux... et j'ai vu don hormmaen 
honnêtes qui le croyaient de bonne foi, Arrivés À Paris, 
nous avons observé que jamais il n'avait été dans un état 
de calme plus parfait,» Carnot n'intervint pas, 11 s'assooait 
par son silence aux déclarations de ses compagnons, 

L'appel nominal commença par les députés des départes 
ments que les commissaires venaient de parcourir : Haute» 
Garonne, Gers, Gironde, La plupart de ces députés, Vor- 
gniaud, Guadet, Gensonné, Ducos, votèrent la mort, Les 
anciens commissaires furent appelés À leur tour, Garrau et 
Lamarque motivèrent leur arrêt de mort par le délit et par 
le code, l'égalité voulait que le roi fût frappé comme tout 
autre coupable. Ce fut aussi l'opinion d’un ami de Carnot, 
… Je Bourguignon Guyton-Morveau. 

— Carnot s'expliqua brièvement : 

Ne. « Dans mon opinion la justice veut que Louis meure, et 
Ja politique le veut également. Jamais, je l'avoue, devoir 
ne pesa davantage sur mon Cœur, que celui qui m'est imposé, 
—._ mais je pense que pour prouver votre attachement aux lois 
= de l'égalité, pour prouver que les ambitieux ne vous effraient 
_ point, vous devez frapper de mort le tyran. Je vote pour la 
_ mort.» 

- À côté des principes et de la justice, intervenaient donc 
- dans la décision de Carnot la politique, les circonstances, 
- jà raison d'État, le salut public, tout ce qui préoccupait les 
Montagnards *. 

Dès lors et à jamais Carnot était régicide. Au cours des 
trente années qu'il vécut encore, il revint à diverses reprises 
sur ce point, ses biographes après lui, et les historiens ont 
prolongé le débat passionné que soulevèrent les régicides. 

” D'abord, en 1798, Carnot fugitif se justifia en évoquant 
le procès du roi, du grief qu'on lui faisait d'avoir protégé 
les rois et les empereurs: « J'ai voté la mort d'un roi», 
a-til5. Seize ans plus tard, au milieu des conflits 
la Restauration, Carnot rejeta sur les émigrés la responsa- 
& de la mort de Louis XVI: leurs trahisons avaient 
contre le roi la nation tout entière. 
\ 
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ï cas, déclaration de polémiste. 
ag D dan la solitude, Carnot méditait, 
écrivait et documentait ses biographes, notamment Kürte. 
T1 ne leur dit rien sur le régicide, mais il le commenta dans 
des notes intimes. A plusieurs reprises, il en fit la justification 
- au nom du patriotisme, parce que le roi avait fait appel à 
b. l'étranger ; les événements récents donnaient une résonance 
à nouvelle à cet argument: «Il y a des devoirs inflexibles 
: 

k 


en politique comme en révolution, et le premier de tous, 
c'est de ne jamais livrer son pays aux étrangers, lors même 
qu'ils s'offrent pour appuyer avec leurs armées le système 
qu'on regarde le meilleur 5.» 

Carnot évoquait aussi la thèse du contrat entre le mo- 
narque et la nation, que rajeunissaient les discussions sur 
la Charte. 

Rien de tout cela n'était neuf ni original, Carnot ne s'en 
tint pas à ces banalités. Il évoqua les passions, les forces 
respectives: « La France s’est trouvée partagée en patri- 
cides et régicides. Tant que ces derniers ont été les plus 
forts, ils ont tué leurs adversaires : quand les patricides sont 
devenus les plus forts, ils ont tué les régicides. » 

Cette pensée sacrifiait un peu à la littérature, Carnot lui 
: donna plus de vigueur : « Les choses en étaient venues au 

point qu’il fallait nécessairement que le roi périt, ou la 
Convention, et il serait absurde de recevoir le coup quand 
on pent le faire tomber sur son ennemi. » Dans ce raccourci 


us Tacite, le moraliste s'efface, le politique est implacable 
et ramène tout à une situation. Ce trait Jui -il inso: 
nable ? Il l’atténua par un ER + 


e adjonction, i pérît 
ue Convention et la France es FAO) DE 

près ces mots, peu importent tant À 
publiques ou inédites, qui brodent sur le Le Ésnre 
en Carnot le complexe du régicide, U: È à 
jemais Carnot n'a invoqué la vol 
Reubell qui écrivit : « Les soldats 


Plongé dans les luttes parlementai 
ressaisi Carnot 
voulut tout à ja fois tire Le PA ar er 
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| Pyrénées et travailler à résoudre les problèmes qui comman- 
daïent l'avenir, Sa pensée se durcit, sa volonté tendue lui 
fit oublier les charmes du Pays Basque et les projets lointains 
d'action post-révolutionnaire. Peu à peu il fut dominé par 
la nécessité d'assurer le salut de la Révolution, le salut 
public, et il devint l’homme de la raison d’État. N'est-ce 
pas elle qui lui avait dicté l’arrêt de mort contre Louis XVI ? 

Au Comité de Défense générale, ébauche incertaine et 
récente d’un Comité de Salut public, Carnot fit admettre 
diverses décisions pour régler les affaires pyrénéennes; il les 
défendit parfois à la Convention — crédits pour les forti- 
fications, discussions sur la guerre éventuelle avec l'Espagne. 
11 veilla aussi à l'avenir du Génie, faisant accroître le nombre 
des élèves à l’École de Mézières. Ilreçut enfin diverses missions 
secondaires concernant la défense des colonies, l'examen des 
plans de campagne du général Dillon, l'évaluation des 
renforts nécessaires aux troupes de Belgique *. 

Soudain, le 19 février, il émit une proposition révolution- 
naire. On discutait alors les modalités du recrutement mili- 
taire. Carnot proposa le vote d’une décision radicale : « Tous 
les citoyens âgés de vingt à vingt-cinq ans sont tenus de 
partir pour les frontières 1. » C'était l'aboutissement d'une 
pensée qui se dessinait depuis longtemps chez lui, et qui 
correspondait au principe qu’il formula quelques semaines 
plus tard: « Tout citoyen est né soldat.» 

Cet axiome appartient au projet de «déclaration des droits 
des citoyens » que Carnot soumit à l'Assemblée ?. Le premier 
article en exprime tout l'esprit : « Le salut du peuple est la 
suprême loi.» Carnot en tirait une série de droits de la société 
sur le citoyen : service militaire, financier, économique. La 
société pouvait aussi imposer «un mode d'éducation natio- 
nale ». En échange, elle devait «répandre le plus unifor- 
mément possible le bonheur et les jouissances ». Cette subor- 
dination de la personne à la collectivité était tempérée par 
le droit, bien théorique, pour chacun « de se rendre indé- 
pendant de toute la société», et aussi par celui « de vie et 

i-même #2». 
role conflits entre le citoyen et la sociétédevaient- 
ils s'effacer pour faire place à un appui, à un amour mutuels. 
Les lois, l'éducation, l'habitude réaliseraient cette transfor- 
mation, sinon pour la génération présente, du moins pour 
les autres, car la Révolution travaille au «bonheur des géné- 
rations qui nous suivent ?. Mais présentement, pendant la 
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i it affirmer et faire entrer dans 
cr la cité vont avant 


révolutionnaire, affirmer € 

1e alé ce mot d'ordre : « Les droits de 
itoyen. » <& gas 

ae Règle infiexible, Carnot allait ] appliquer tour à tour 
en politique extérieure et en politique intérieure, avec une 


énergie de plus en plus farouche, 
* 
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Coup sur coup, du 14 février au 8 mars, Carnot fit décréter 
l'annexion à la République française des territoires de la 
principauté de Monaco, de la plus grande partie de la Bel- 
gique et de quelques communes aux confins de la Lorraine 
et de la Sarre, 

C'était une étape décisive de la politique extérieure de là 
Révolution, tous les historiens en ont souligné l'importance, 
Elle n’est pas moins capitale dans l’évolution de la pensée et 
dans la carrière de Carnot, mais elle n'a guère été retenue À 
cet égard. Pourquoi Carnot fut-il le rapporteur du Comité 
diplomatique ? Pourquoi et comment justifia-t-l les * 
annexions ? 
était constitué en majorité de 
l « par Brissot, préconisaient depuis 
des mois une politique de propagande : ils avaient une con- 
ception universaliste de la Révolution, qui devait être non 


ais européenne et mondiale, et ils 
de penser qu’elle 


En vertu de cette polit: 
le 19 novembre 1792 


Stori 
e décret plus de val BE: ea: 
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, par coagulation des 
rés et annexés à la France, ou par création 
nouvelles et alliées. Politique d’annexions 
que d'États satellites ? 
Les Girondins n'étaient pas fixés sur ce point, ni d'accord 
entre eux, pas plus qu'ils ne l’étaient en politique intérieure. 
Les Montagnards n'avaient pas beaucoup plus de cohésion 
ni de doctrine. Le tumultueux Chabot, capucin défroqué 
mais toujours prédicant, avait déclaré, dès le 28 septem= 
bre 1792, que « les limites de la France étaient déjà posées; 
que les annexions feraient entrer des contye-révolutionnaires 
dans la République, qu'il fallait laisser les pays libérés se 
gouverner à leur guise, quitte à passer avec eux des traités 
d'alliance, les acheminant ainsi versune fédération universelle. 
Chabot n'était pas le seul Montagnard qui préférât les fron- 
tières naturelles, Bréard, Marat, Robespierre lui-même par- 
tageaient cette opinion. Les Révoluéions de Paris voulaient 
aussi les limites naturelles, fleuves et montagnes, Rhin, 
Alpes et Pyrénées ; elles voulaient arrêter la marche conqué- 
rante et libératrice de nos troupes, et susciter limitation 
spontanée de la France par l'étranger envieux de connaître 
notre bonheur. « Qui fait les révolutions ? Ce n'est pas la 
force des armées, c'est l'opinion.» Quant à Marat, tantôt il 
voulait s'en tenir aux annexions fournissant un supplément 
de forces à la République, ainsi le 3 février, tantôt il 
= préchait la « croisade», ainsi le 5 mars. 
«Qu'on n'aille pas croire qu'il s'agissait là de querelles 
“d'école ! Le sujet du débat était précis : la Savoie, à propos 
e laquelle s’affrontaient la politique d'annexions et celle 
frontières naturelles, celle de la propagande et de l’idéo- 
… logic, celle de la sécurité politique et militaire et de la sagesse. 
. Les Girondins étaient plus révolutionnaires, les Montagnards 
plus réalistes, dans la mesure où l’on peut lier les diverses 
politiques extérieures à ces partis fluctuants #. 
‘ Une troisième politique s’affirmait avec plus de discrétion : 
celle du financement de la guerre. Clavière l'avait envisagée, 
toujours à propos des opérations en Savoie et à Nice. « Il 
mfaut parler des finances, écrivait-il à Montesquiou en 
octobre 1792. Nous serions bien maladroits si nous négligions 
les avantages de notre position pour leur faire quelque 
en. » Son projet était d'exiger des emprunts à l'étranger sous 
L ion des armes : « Nous avons près de Gênes une armée 
i doit le convaincre que nous n’avons pas envie de perdre 
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notre solvabilité. » Ain si, contrairement à ce que l'on a pré- 

tendu, ne du Trésor n'exigeaient pas la politique 

n il suffisait d'imposer des contributions de guerre, 
ustine n° ï ua pas en novembre. # 

; On a Les insisté sur le décret du 15 décembre, pris 


à la deman bon et dont le projet avait été présenté 
. ares des Finances réunis, le 9 et le 


ités de la Guerre et : 

enr « Nous nous battons pour la liberté Ses 
avait affirmé Cambon, il faut donc partager les fraisr. En 
conséquence, il voulait introduire les assignats comme 
muméraire dans les pays conquis, et frapper la noblesse, le 
clergé et les prêtres. Les membres du Comité firent remarquer 
qu'on risquait de perdre ainsi l'amitié des peuples libérés. 
Cambon riposta qu’on épargnerait le peuple aux dépens des 
privilégiés, et que la Belgique, où se trouvaient des partis 
hostiles à la Révolution, méritait moins de douceur que 
tout autre pays 4. 

On se garda bien, à la tribune, de se montrer aussi expli- 
ae ; le décret donnait des directives aux généraux dont les 
iroupes oceupaient des territoires étrangers, il ne prononçait 
pes l'annexion mais bien la « municipalisation». Ces pays 
pourraient être appelés à se donner une constitution, celle-ci 
devrait être républicaine, Danton s'était déjà expliqué sur 
cæ point le 29 septembre. Mais on se heurtait à Dumouriez 
qui voulait faire de L Belgique un fief qui assurât son pou- 
Vox persomnel, si bien que l'annexion pouvait être le moyen 
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taires — «raccourcir notre ligne de défense» — que des 
exigences financières — disposer de biens nationaux, de 
mines et de ressources nombreuses. 

La politique de la République française devait être domi- 
née par le principe de la souveraineté nationale : l'annexion 
ne saurait être envisagée que sur le désir des intéressés. 
C'était la politique du plébiscite. 

Après quoi intervenait l'intérêt respectif des deux partis : 
celui de la France et celui du pays qui demandait l'annexion. 
Grégoire en fit l'application à la Savoie et prouva que les 
trois conditions étaient remplies: la Savoie voulait 
l'annexion, la France et la Savoie y trouveraient chacune 
leur avantage. 

Le problème savoyard se reproduisait dans toutes les 
contrées où nos armes triomphaient, où nos agents favo- 
risaient la révolution : en Belgique, à Nice, dans l’évêché de 
Bâle. Les villes belges demandaient leur annexion, Cambon 
se plaignit, le 31 janvier 1793, de la lenteur du Comité diplo- 
matique. Lasource fit l'application stricte, à Nice, de la 
méthode créée par Grégoire, l’annexion fut décrétée le 
jour même. Danton fit un grand discours en faveur des 
frontières naturelles, en faveur de la révolution dans les pays 
conquis, en faveur de l'annexion de la Belgique. Mais, avant 
de décider cette dernière mesure, l’Assemblée voulut entendre 
le rapport du Comité diplomatique, fondé sur une consulta- 
tion effective et légale des populations belges; ce rapport 
fut confié à Carnot. 

En attendant la Convention fut saisie du cas de l’ancien 
évêché de Bâle, où Carnot s'était rendu après le 1o août, 
et où s'était établie une république, dite de Rauracie. Un 
ami bourguignon de Carnot, Guyton-Morveau, présenta le 
rapport. Il proposait l’annexion en s'appuyant lui aussi 
sur le précédent posé par Grégoire. 

C'était le 10 février 1793. Quatre jours plus tard Carnot 
présentait à son tour un rapport et un décret d’annexion, 
mais il dépassait et renouvelait les arguments de Grégoire. 
Après en avoir rappelé les trois points fondamentaux, il les 
complétait par d’autres, auxquels il donnait une impor- 
tance à la fois toute nouvelle et durable. Pour le mieux 
comprendre, résumons les idées de Carnot en politique 


. extérieure, telles qu'il les avait lui-même antérieurement 


présentées. 
La question des annexions avait été abordée et résolue 
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Je territoire français ne 
de Vauban: 


Pyrénées lui a toujours mal réussi, » Telle 
était l'opinion des ingénieurs militaires. : e 
Le tua à l'application pratique, Carnot n es 
pas été moins net. Lors de sa mission à l’armée du Rhin, i 
avait affirmé aux Suisses la bonne volonté de la F rance, et il 
avait recommandé à l'Assemblée de ne rien faire qui pût 
compromettre la neutralité helvétique. Non qu'il répudiât 
la propagande, mais il la jugeait bonne à favoriser les mou 
vements spontanés d’un peuple mûr pour la liberté. Tel 
n'était pas le cas des Suisses, à son avis. 

Le compte rendu de la mission aux Pyrénées fournit une 
étape de l’évolution. Les commissaires voulaient porter la 
propagande sur les rives de l’Ébre. Était-ce pour annexer 
toute une partie du territoire espagnol ? 

Carnot et ses collègues se montraient résolus à «respecter 
le gouvernement et l'indépendance des autres nations». 
Toutefois — et c'était tout le problème de la coexistence, en 
Europe, d'un État révolutionnaire parmi des États conser- 
us ils se demandaient si la Convention voudrait 
grain Les Ones ne UMR 
RME D ue Pets du tracé de la 
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précédents, celui de Grégoire et celui de Carnot lui-même. 

Si Carnot présenta le projet, c'est parce qu'il en avait 
été chargé par le Comité de la Défense générale. Il est 
curieux qu'on ne s’en soit pas avisé jusqu'alors, sans doute 
parce que Carnot a parlé au nom du Comité diplomatique, 

= Mais c’est bien le Comité de Défense générale qui lui avait 
confié, le 25 janvier, la responsabilité de préparer un rapport 
général sur «les réunions et incorporations au territoire de 
- la République». 

Ce Comité comptait trois autres membres appartenant au 
Comité diplomatique, il est douteux qu'ils eussent parlé le 
langage de Carnot. 

Dans la suite, le rapport fut transféré au Comité diplo- 
matique. En effet, il s'agissait des principes directeurs de 
la politique étrangère plutôt que des mesures pratiques 
concernant la défense générale, D'ailleurs les anciens 
Comités étaient jaloux de défendre leurs attributions. C’est 
donc au Comité diplomatique que le rapport de Carnot fut 
présenté le 13 février, avant d'être lu à la Convention #. 

Le 24 février, Carnot présenta son premier rapport, le seul 
où il abordât les principes. Il le fit avec une méthode stricte 
qui l’amena à examiner et résoudre tour à tour les pro- 
blèmes. 

La base était le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, 
droit déjà affirmé, mais que Carnot précisait dans une 
véritable déclaration des droits des nations, couronnant les 
droits de l’homme et du citoyen. C’est là un rapport aussi 
remarquable par sa nouveauté que par sa fermeté. Trois 
droits étaient définis : l'indépendance, la sûreté au-dehors, 
Vunité au-dedans. La sûreté au-dehors peut admettre des 
conséquences opposées au droit des peuples à disposer d’eux- 
- mêmes et à l'indépendance qui en découle, Carnot, loin de 
vouloir le dissimuler, en faisait l'application à la France. 
Il établissait donc sur le plan des principes ce que Sieyès 
avait envisagé sur le plan des opportunités: l'intérêt de 
la France à se rattacher des territoires étrangers. Pour 
Sieyès l'absence de cet intérêt entraînait le refus de ratta- 
chement, pour Carnot la réciproque elle-même s’appliquait : 
Vintérét de la France pouvait commander le rattache- 
ment, même si les intéressés n’y consentaient pas: «Il 
Serait odieux qu’une nation eût l'intention de blesser les 

…. intérêts des autres sans une nécessité indispensable pour elle- 
“ méme.» C'était le retour offensif de la raison d'État aux 
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dépens des principes, Carnot le proclamait avec brutalité : 
ne est légitime dès qu'elle est comman- 
« Toute mesure politique {4 
dée par le salut de l'État.» ee LES 
Pour la première fois, Carnot assumait les responsabi ités 
des décisions suprêmes, il le faisait avec un réalisme inat- 
tendu, annonciateur de son action au Comité de Salut 
public. : 

Ainsi l'État, la nation, se posait comme une fin en soi, ét 
qui menaçait la notion même de république universelle. 
Carnot n’en disconvenait nullement, il reléguait celle-ci au 
rang d’un idéal souhaitable, mais dont la « possibilité » 
ne lui était nullement démontrée. Pour yatteindre, le mieux 
était de réaliser, dans le cadre naturel de la France, des 
conditions de vie telles que les autres peuples voulussent 
les imiter, Il reprenait ainsi un thème montagnard. 

Ce qui souligne cette orientation plus montagnarde, c'est 
la condamnation formelle de la sécession, de l'indépendance, 
en faveur d’une partie quelconque du territoire français. 
Carnot condamnait nommément la «fédération», sous la 
forme que lui donnaient alors les Girondins, C'est proba- 
blement pourquoi il ne voyait pas de solution intermédiaire 
entre l'annexion et l'indépendance, 

Enfin il dé arait que chaque nation était seule juge des 
exigences nécessaires à sa vie, au salut de l'Etat. 

Ce que ces déclarations, apport personnel de Carnot, 
auraient pu avoir d'inquiétant, de conquérant et d'impé- 
rialiste, il l'atténuait en se ralliant à la théorie des fron 
tièr ; naturelles : « Les limites anciennes et naturelles de la 
France sont le Rhin, les Alpos ot les Pyrénées, » 

Naturelles, elles étaient imprescriptibles, comme les 
rue 4 pres Anciennes, elles pouvaient être niées pat 
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formidables», arrondi et facile à défendre. De plus Carnot 
…._ ne pouvait ignorer que le ministre des Affaires étrangères 
avait confié au Comité de la Guerre, le 18 décembre 1792, 
que le Conseil exécutif se proposait de borner le territoire 
| français au Rhin 1%, 

s Déjà Grégoire avait esquissé ces conditions, mais elles 
figuraient antérieurement dans la tradition des ingénieurs 
militaires, dans Vauban et dans Maigret. Carnot, donc, était 
depuis longtemps familiarisé avec ces données que la guerre 
ne rendait plus actuelles. Pour lui, la frontière naturelle était 
la frontière stratégique. 

Ces impératifs n'ont pourtant pas commandé les déci- 
sions. Ainsi le Comité diplomatique avait été saisi de vœux 
émanant des Flandres, du Hénaut et du pays de Liège, belle 
= occasion pour annexer au nom du salut de l'État. Carnot s’y 
refusa. En effet, les fortifications dressées sur la frontière 
du Nord assuraient la sécurité de la France, Carnot l'avait 
souvent déclaré, En conséquence, le salut de l'État ne jouait 
pas nécessairement ici, il admettait également l’annexion ou 
l'indépendance de la zone conquise, entre l’ancienne fron- 
tière et le Rhin, La décision dépendait donc de la volonté 
des peuples. 

Pour connaître cette volonté, Carnot avait dépouillé les 
dossiers renfermant les demandes de réunions, il les avait 
jugées presque toutes « dénuées de formes légales». Seules 
les demandes de la principauté de Monaco et de divers 
territoires voisins du département de la Moselle consti- 
tuaient un vœu «libre et formel», seules elles étaient rete- 
nues, les autres étaient ajournées, 

C'est donc sur ces territoires que Carnot fit porter les 
premiers projets de décrets. Les attendus rappellent exacte- 
ment le précédent par Grégoire et ne méritent pas d’être 
rappelés. L'annexion fut votée sans discussion. Carnot avait 
fait prévaloir ses vues, il avait mis l'accent sur la raison 
d'État et lui avait subordonné la volonté des peuples; 
exactement à l'inverse du rapport de Grégoire. 

Les demandes belges rejetées furent transmises denouveau 
quelques jours plus tard, Carnot présenta les décrets 
d'annexion au début de mars. On pouvait attendre quelques 
précisions sur les avantages et les inconvénients d’une 
frontière située au-delà des lignes fortifiées et en deçà des 
limites naturelles. Carnot éluda délibérément le problème. 
« Je n’examinerai point quels peuvent être les intérêts 
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respectifs des deux peuples... Por La me. — _ doit 
nous fixer, la gloire nationale, deg sr = nous avons 
pris d’aider et de conquérir tous les peuples qui veulent 
conquérir leur liberté.» us, É 

La contradiction était flagrante : le 14 février Carnot 
avait déclaré que l'engagement pris obligeait la France à 
secourir les peuples, non à les rattacher. Toutefois, à propos 
du Hainaut, Carnot parla de la « proximité et de la facilité 
des secours», de « l'étendue et de la population d’un vaste 
département» et de «ressources. immenses». De plus, il 
s'agissait toujours de territoires situés à l'intérieur des 
frontières naturelles, et de territoires riches. 

Ce dernier mot laisse apparaître un mobile que nous avons 
entrevu : les besoins financiers. Carnot n’en ignorait rien et 
le salut de l’État pouvait jouer ici. Aussi bien était-on tou- 
jours en deçà du Rhin et pouvait-on espérer que les armées 
françaises sauraient conquérir les frontières naturelles, 
C'était bien ce qu'avait laissé entendre Carnot le 14 février. 
Et si quelques localités se refusaient à devenir françaises, 
tant pis pour elles: « Que les réclamations partielles se 
taisent devant les grands intérêts de la République ! » C'est 
ce qui explique l’étrangeté de l'annexion fragmentaire de 
villes et de provinces dispersées. Marat ne cachait pas que 
c'était le bon moyen d'exercer une pression irrésistible sur 
les régions intermédiaires. 

En fait, la guerre nous fit perdre aussitôt la Belgique et 
menaça le nord de la France. Il n’en restait pas moins que 
la voie était tracée avec beaucoup de fermeté: conquête 
des frontières naturelles, avec l'assentiment de la majorité 
de la population, refus d’annexions au-delà, mais secours 
et alliance aux peuples libres. La République universelle 
SéStompait devant la raison d'État, l'idéologue le cédait, 
Chez Carnot, à l’homme de gouvernement. L'ami des Bris- 
Sotins préférait Danton et apportait aux vues de celui-ci 
l'autorité du militaire. 

Or les circonstances allaient appeler Carnot à la frontière. 


CHAPITRE 111 
L'INVASION ET LA TRAHISON 


« A LIBERTÉ qui s'assoupit dans les succès se relève à la 
voix du danger, et son réveil est un triomphe. Les 
victoires de cette campagne répareront bientôt le 
“ièger échec que nous venons d’essuyer. Vainqueurs de 
VArgonne, retournez devant les satellites de l'Autriche et de 
ua Prusse, is sont accoutumés à fuir devant vous ; et vous, 
unesse bouillante qui n'avait pas encore porté les armes, 
yez sensibles aux chants de la gloire, courez à votre poste ; 
est à Liège, il est partout où la République est attaquée. 
le peuple souffre de cette lutte prolongée entre la 
et le despotisme, entre des armées et une nation. 
“destin du despotisme est fixé : il doit périr. Eh bien, 
son heure dernière, ne faites la paix qu'avec les peuples 
et sans rois, et préparez la paix universelle 1,» 
Ainsi parlait Carnot, le 9 mars 1793. Le «léger échec» 
it la perte de la Belgique, l'invasion menaçante, rame- 
nant avec elle la fermentation parisienne et l'atmosphère 
ni de septembre! Pour sauver la Révolution, et la 
ation avec elle, Danton avait fait décider la levée de 
cent mille hommes et l'envoi de commissaires dans les 
ments. Carnot avait été chargé de rédiger un appel 
et de préparer un décret fixant les attributions des commis- 
| saires. 

Nous avons entendu cet appel. Loin d'avouer le danger, il 
_sacrifiait à l’emphase et à la forfanterie coutumières, il fai- 
* sait briller la gloire et l'approche de la paix dans un monde 

re et sans rois, L'amour de la gloire et la volonté de ren- 
rser tous les rois conduiraient-ils à la paix ? Peu importait 

s, pourvu que les jeunes vinssent aux armées, 
nt aux attributions des commissaires, elles étaient si 
wes que la levée d'hommes serait exigée, même si la 
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: ie de Lesage-Senault 
-Calai le Nord, en compagnie de Lesag, ; 

Sen Sac rs falot pour n'être qu'un second, 

je, ÈR S fortuite mais efficace, Carnot avait été 


né progression À 1 à 
“rs anaitte successivement les volontaires à Sois- 
sh l'armée républicaine sur le Rhin, les problèmes de 


recrutement et d'organisation aux Pyrénées ; il retrouva 
je tout dans une région qui lui était familière, le Nord, et il 
y rencontra l'ennemi victorieux. 
© Il avait observé à Paris la violence des passions parti- 
sanes, il avait assisté aux débats concernant le tribunal 
révolutionnaire, qui fut créé, et le gouvernement révolu- 
tionnaire, qui fut ajourné. Une guerre à mort était engagée 
contre les réactionnaires, Carnot allait s’y consacrer. 


Le 12 mars, Carnot roulait sur la route d'Arras en compa- 
gnie de son collègue, Le 14, ils étaient à Bapaume, Le dis- 
triet et la municipalité y travaillaient justement à lever des 
hommes, Une réunion se tenait, au milieu d’un mécontente- 
ment orageux, Les commissaires ne purent ramener le 
calme, et le bruit courut que leur vie avait été en danger. 

La situation était inextricable, car la Convention deman- 
dait le contingent pour les trois cent mille hommes, et les 
commissaires envoyés en Belgique exigeaient le départ 
du dixième des citoyens en état de porter les armes, soit le 
triple, et _« quelquefois jusqu'au sextuple», de la première 
demande, Les contre-révolutionnaires attisaient le méconten- 
tement, les hommes ne partaient pas aux armées, les esprits 
S'échauffaient, La levée des trois cent mille hommes était 
pour la Révolution une épreuve dangereuse qui en changea 
le cours; Carnot le comprit et il contribua À cette trans- 
formation. 

Il tenta de maintenir les deux levées, en tenant compte des 
soldats déjà fournis, et en attribuant un caractère tout pro- 
Visoire aux demandes des commissaires en Belgique. La 
confusion fut profonde, coupée de violences et de refus, elle 
aboutit assez généralement à la désignation, par le scrutin, 
de volontaires récalcitrants et inutilisables, Il fallut interdire 
le scrutin et renforcer l'action des commissaires départe- 
mentaux, 

Alors le conflit S'élargit, opposant les démocrates aux 
De les Montagnards aux Girondins, et le peuple aux 
ee à Paris la gauche menaçait de faire une 

révolution, I] y avait là des démocrates, des Robes- 
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es, Darthé, Thérouanne, Lebas, promnpls aix mestires 
F nes, prêts à dénoncer les commissaires de la Convention, 
—ct hostiles à la plus grande partie des administrations 
es, 
Le 12 mars, Thérouanne avait tenu une réunion à Hesdin, 
L'effervescence fut telle qu'il fit mander Darthé, l'un des 
administrateurs du département, Celui-ci stigimatisa les 
« motions insidieuses suscitées par des contre-révolition- 
naires et des agitateurs ». Aussitôt los cris fusérent : « À bas! 
À bas! » On réclamait l'arrestation de Darthé, on injuriait 
des citoyens qui « s'étaient déclarés démocrates », on 
criait: « Pas de contingent », on menaçuit un officier muni- 
cipal qui notait les noms des manifestants, 
* L'affaire fut transmise à Carnot et à Lesage-Senault, Ils 
firent emprisonner les délinquants, Aussitôt éclatèrent des 
contre-manifestations, des « fanatiques » voulurent assom- 
ner les administrateurs d'Hazebroucq, il fallut faire donner 
la troupe. Pour la première fois, Carnot se montra impla- 
cable. On le vit partout où des troubles étaient signalés, dis- 
tribuant des piques — ces fameuses piques? —, propageant 
epatriotisme et la crainte. Il fit envoyer au tribunal révo- 
…utionnaire tous les prévenus de conspiration, même l’ancien 
“maire de Calais, que soutenait pourtant le Conventionnel 
Merlin de Douai, et qui fut exécuté. Ainsi Carnot pourvoyait 
féchafaud. Était-ce parce que Darthé le surveillait ? ? 
Non pas : il jugeait la terreur indispensable. Il l'a proclamé 
dans une lettre dont l'essentiel est demeuré jusqu'à 
présent inconnu. 
- « Quiconque a suivi la marche de la Révolution doit être 
- bien convaincu qu’il n’y a point de paix sincère à attendre de 
nos ennernis, moins encore de ceux du dedans que de ceux 
du dehors, qu'il faut les puluériser ou être écrasé par eux, que 
toute mollesse est fatale, que toute temporisation perd la 
chose publique, et que, si des considérations particulières, et 
méme de justice distributive (sic), font perdre un instant 
de vue la justice suprême, le salut de l'État, i n'y a plus 
d'espoir d'échapper à la fureur des conjurés, » : 
Cest l'alternative présentée à propos de la mort du roi : 
ériser ou étre écrasé, L'explication de la terreur, le 
secret de l'action de Carnot fie cesse te) I fit 
| suspects ét poursuivre les ennemis, 
| + seen il dtait rs lorsqu'il demandait que l'on 
secourût les familles des soldats et des volontaires, et que 
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l'on payât exactement les ouvriers qui avallaient pour la 
défense nationale : « Chaque instant est un siè cle pour ceux 
qui soufirent. » Mais c'était aussi une nécessité politique : 
« Tout est perdu si les promesses des représentants de la 
pation sont illusoires, si leur parole n est pas sacrée, S'ils 
ajournent la reconnaissance de la patrie lorsqu'ils exigent en 
son nom des services actuels {, » É , 

Survint la défaite, le 18 mars, à Neerwinden, Dumouriez 
avait résolu de jouer sa carrière et le destin de la République 
sur une bataille :il avait perdu. Il décida de passer à l'ennemi 
en entraînant son armée. Carnot, et les collègues de Belgique 
qui l'avaient rejoint, se rendirent compte que la situation 
devenait catastrophique : l’armée était en déroute et son 
général menaçait de trahir, « le pillage, la désertion, la 
cohue étaient à leur comble », des troubles éclataient par- 
tout, et les contre-révolutionnaires ne dissimulaient pas leur 
joie. 

Au bout de quelques jours il ne s'agissait plus que de 
savoir s’il était préférable d'arrêter le général immédiate- 
ment, ou s’il valait mieux reprendre en main, d’abord, les 
troupes et les administrations. Carnot préférait le second 
procédé. Il décidait « dans le calme des mesures fortes », 
réclamant des généraux qui ne fussent ni traîtres, ni imbé- 
ciles — « j'ai peur que ce ne soit là le plus difficile » — et se 
reposant sur les places pour sauver la situation militaire, «la 
frontière est inexpugnable ». 

Le danger — en dépit des apparences — n'était pas là, 
mais bien dans la trahison, à l'intérieur. Pour le conjurer, 
l'accord des patriotes était indispensable, pour « écraser les 
égorgeurs et les intrigants », en prenant des « mesures ter- 
ribles contre les ennemis du dedans 5 ». 

Voilà donc comment Carnot en venait À la terreur, 


c ( lui qui, 
aux Pyrénées, réprouvait la dureté et redoutait la marche vers 
la barbarie. « Il faut pulvériser ou être écrasé. », l'impla- 


rencontrèrent Dumouriez, qui les 


fit arrêter et livrer à l'ennemi, Carnot, prévenu trop tard, 


er 


pas avec eux, il organisa la riposte, encore que Dumou- 
it donné l’ordre à un officier de s'emparer de lui. 
 L'instant était angoissant : Dumouriez allait-il entraîner 
Son armée dans la trahison ? Allait-il marcher sur Paris en 
compagnie des Autrichiens ? Rien n'était prêt pour les 
- arrêter. Camot le comprit et il agit en conséquence. 
=  Dumouriez lança une proclamation pour entraîner ses 
hommes au nom de le France et au nom de l’obéissance, 
« tous les braves soldats se souviendront que l’armée est 
essentiellement obéissante ». 

Carnot évoqua la fidélité à la Révolution, il circula à 
travers toute la région, montrant aux troupes la félonie du 
général en chef. 

Le flottement fut très marqué chez les chefs et chez les 
hommes. Les premiers étaient pour la plupart des officiers 
—_d'Ancien Régime, des ci-devant. Ils avaient subi la Révolu- 
tion sans l’appuyer, beaucoup étaient âgés et dépassés par les 
événements. 


Quant aux hommes, on leur avait naguère donné Dumou- 
comme un sauveur. Ils l'avaient cru, certains le croyaient 
encore, beaucoup ne croyaient plus à rien, surtout dans les 
troupes Ge ligne. On estimait que les deux tiers d'entre eux 


-préféraient « la constitution et le roi de 1789 » à la Répu- 


On vit un général, Tricotel, naguère appuyé par Carnot, 
*placarder l'appel de Dumouriez, puis écrire au ministre de la 
e ces lignes déconcertantes : « Les commissaires. ont 
fort mauvais que j'avais fait afficher ces dites pro- 
lions, que je me mettais dans le cas d'être suspendu... 
ya du mal, général ministre, je l'ignore... » 
Un commandant de place informait les commissaires qu'il 
recevait des ordres de Dumouriez : « Je suis dans une posi- 
tion bien critique », s’écriait le pauvre homme. 
A Lille des soldats murmuraient contre les commissaires ; 
“au camp de Maulde, l’hésitation fut grande. D'autant que 
… Cobourg avait accordé un [armistice et que les Autrichiens se 
tenaient dans l'ombre. 
Quant à la population, elle était en partie acquise à 
Dumouriez comme le prouvait l'attitude du journal conser- 
“vateur La Gazeïte du Département du Nord. 
Carnot put évoquer sa mission à l'armée du Rhin ; en 
pit des changements, c'étaient toujours la même option et le 
me risque d’incompréhension. Il fit preuve d'adresse, 


se dien 
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mesures militaires pour TRIO ace : fut 
en ces jours, qu'il força l'estime de Ronsin : il agissait en 


révolutionnaire. F 3 ñ 

Quelques maladresses de son adversaire favorisèrent e 
succès. Ainsi Dumouriez voulut-il transporter le trésor de 
l'armée chez l'ennemi, alors « nous avons clairement aperçu 
que nous étions vendus », écrivit un chef de corps. Cobourg 
jugea bon de lancer une proclamation pour appuyer Dumou- 
riez, il obtint un résultat tout opposé. 

Ainsi Carnot incarnait déjà le patriotisme et, revêtu de sa 
seule autorité, en présence d’un général entouré de son armée, 
il l'avait emporté. C'est ce qu'exposait un autre Convention- 
nel, Duhem : « Nous trouvâmes à Lille Carnot et Lesage- 
Senault qui avaient puissamment concouru, quoique sans 
pouvoir ad hoc, à déjouer l’infâme Dumouriez f. » 

Les commissaires à l’armée du Nord furent fréquemment 
remplacés : ceux du 30 mars avaient été livrés à l'ennemi, 
ceux du 4 avril furent en partie renouvelés le 8, puis le 
12 avril. Enfin le 30 avril une réorganisation générale provo- 
quait de nouvelles mutations. Au milieu de ces fluctuations 
Carnot restait. Bientôt il devint le collaborateur habituel de 
Duquesnoy. 
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Montagne triomphante et ratifier cette journée décisive, 
Carnot se serait montré réticent et aurait refusé de signer 
…— l'adhésion enthousiaste rédigée par Duquesnoy. Du moins 
…._ c'estce qu'a écrit son fils, s'appuyant sur une lettre — aujour- 
d’hui disparue — de Carnot, et sur une note dont la sub- 
stance se trouve dans la biographie de Kürte. Or cette note 
fut écrite après thermidor, dans un esprit de polémique, et ne 
paraît pas avoir été l’œuvre de Carnot *. Le seul fait signi- 
ficatif — jusqu'alors négligé — c'est que la circulaire du 
ministre de la Guerre, Bouchotte, faisant l'apologie du 31 mai, 
et dénonçant comme fauteurs de guerre civile ceux qui cri- 
tiquaient cette journée, ne fut pas publiée à l’armée du 
Nord. Deux mille exemplaires y avaient été envoyés, 
Custine s’opposa à leur distribution. Les représentants en 
mission, Duquesnoy lui-même, s’inclinèrent. L'eussent-ils 
fait si Carnot avait été d'avis opposé ? 

Ce dissentiment entre Duquesnoy et Carnot laissa des 
traces. Il fut aggravé par le refus de Carnot de suspendre ou 
de faire arrêter certains généraux, comme O’Moran, que 
Duquesnoy fit incarcérer en l'absence de Carnot, le 6 août. 

Les commissaires du pouvoir exécutif n'obtinrent pas 
davantage les destitutions massives qu'ils réclamaient, leurs 
relations avec les représentants en mission étaient tendues : 
« Il est certaines opérations de MM. {sic) les députés qui 
sont presque inconnues de tout le monde, surtout quand il 
s’agit de personnes qu’ils soutiennent contre les autorités. » 
À ces insinuations des commissaires, les députés ripostaient, 
par la plume de Levasseur, que « la plupart de ces agents 
étaient des hommes à tête exaltée, animés de passions 
haineuses, ne voyant partout que complots, que conspira- 
tions ® ». N'’étaient-ce pas là « les égorgeurs et les intri- 
gants » naguère flétris par Carnot ? 

Toutefois celui-ci ne se mêla guère aux débats qui divi- 
sèrent ces deux catégories de commissaires, mais il se plai- 
| gnit des hommes de l'exécutif : « Ils n’ont été que nuisibles ; 
… sans eux, l'opération [les levées d'hommes] se serait faite par 
 jes administrations elles-mêmes et serait achevée maintenant.» 
Carnot dut pourtant reconnaître que les administrations 
manquaient de zèle et de compétence. ; 
Finalement les résultats des levées furent médiocres. 
Carnot répétait les plaintes de Lacuée : les hommes ne 
veulent « s’assujettir à aucune discipline, ils sont le fléau de 
leurs hôtes et désolent les campagnes, dispersés dans les 


> 
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Cantonnements où ils ne font que boire et courir. ils sont 
toujours nus... il en est qui vendent jusqu'à leurs habits 
leurs fusils, leur pain et leur bois... », : 

Le manque de qualité tenait en partie à la pratique qui 
permettait aux recrues les plus aisées d'acheter un rem- 
plaçant. Carnot s'indignait de « ce trafic d'hommes... 
établi dans le pays qui a proclamé les droits de l'homme ». 
Au nom de la raison d'État il réclamait instamment l'obli- 
gation du service personnel. ET 

Il s'élevait aussi contre la licence qui régnait dans ie 
Camp : « Un fléau terrible détruit nos armées : c'est le 
troupeau de femmes et de filles qui sont à leur suite ; il faut 
compter qu'il y en a autant que de soldats. Elles énervent 
les troupes et détruisent, par les maladies qu’elles y apportent, 
dix fois plus de monde que les ennemis.» Un décret fut pris 
pour chasser les «catins», mais sans grand résultat. 

Carnot intervint aussi dans l’habillement, l'équipement, 
la comptabilité et surtout les vivres. Ce dernier point était 
absolument capital. Carnot agit en conséquence et recourut à 
des procédés d’exception, véritables procédés de terreur. 
Des commissaires des guerres furent lancés dans les cam- 
pagnes, accompagnés d’un préposé aux fourrages et appuyés 
par des troupes. « La force armée va se mettre en campagne, 
écrivait Carnot le 1 août, on va faire des visites domici- 
liaires partout. » L'effet fut immédiat : « Dix hussards ont 
produit en vingt-quatre heures plus que toutes les réquisi- 
tions depuis trois mois. » 

L'esprit critique n’abdiquait pas devant les passions 
déchaînées, Carnot traquait les conspirations qui lui étaient 
dénoncées, mais démentait «les contes. ridicules » qui 
prophétisaient une subversion universelle, ainsi à Saint 
Omer aux premiers jours d'août 1793 , > 

Mais pour vaincre la trahison et refouler l'invasion, il 
fallait aussi mener rigoureusement les opérations, Ce fut 
pendant cette mission à l'armée du Nord que Carnot fit ses 
débuts comme stratège, d'avril à août 1703, 


CHAPITRE 1V 
DÉBUTS STRATÉGIQUES 


Dumouriez que la façon dont il paraissait ordonner sa 
retraite laisserait un vide découvrant dangereusement 

Lille, ils lui demandaient de protéger la ville en établissant 

un camp. Ce fut la première incursion de Carnot — et de ses 

collègues — dans la conduite des opérations. Ils n'avaient 
aucune qualité pour en user de la sorte, mais l'attitude plus 
qu'équivoque du général les justifiait pleinement : le lende- 
main la trahison était consommée. Alors Carnot prit sur lui 

… d'intervenir dans le commandement, d'autant plus que le 
successeur de Dumouriez, le général Dampierre, était timoré 
ét craignait que le premier échec ne lui coûtât la vie. 

Les débuts stratégiques du futur organisateur de la 
victoire eurent lieu presque exactement dans la situation 
qu'il avait imaginée à plusieurs reprises : la France assaillie, 
les troupes entamées dans leurs qualités militaires. Le 
salut se trouvait alors dans les places fortes, c'est pourquoi, 

dès la nouvelle de la trahison de Dumouriez, Carnot avait 

£ pes aux généraux de rallier les troupes sous le canon des 

eresses. Puis il avait entrepris de porter au maximum la 
issance de résistance de ces places. 

Il redevint ingénieur, inspecta Douai, Bouchain, Lille, 
Bergues, Dunkerque; il renforça surtout la « véritable 

…._ barrière», la « ligne cent fois inexpugnable formée par 
Gravelines, Calais, Saint-Omer, Aire, Saint-Venant et 
Béthune ». 

Étrange inspection, sans cesse coupée par les problèmes 
politiques, parfois interrompue par une pointe ennemie, ou 
… déviée par l'urgence de se porter sur un point menacé, 
Chemin faisant Carnot galvanisait la défense, s’assurait que 
les garnisons étaient prêtes, que les officiers du Génie occu- 
paient leurs postes ; parfois, il les déplaçait pour les mieux 
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Dire Carnot-Feulint. La nomination fut prononcée, le 


6 mai 1793. Feulint rencontra Lazare à Dunkerque, puis se 
mit à la tâche. Dans l’ensemble, il jugeait la défensive solide. 
ment assurée, en dépit du manque de fonds, de la rareté des 
officiers du Génie et de la médiocrité de quelques places, 
comme Arras ét Cambrai. A cette occasion il établit un 
questionnaire-type et proposa au ministre de l'envoyer dans 
toutes les places de la RépubliqueZ. Ce qui fut fait? 
Feulint fut félicité par le ministre pour ses « talents mili- 
taires» et son « patriotisme». 

Lazare partageait l’optimisme de son frère, il estimait 
que Valenciennes en particulier était « dans le meilleur état 
de défense possible »; ailleurs on effectua quelques travaux, 
« pas toujours ceux qu'avaient projetés les deux frères 4». 

Par bonheur, les ennemis perdaient leur temps en contes- 
tations. À la conférence d'Anvers, les 7 et 8 avril, ils s'étaient 
disputé les gains probables d’une future victoire. Ils avaient 
décidé de porter tout leur effort sur les places fortes et de 
na de Condé, Valenciennes, Le Quesnoy, Lille, qui 
an Dé Neue «barrière» opposée à la 
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aggravé par les premiers efforts pour les amalgamer. De plus, 
leur disait-on, les bataillons de volontaires étaient incomplets, 
la plupart des généraux, et même des officiers, étaient hostiles 
à la Convention, Dampierre était un fol, sans talent, O’Moran 
manquait de convictions, La Morlière était cupide, et, si 
Favart et La Valette étaient révolutionnaires, le premier 
seul avait des connaissances, encore manquait-il de caractère, 
Enfin la cavalerie, peu nombreuse, manquait de chevaux, 
les places n'avaient guère de provisions, de munitions, de 
garnisons, leurs habitants préféraient capituler pour éviter 
la ruine 6. 

Ces données étaient exactes dans l’ensemble, elles corres- 
pondaient à peu près aux rapports fournis au ministre Bou- 
chotte, mais, le temps aidant, et aussi les efforts de Carnot, 
des renforts survinrent, l’armée fut reprise en main et les 
chances des alliés diminuèrent. 

Les premiers mouvements de l’ennemi eurent lieu le 9 avril, 
le lendemain du jour où Carnot se félicitait de la rentrée de 
toute l’armée et de sa protection par les places de guerre. 
Dampierre parvint à contenir la pression adverse, il voulut 
même riposter en déclenchant une attaque, le 14 mai, pour 
dégager Condé, mais Carnot traversa ses desseins. Le 28 avril, 
il s'opposa au départ d’un escadron de cavalerie, le 29, il 
retint les trois mille hommes que réclamait Dampierre pour 
l'attaque qui devait avoir lieu le lendemain. Carnot déclara, 
le 30 avril, au Comité de Salut public, qu’il ne fallait pas 
livrer une bataille, qui pourrait devenir des plus funestes 
si on était vaincu. Dampierre fit pourtant sa sortie, qui 
échoua, sans que l'ennemi s'émût. 

En effet, le 1° mai précisément, les armées coalisées 
avaient fixé leur plan d'opérations. II s'agissait toujours de 
presser les sièges : dès la chute de Condé, ce serait le tour de 
Valenciennes. D'ici là, on recevrait renforts et matériel. 
Jusqu’alors Carnot avait paré au plus pressé, recourant aux 
solutions traditionnelles, les seules possibles dans une armée 
désorganisée par la trahison. Au début de mai, il proposa 
pour la première fois une opération offensive Le Il est hon- 
teux, écrivait-il, de rester Sur es lorsqu'on a dix mille 

isponibles contre Six e.» 
70e RE indiquent assez le caractère très limité des 
projets, ce qui apparaît mieux encore dans les explications 
de Carnot : « faire diversion €t forcer peut-être les ennemis 
d'abandonner le blocus de Condé». L'offensive était destinée 
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; sée restait celle &'an ingénieur 
à renforcer la cm Let aussi sur une idée 
lp Ostende, point de débarqueme 
qu" pendant des années, Carnot Sattact 
de : au moyen d'affaiblir les liaisons € 
LT ré curité française. Pourtant à n 


le renforoer la Séc me res à 
a d'autres ports, tel Anvers. L'entreprise fut 


réduite à son rôle de diversion ; ele “rm ) ; 
Furnes ou à Niemport et serait réalisée par sept mille 
hommes, divisés en trois colonnes soutenues par une ge 
trième qui tromperait l'ennemi en marchant sur Ypres. Plan 
compliqué qui morcelait les effectais. £ k 
Les généraux objectèrent l'arrivée des reniorts 
sur les points visés — ce qui était exact $ — et parx 
à ajourner l'expédition. = 
Sur ces entrefaites, l'ennemi attaqua Île 23 mai, à &t 


reculer les Français et ouvrit le siège de Valenciennes 
D'autre part, le Comité de Salut public prescrivai 
commissaires de ne pas intervenir dans les opérations 
Enfin Custine était nommé général en chef de l'armée &e 
Nord. La venue du « général Moustache » était un évêne- 
ment, car ce chef avait du caractère et du prestige. « Il 
doublera notre espoir », écrivait-on. Mais s’entendrait-il avec 
Carnot ? 

En dépit de ces changements, Carnot s’intéressa de pes 
en plus à la stratégie. Le 26 mai, il faisait la critique de la 
journée du 23 et adressait ses conclusions am Comité &e 
Salut public, recommandant de suivre sur la carte : « L'enne- 
mi doit périr là, si nos affaires sont bien conduites.» « At 
ee a da Tan me 
tuellement battu, Ée  E 

: + Qu'on laisse donc l'ennemi S'engouffrer, 
4% on porte toutes les forces disponibles aux camps de Lille 
ee à et qu’une belle nuit on tombe avec furie 
; nS et Tournai, au même instant, et l'on verra bientôt 
l'ennemi, manquant de magasins &æ communications, 
ee grâce à genoux.» 

Plan n’était mi 7 Te 

Fa opérations des Fr 2 à ee 2e en are 
€ commencer le grow: 

taque violente et d'être dans mat mere 

La pensée stratégique de Carnot évoluait a ent aisée 

P#sser à la réalisation, Carnot saisit le moment où 
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Je général Lamarche quittait le commandement et où Custine 
n'était pas encore en fonctions. Il décida le général O’Moran 
à marcher sur Furnes dans la nuit du 30 au 37-mai, Il ne 
s'agissait que d’un «coup de main pour essayer nos sol- 
dats», Carnot déclarait : « Nous ne comptons point rester à 
urnes, mais faire quelques prisonniers et prendre quelques 
pièces de canon.» La suite des faits et de la correspondance 
ne permettent pas d'accepter cette déclaration comme le 
fond de la pensée de Carnot. 

L'affaire eut lieu dans Ja nuit du 30 au 31 mai. Environ 
trois mille hommes, deux cents cavaliers et dix-huit pièces 
de canon allaient converger, en deux colonnes, sur Furnes, 
Ces effectifs devaient avoir facilement raison des mille trois 
cents hommes qui gardaient Furnes. Pour leur couper la 
retraite, les deux colonnes encercleraient la place. A vrai 
dire, le détail de l'opération restait flottant — comme Cus- 
tine le remarqua dans la suite — et le général O’Moran était 
un médiocre qui marchait à contresens. 

Le 31 mai, Carnot rendit compte de l'opération. Exercice 
malaisé lorsque l’auteur du compte rendu est aussi l’auteur 
du projet, et que ce projet a échoué. Carnot s’en tira médio- 
crement. 

I1 rédigea d’abord un bulletin de victoire: Furnes «avait 
été enlevée de vive force», on avait pris neuf hommes, 
onze chevaux et les magasins, sans doute y avait-il eu 
« quelque pillage », mais les hommes auraient voulu continuer 
sur Nieuport. 

Il fallut pourtant préciser les faits, les deux colonnes 
n'avaient pas coordonné leur action, la garnison ennemie 
s'était retirée, les troupes françaises avaient tout abandonné 
pour piller et saccager. En vain les généraux et les repré- 
sentants avaient voulu rétablir l’ordre, «le soldat ivre 
n'entendait plus rien et le nombre des coupables était trop 
grand pour songer à une punition violente, qui était d’ailleurs 
inexécutable dans pareille circonstance». Du moins c'était 
l'opinion de Carnot, au contraire O'Moran se plaignit à 
Custine que les représentants eussent arrêté les sanctions. 

En revanche, l'ennemi jugea que l'alerte avait été chaude, 
il attachait la plus grande importance à Ostende, c'était 
même, a-t-on dit, une manière de superstition pour le ministre 
de la Guerre britannique, Dundas, mais le duc d'York s'y 
intéressait beaucoup moins . L'affaire avait prouvé que, 
comme on le supposait, les troupes hollandaises manquaiïent 
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u Les Hollandais, de leur côté, étaient hümiliés 
: les avait chargés d'occuper ces postes Peu aupa- 
aient d’avoir été Cxposés sans nécessite 


50 
de qualité 
et furieux, on k 
ravant, et ils se plaigna 
ee D dt était dérisoire, il n’y avait plus guère 

2e Er rendre Ostende, et l'attitude des troupes 
: ss inquiétait Carnot. L'inconduite des volontaires 
fat lune des rares occasions qui lui fit perdre tout sang-froiq, 
Lui, partisan d’une discipline raisonnée, faisant confiance 
aux hommes, il alla jusqu'à écrire au Comité de Salut 
public: « Votre nouveau code pénal militaire ne suffit pas; 
si tout soldat qui vole une épingle n’est pas fusillé Sur-le- 
champ, vous ne ferez jamais rien.» Lui qui plaçait au plus 
haut les qualités de ténacité, d’opiniâtreté dans l’adversité, 
il était déprimé au point de ne pouvoir « soutenir le spectacle 
de semblables désordres», et de demander son rappel à Ja 
Convention «le plus tôt possible ». 

C'était son premier contact avec les violences des pillards, 
il l'empéchait d'apprécier pleinement l'élan de leur attaque, 
leur valeur dans le choc, leurs qualités pour une guerre 
révolutionnaire. 

Il n’eut pas de repos que les soldats eussent été morigénés 
et désavoués par leurs chefs et leurs camarades. Il parvint 


même, fait inouï, à renvoyer à Furnes un plein convoi 
d'objets volés. 


— + ti 


avait empêché de prendre Nieuport, Ostende et d'y brûler 
les vaisseaux anglais 

I ne renonçait pas à ce projet : dès Je 1er juin, il tenait un 
conseil de guerre pour reprendre l'affaire : trois jours plus 
tard, il en entretenait le général O’Moran, mais celui-ci se 
retranchait derrière l'autorité de Custine. Le ro juin, Carnot 
proposait au Comité de Salut public la prise d’Ypres et 
d'Ostende, «chose très facile», mais que les généraux refu- 
Saient d'entreprendre ; il renouvelait cette proposition le 16, 
en ajoutant qu'il « pressait, en vain, le général O'Moran», 
et qu'il espérait que Custine serait plus entreprenant. Le 27 
et le 30 juin, il dénonçait au Comité de Salut public « notre 
bêtise », qui laisse les ennemis fortifier Ostende. Le 17 juillet, 
il déplorait que les ennemis eussent mis Ostende « sur un 
pied assez respectable » et que l'attaque fût devenue dange- 
reuse, à moins d’y consacrer des forces considérables. Le 
6 août enfin, appelé au Comité de Salut public pour fournir 
des renseignements sur une situation soudain aggravée par 
la chute de Valenciennes, il faisait adopter un projet d'offen- 
sive sur Ostende. Faut-il ajouter qu'en juillet 1794 Carnot 
insistait encore sur l'importance de cette place ? 

La preuve est donc aveuglante, Carnot tenait à cette 
opération, il lui attribuait une vertu militaire irrésistible, 
puisqu'il écrivait à Lesage-Senault, dans l'accablement pro- 
voqué par la nouvelle de la chute de Valenciennes : «Si l’on 
eût marché sur Ostende quand je le voulais, l’état des 
choses serait bien difiérent.» ; E 

Carnot en était donc resté aux conceptions stratégiques 
traditionnelles, et ce furent ces conceptions qui le firent 
appeler au Comité de Salut public. : 

Pourtant une allusion, le 27 juin, à propos de Custine, 
montre que Carnot songeait à combiner les opérations Sur 
le Rhin avec celles du Nord. Mais ce n'était qu'une allusion. 

En attendant, sur les deux points qui lui tenaient au cœur, 
la discipline et la marche sur Ostende, il s'était heurté à 

Dès le 13 juin, Custine s'était opposé à l'intervention des 
commissaires dans le domaine disciplinaire : « Je respecte 
….. les commissaires de la Convention nationale, mais je sais, 
+ s'ils veulent être sages et s’ils prennent un intérêt réel aux 
… succès dela République, où ils doivent borner leurs fonctions. » 
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n, il avait interdit une attaque prescrite par 
O'Moran, et pour laquelle Carnot avait maintent tu géniéra] 
dans on commandemetif, Enfin il n'approuvait pas l'opéra. 
tion d'Ostende. ) 

Le conflit entre Custine et les commissaires, tant nationaux 
qu'exéoutifs, fut marqué par la violence du caractère même 
de Custine, Le général en chef était dénoncé pour son inci- 
visme, acousé de trahison et personnellement pris à partie 
par les hommes de Bouchotte qui distribuaient dans l’armée 
des journaux bafouant et menaçant Custine. Les commis 
saires nationaux n'approuvaient pas cette campagne qui 
ruinait l'autorité du général, certains d’entre eux firent méme 
arrêter quelque temps des commissaires exécutifs. Mais ils 
critiquaient la stratégie de Custine, ce qui provoquait des 
éclats. Un témoin a évoqué « une crise violente qui eut lieu 
entre “3 ane du peuple et Custine, au sujet de ses 
opérations militaires **». 

Le discrédit civique et militaire de Custine renforça la 
position de Carnot ; il lui permit d’insister sur ses projets 
d’offensive auprès du Comité de Salut public. Les nouveaux 
membres de ce Comité firent savoir, dès le 12 juillet, qu'ils 
ve t Le la plus grande attention à ce « système 
ere e ages », alors qu'ils négligeaient des projets 
ser rares Ares mais dont tous les auteurs 
ape SE . De plus, Carnot se faisait remarquer 

on > son sang-froid et sa singulière énergie, 
sl du désarroi angoissant. 

“abord, il continuait de déclarer la frontière inexpugnable 
Rs 
Comité de Salut publie "+ DO OER ns er 
la place étant tombée, Carnot — comme tou Le hein 
— répéta qu'elle aurait pu « Fée te se et 
la capitulation était «infâmes, Mais la de rs 
paraissait toujours pas d è Re le 
projet des ennemis est tout mr ch VE der ee : 
= + Pr nos places de guerre, » tiriet op sh avons 

mment Carnot le savait-il ? Un : 
LE à la pe époque : « Il est ro ne He 
pt ape ie ERA Rene raux, et même 
Ode qui rendent compte de ses mouvements. 


ue ce sont des officiers hi 
avoc le député Carnot qui râde dune PES 
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Quel crédit accorder À cet agent qui attribue À Carnot le 
rôle d'intermédiaire entre la Convention et Londres, pour y 
faire passer des documents dans l'entourage de Fox ? Il est 
possible que Carnot, bien placé, À portée de Dunkerque et 
de Calais où il avait des amis, ait eu à jouer ce rêle, quelques 
indices permettant de croire que Carnot recevait des infor. 
mations secrètes !?, 

Que l'information soit parvenue directement à Carnot 
ou par quelques intermédiaires, le général Chérin par 
exemple, il était vrai que l'ennemi concentrait ses efforts 
sur les places de guerre de première ligne, laissant ainsi aux 
Français le temps de se reprendre et de préparer la riposte, 

Carnot s’y employa, en organisateur lucide, énergique et 
adroit, S'occupant des hommes, du matériel et des armes. 

Pour les hommes, Carnot acheva de lever le contingent, 
mais il refusa de l’accroître, même provisoirement, ce qui 
eût risqué d'aggraver l'esprit public sans aider À la défense, 
car cette cohue de paysans, avec leurs fourches et leurs faux, 
conduirait à une « déroute effroyable, comme celles de Crécy 
et d'Azincourt». Carnot était hostile au mythe de la levée 
en masse. 

Pour le matériel, Carnot s'appliquait À empêcher le gas- 
pillage des soldats et les abus de certains négociants ; il 
multipliait les démarches et les ordres pour la fabrication 
d'affûts. 

Quant aux armes, Carnot réclamait toujours la fabrication 
de piques, non plus à défaut de fusils, mais pour arrêter la 
cavalerie ennemie, si active, si nombreuse, et d'autant plus 
redoutable que la cavalerie française était insuffisante, 

Carnot demandait aussi, et réquisitionnait dans les arse- 
naux, des canons. Il s'intéressait spécialement à l'artillerie 
à cheval: une compagnie d'artillerie à cheval « vaut, selon 
nous, deux régiments de cavalerie». Il en voulait cinq LC 
Carnot songeait aussi, avec ses amis Guyton et Buissart, à 
l'emploi tactique des ballons auxquels il s'était intéressé 
depuis longtemps, « mais c'est aux généraux à faire usage 
de toutes les ressources de leur art, on ne peut rien leur pres- 
crire à ce sujet et il est à craindre qu'ils ne suivent encore 
longtemps leur routine ». ; 

"4 A de vue tactique, Carnot s'opposait à tout pro- 
cédé inhumain. Il ajournait la mise en place des nappes 

’eau destinées à couvrir les forteresses, tant que celles-ci 
n'étaient pas menacées; ç'eût été ruiner les paysans et peut- 
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# les siècles d 
soulèvements. « Dans les siècles de bar. 
ètre ns ait lieu d'héroisme ; dans le siècle de Ja 
barie, Maanité, là justice, la probité doivent toujours 
raison, mer le courage», tel était alors le vœu de Carnot, 
Les les officiers qui avaient flétri les désordres 

survenus à Furnes. = » : , 
Cet ensemble de propositions, et d’actes, explique l'appel 


de Camot au Grand Comité de Salut public pour y diriger 
kes opérations. Ce Comité ne souhaitait pas la guerre sauvage 
que prônaient des Hébertistes : « Allez ! braves défenseurs... 
précipitez-vous sur ces esclaves féroces… foulez aux pieds 
leurs crânes sanglants 1,» Il se défiait des convictions poli- 
tiques de tant de stratèges novateurs, qui émirent des pro- 
jets intéressants au cours de l'été 1793 et qui furent suspen- 
dus et arrêtés peu après. Mais le choix tint aussi à des ques- 
tions de personne, Barère et Prieur de la Côte-d'Or furent 
les auteurs immédiats d’un choix qui eut une immense 
répercussion sur les destins de la France et sur la vie de 
Carnot : ils le firent entrer dans l'Histoire. 
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de autorité, proclamée par Carnot depuis quelques 

mois, s’imposait à tous les esprits. Le Comité de 
Salut public avait été créé, et bientôt réorganisé, pour appor- 
ter la solution. 

Il était spécialement indispensable d’assujettir les géné- 
raux, la trahison de Dumouriez l'avait prouvé avec éclat. 

La victoire était exigée par le salut public, elle supposait 
le talent et le pouvoir, elle réclamait la coordination de 
l’action des armées. Il n’était pas question de créer un état- 
major général et encore moins de nommer un généralissime, 
qui auraient une existence indépendante de la Convontion 
ét da gouvernement. Donc il fallait faire entrer au Comité 
un technicien patriote, un stratège citoyen et même con- 
ventionnel. 

Parmi les représentants en mission aux armées, Carnot 
s'était fait remarquer : ses idées militaires paraissaient inté- 
ressantes, son action était énergique, sa puissance de travail 
étonnait, enfin son civisme n’avait guère donné prise à la 
critique. Pourtant il semble que Prieur de la Côte-d'Or ait 
d’abord retenu l'attention. Peut-être même est-ce lui qui fit 
admettre Carnot au Comité lorsque, le 4 août, il y fut lui- 
même appelé par Barère!. 

Le seul fait incontestable, c’est que Carnot, appelé par 
le Comité pour lui fournir des renseignements, s’imposa 
d'emblée et fut aussitôt retenu : il avait reçu le 6 août la 
lettre l'appelant à Paris, dès le 7 il signait comme membre 
du Comité, le xx ilse chargeait de porter ses plans au général 
Houchard commandant l’armée du Nord, le 14 il se fixait à 
Paris. Ce même jour, Barère faisait régulariser cette coopta- 
tion en obtenant de la Convention l'élection de Prieur et de 
Carnot, Ces procédés étranges prouvaient la gravité de 
l'heure et l'urgence de l’action. 


EL NÉCESSITÉ primordiale du rétablissement de l’ordre, 


ñ second par sa composition, 
pr ares une grandeur farouche ; 
évolution et leur lignée poli- 
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antirévolutionnaires Copa il fut le «Grand Comité». 
“sé personne indiférent : 
PRE ble, un gouvernement de guerre, galva- 
LE nr isant les ennemis et les 
B les é es patriotiques, terrorisan 
_— = green. toutes les ressources nationales, comme 
Lo RE advenu depuis ; ce fut aussi une dictature Tévo- 
juticnnaire, s'appuyant sur une manière de parti unique 
— es Jacobins —, imposant son idéal et terrorisant les 
adversaires — réels ou supposés — du régime par la guillo- 
tine et la prison. La durée de ce gouvernement tenait au 
vote mensuel de la Convention, qui pouvait ainsi contrôler 
ow transformer l'organe qu’elle avait créé et qui restait 
son émanation : « Comité de Salut public de la Convention 
nationale.» D'autre part, la population parisienne : artisans 
des faubourgs, meneurs des « sections», journalistes et ora- 
teurs des Jacobins et des Cordeliers pouvait peser sur le 
Comité en le soutenant ou en le menaçant. Ce puissant 
Comité était à la merci d'une « journée », d’une disette, d’une 
défaite. Pour durer, il fallait obtenir non seulement la proro- 
gation mensuelle du Comité par la Convention, mais l'appui 
des Jacobins qui tenaient une bonne partie de la France 
révolutionnaire, et sinon la faveur, du moins la neutralité 
des sections, des chefs les plus remuants de l'opinion extrême, 
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chez les Chouans, dans le Sud et le Sud-Est, à Toulon, 4 
Lyon. Les membres du Comité connaissaient la situation, 
jis fournirent un labeur acharné pour parvenir à la dominer, 
A vrai dire ce fut la continuation et l'intensification d'un 
effort commencé depuis longtemps, Ni le 10 juillet, quand le 
Comité avait été épuré pour assurer une majorité monta- 
arde, avec Hérault de Séchelles, Jeanbon-Saint-André, 
Couthon, Saint-Just et Prieur de la Marne, ni le 26 juillet, 
date de l'entrée de Robespierre au Comité, ni le 14 août, 
jour de l'élection de Carnot et de Prieur de la Côte-d'Or, 
4 ni même le 6 septembre, quand on reçut Billaud-Varenne 
* et Collot d’Herbois, Hébertistes résolus, on ne créa pas une 
institution nouvelle, rompant avec le passé, faisant face à 
des nécessités imprévues. Il s'agissait de poursuivre la tâche 
du Comité de Défense générale, créé en janvier, dénommé 
Comité de Salut public en avril, et revêtu de pouvoirs accrus 

à mesure que les circonstances intérieures et extérieures 

exigeaient de plus en plus impérieusement une autorité 

incontestable, que peu eussent recherchée et que nul n'eûit 
admise auparavant. 

D'abord organe de surveillance et de contrôle, stimulant 
et menaçant, comité parlementaire informant la Convention 
ét lui soumettant les actes de l'exécutif, le Comité de Salut 
public devenait peu à peu, et par saccades, un pouvoir 
d'exception, ce gouvernement de guerre et cet instrument 

— de révolution sociale, qui prit enfin le titre équivoque de 

«gouvernement révolutionnaire », 

. Cette transformation continue, cette création incessante, 
voilà le trait essentiel d’une organisation bâtarde exigée par 
les circonstances, voulue par les hommes en place, sollicitée 
par des groupes passionnés et rivaux, dont l'influence rela- 
tive variait au gré des événements internes et externes, des 
ressources, des craintes et des espérances, 

La haine commune de la tyrannie monarchique, de la 
réaction politique, sociale, religieuse, la nécessité d’être 
vainqueurs pour sauver la situation et la vie des régicides 
- et des hommes nouveaux de la Révolution, l’amour de la 
- patrie jaloux de protéger la frontière et l'honneur natio- 

naux, l'idéal de liberté et d'égalité, ces sentiments ani- 
-maïent les membres du Comité et les unissaient profondé- 
_ ment aux conventionnels, aux fonctionnaires, aux clubistes, 
. aux Cadres innombrables de la France nouvelle, Mais les 
… rivalités personnelles, les divergences politiques et sociales, 
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érêta, un eaprit de eorpa dans la bureatera 

ôt F 

_ nouvelles, un esprit de elocher persistant 
lgré tout sntamalent l'unton des révolutionnaires À tous 

malgré tout © 
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y varchie, 

une mouvante hié À 

à de ie ministres formant le € ondoil exécutif pro 
L'existence des Ê : 


au gré de la Convention, mais 8ournis au 
L, [a] 


soiré, composé | 
haie, RE jon parisienne ; la présence 


Ant cé par la papulat 
Comité et influenc ns bormmo le DES 
arlementaures omité 

aussi de nombreux comités parle mc ntaires, Le S mit 
de la Guerre, le Comité diplomatique, et surtout le Comité de 
: à 5 i * ol his 
Sûreté générale complètent le signalement de € régime 
" à = N ai pa 4 ani 
étrange et compliqué, qui postulait et redoutait tout 
ensemble la concentration des pouvoirs entre les mains de 
quelques hommes résolus. :s 

Carnot entrait au Comité, dans ces conditions redoutables 
et attirantes, pour redresser la situation militaire, Il jouait 
sa réputation, sa carrière et sa vie, 11 y devint le Grand 
Carnot. 


* 
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Inévitablement, Carnot fut pourvu d'une autorité énorme 
et mal définie. Il partageait avec les autres membres les 
pouvoirs immenses et incertains du Comité, avec eux aussi 
il partageait les responsabilités et les risques, soumis comme 
eux aux remous de la Convention et de la rue il devait 
obtenir sa prorogation à la fin du mois d'août, il dépendait 
enfin de la victoire et de la défaite. Pour obtenir l'une et 
conjurer l'autre, il devait utiliser à la hâte et impérieusement 
des institutions, des chefs, des troupes, des ressources en 
matériel, transports et vivres, qui fonctionnaient mal et 
que l’on était en train de transformer radicalement. 
Se se en de Carnot était désormais collé- 
l'armée du Nord étaient déjà des meer —. 7 
partout Carnot avait domi Det eu ne Pre see 

ominé ses collègues, il avait imposé, 


ne vues et son autorité, sauf peut- 
fois il devait compter allait encore rencontrer. Cette 


emblées, ce qui était 
nr Pine toutes les décisions 
mité, dans un acte impersonnel et 


“il possible de discerner 


,» 
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dont les conclusions discordantes montrent les difficultés 
de la tâche et le jeu des passions. On s'en aperçut dès la 
chute de Robespierre, quand on rechercha les responsabilités. 

En effet les assertions des intéressés furent presque tou- 
jours postérieures au 9 Thermidor, et dictées par un souci 
de légitime défense : il s'agissait de sauver sa vie en se déso- 
lidarisant de la politique générale du Comité, en rejetant les 
mesures impopulaires sur Robespierre, Couthon et Saint- 
Just, qui venaient d’être renversés et exécutés. Dans la 
suite le risque s’affaiblit, mais le discrédit des terroristes 
subsista longuement. Il ne saurait donc être question de 
prendre au pied de la lettre les déclarations tardives des 
membres du Grand Comité. 

Pour départager les responsabilités, les contemporains 
voulurent faire état des signatures. Une farouche polé- 
mique s’engagea sur ce point, d'autant plus âprement que 
la guillotine pouvait sanctionner les conclusions. On ne 
s'étonne pas, dans de telles conditions, que les signataires 
aient récusé leurs signatures. Il était humain de voir les 
membres du Comité, traqués et honnis par ceux-là mêmes 
qui les craignaient, les flattaient et les imitaient naguère, 
minimiser la portée de leurs écrits. 

Le meilleur plaidoyer fut celui de Carnot, prononcé le 
23 mars 1795, et répété par tous ses amis et biographes : 
Beffroy de Reigny, l'ami des jours plaisants, naguère, à Arras, 
Kürte, l’historiographe, dans l’amertume de l'exil en 1820, 
Tissot, en 1824, Hippolyte enfin, dans ces fameux Mémoires 
sur Carnot qui inspirèrent les travaux ultérieurs ?, Selon 
Carnot ces signatures n’impliquaient ni participation à 
la décision, ni approbation de la mesure prise, ni même 
connaissance de cette mesure; c'étaient de simples «vu», 
pas même un certifié conforme, en somme une « opération 
purement mécanique », du moins en ce qui concerne les 
signatures «en second ». ; 

Seul le premier signataire, et souvent rédacteur de 1 arrêté, 
engageait sa responsabilité dans les mesures qui relevaient 
de sa spécialité. Afñrmant ainsi une stricte spécialisation 
des membres du Comité, Carnot rejetait tout l’odieux de la 
police générale sur le triumvirat déchu — Robespierre, 
Couthon, Saint-Just — et n’assumait que les résponsabilités 
liées à la guerre. ee fe : 

Encore récusait-il certaines décisions militaires bien 
qu'ils les eussent signées, et parfois rédigées ; c’étaient celles 
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que le Comité lui avait imposées, et qu'il n° 
que «parce qu'elles étaient dans les attr 
étaient confiées», mais il avait, disait-il, dé 
sur le bureau une protestation contre ces 

Il exposait aussi que la multitude de 
diennes, exigeant quatre cents à cinq cer 
fallait donner à la hâte, au cours de longu 
nuit, amenait à signer sans lire. C’est ainsi qu . 
les décrets faisant régner la terreur à Orange € 
prescrivant l’arrestation de son restaurateur, et m 
employés. 

Cet argument fut l’un des moyens de défense 
usuels des anciens membres du Grand Com: 
leur justification collective, soit dans leurs 
sonnels. N’était-ce pas rigoureusement indis 
on retrouvait des arrêtés terroristes qui portaie 
ture et les mettaient en danger de mort ? 

Ils sauvèrent ainsi leur vie, mais au cours d’äp 
qui laissent échapper de brèves et vives lumières 
valeur des signatures, c’est-à-dire sur la spécialisa 
l’action collective des membres du Comité. 

Ainsi doit-on éliminer les signatures apposées s 
copies, une fois la décision -prise; ce sont là les cert 
conformes, les « vu», les « opérations mécaniques»; con 
l'ont fait remarquer les accusés, on trouve «sur les difé- 
rentes expéditions d’un même arrêté, tantôt la signature 
des uns et tantôt celle des autres». ; 

Reste la signature du texte original, de la minute. Écou- 
tons le plaidoyer de Billaud-Varenne: « Quoique Carnot 
paraisse être celui qui le premier a apposé sa signature sur 
l'arrêté [créant la commission terroriste d'Orange], je pense 
que tu n'iras pas jusqu’à dire qu’il est son ouvrage ; car On 
sait que, dans un comité où l’on a quelquefois jusqu à 
deux cents signatures à donner par jour, on ne peut répondre 
que de son travail personnel.» Nous reconnaissons l'argu- 
ment, audacieusement appliqué à la signature en pere 
Mais Billaud ajoute que la signature est donnée ( ; 
confiance», et il répète que c’est un acte de confiance * 
D’autres, aussi bien des amis, comme Beffroy de ReignY, 
que des adversaires, comme Dubois-Crancé, et aussi Saladin. 
le rapporteur de la commission d'enquête, employèrent cette 
expression dangereuse de «confiance». C’est bien ce FR 
signifie la décision inspirée par Carnot à ses collègues 
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files au triumvirat de ene pas signer les arrêtés de police 
générale». Pache, avec la pénétration que donne parfois 
là haine, fira la conclusion menaçante: « Carnot à dit, 
m'z{i0n 2ppris, ait de confiance. mais d’après 

i signaït-il de co: 1ce ? 

Comment r cette solidarité ? Carnot a reconnu 
que la sign faisait passer sous le regard des divers 
collègues le travail de chacun d’entre eux et l’exposait à 
une censure, et aussi que cette censure était rare pour éviter 
qu'elle ne fût réciproque : chacun approuvait les yeux fermés 
ce que proposaient les autres, afin d'obtenir l'approbation 
de cæ qu'il proposait lui-même. 

C'est si vrai que, pour rompre la solidarité, il suffisait de 
ne plus signer. Ainsi le voulut Carnot pour les actes du 
bureau de Police générale. Ainsi fit Robespierre pour les 
actes du bureau de la Guerre; Billaud-Varenne, Collot 
d'Herbois, Barère le lui ont reproché, mais moins catégo- 
riquement que Carnot : « Robespierre, a-t-il écrit, ne voulait 
point signer les ordres du Comité relatifs aux opérations mili- 
aires : il se ménageait ainsi la faculté de dire, en cas de 
revers, qu'il s'était opposé aux mesures prises. » 

Le refus de signature prouve la signification de la signa- 
ture. Ainsi en jugeait Robert Lindet, qui ne signa pas l'arres- 
tation de Danton. 

A plus forte raison la rédaction d'un arrêté par un membre 
engage-t-elle fortement sa responsabilité. Et si Carnot 
déclare que, chargé de la section de la Guerre, il rédigea et 
signa des mesures contre lesquelles il protestait, cela revient 
à dire qu’il faisait passer d’abord la solidarité du Comité. 
Ainsi pour la tactique appliquée en Vendée: « Il m'était 
pénible de marcher suivant l’autre système [la violence], 
mais l'opinion de la majorité m'en faisait une loi. » Comme 
VPécrivit le haineux Fréron * « On n’a point insisté sur les 
aveux précieux de Carnot... I1 fallait demander à Carnot 
quelle était cette majorité. » 

Finalement les signatures guident l'étude des actes de ces 
membres du Comité. Signatures apposées à la fin d’un texte 
écrit de la méme main, témoignage le plus puissant, signa- 
ture unique authentifiant une minute dictée à un secrétaire, 
preuve aussi concluante, signature enfin, mêlée à d'autres 
— sans que nul aujourd’hui puisse discerner qui à signé 
«en premier » —, indice d'une participation à l’activité 
générale. 
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L'observation du nombre, de la nature des actes, aux 
diverses époques, signés dans ces conditions, est presque le 
seul moyen de reconnaître l’action et la pensée d'un membre 
du Grand Comité. 

Or, comme l'avait déjà remarqué Pache, «il n'y a aucun 
membre dont il y ait plus de signatures sur les minutes 
d'arrêtés que Carnot ? ». 


* 
* * 


Cette remarque suggère l'ampleur du rôle qu'il tint. 
Loin d’apparaître comme un spécialiste des questions mili- 
taires, «enseveli » dans son bureau, comme on a dit pour 
Lindet, il se présente comme l'un des plus actifs. « Je J'ai vu, 
ce Carnot, séant à la table ronde, prenant part à toutes les 
délibérations, y donnant son avis sur les choses et sur les 
personnes non seulement concernant la partie militaire, 
mais concernant tous les autres objets de politique interne 
et externe. Nul n’a été plus que lui assidu au Comité. Barère, 
Robespierre, Collot, Saint-Just et les autres arrivaient 
quelquefois en retard, parce qu'ils allaient au spectacle ou 
aux Jacobins; Carnot, matin et soir, y arrivait toujours 
le premier, en sortait toujours le dernier #. » 

Si l'on voulait contester ce témoignage de Pache, les 
relevés de présence des membres du Comité, d'après les 
procès-verbaux, d’après les pièces signées, d'après les 
tableaux dressés à l’époque en prouveraient l'exactitude. 
Mais pourquoi chercher si Join ? Carnot lui-même n'a-t-il 
pas déclaré publiquement, au moment où il était coura- 
geux et dangereux de le faire : « J'ai assisté À toutes les 
délibérations du Comité ; il est faux, comme on l'a avancé, 
que j'aie été relégué dans mon bureau F » ? 

Pour saisir et suivre l'action de Carnot, il faut aban- 
donner les généralités ct parcourir successivement les étapes 
de cette année cruciale, l'an 11, depuis l'entrée de Carnot 
au Grand Comité jusqu'à la chute de Robespierre, du 
7 août 1793 au 27 juillet 1794, 


* 
+ 


J1 n'est pas douteux que Carnot, aussi bien que Prieur, 
fut appelé pour s'occuper de la direction de la Guerre et que 


ce fut d'abord sa che, Dans quelle mesure avait-il les 
mains libres ? Quelle étalt son autorité ? 
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Dès l’origine le Comité de Salut public avait comporté 
un «bureau chargé des questions militaires», certains 
membres s’en occupaient spécialement. Saint-Just depuis le 
30 mai 1793 avait été amené à diriger le bureau, dans la suite, 
il avait pris la tête de la section chargée de la guerre ven- 
déenne. Lorsque Prieur et Carnot entrèrent au Comité, 
Saint-Just et Robert Lindet étaient «attachés à la partie 
militaire» et assistaient à la séance du Comité de la Guerre 
tous les samedis à huit heures du soir. Dès lors Lindet s’oc- 
cupa plus spécialement des subsistances, mais Saint-Just ne 
laissa pas carte blanche à ses deux nouveaux collègues. 
Le Comité lui-même examina les plans de Carnot. L'œuvre 
militaire, si elle fut inspirée par Carnot — comme le prouve 
l'adoption de ses thèmes familiers, notamment pour les 
opérations de l’armée du Nord —, n'en fut pas moins une 
œuvre collective : Carnot devait obtenir l’assentiment du 
Comité. 

S'ils n'avaient pas de compétence, les membres du Comité 
n’en avaient pas moins des idées en matière militaire. 

Billaud-Varenne voyait le salut dans la masse : « Au lieu 
d'armées inférieures et disséminées, vous allez avoir des 
armées formidables €. » Il était en correspondance avec des 
généraux — Moulin, Vachot — qui lui proposaient des plans 
d'opérations. 

Collot d’Herbois affirma, le 20 septembre, à la Convention, 
qu’il serait bon de se désaccoutumer des fusils 7. Couthon 
fit prévaloir le politique sur le militaire : « On veut toujours 
de la tactique, et la tactique est l’opium des révolutions 
populaires $.» 

Hérault de Séchelles a laissé des notes sur la cavalerie, 
sur l'armée révolutionnaire et sur la nécessité de « saisir 
l’ensemble des plans de campagne de chaque armée », ainsi 
Schérer lentretenait d’un plan pour la campagne de l’an II. 
Les agents du ministre des Affaires étrangères, surveillés 
par Hérault, contrôlaient les généraux et les états-majors. 

Pour Robespierre, le cas est à la fois plus important 
et plus complexe. On croira peut-être qu'Hippolyte Carnot 
se donna le plaisir de caricaturer Robespierre lorsqu'il le 
présenta, la tête appuyée sur ses deux mains, accablé devant 
des cartes et des mémoires militaires, s’écriant : «Je n'y 

comprendrai jamais rien 1» Mais récusera-t-on le témoignage 

de Simon Duplay : « Je sais même que Robespierre n'enten- 
daït rien à l'art militaire ?.» Pourtant Robespierre ne 
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rase F pas l'importance des plans et des tactici 

do Prouve indubitablement, mais il ne ne Lait 

sn Hs _ On peut cependant te 
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Saint-Just étai Ar 
dans le ue SR Re Me 
chotte prouve qu'il ne Sen pas se. me 
lutte contre les Vendéens. Son rôle au tte a se 
ë . de former un « bureau militaire» et de rédiger és 
SR militaires», juste avant l’arrivée de Prieur et de 

Ces notes révèlent le souci d’une information précise 
mais ne comportent aucune indication stratégique ou tac- 
tique, Dans la suite, notamment au cours de sa mission à 
l’armée du Rhin, Saint-Just ne craindra pas d'intervenir 
dans le système de guerre et dans les opérations. Le sens de 
son action correspond exactement à l'orientation générale 
qui prévalut en automne 1703, comme nous le verrons. 
Il était partisan d’une nouvelle méthode de guerre. 

Dans ces conditions, on ne s'étonne pas que Saint-Just 
ait été uni à Carnot et à Prieur dans une organisation des 
sections du Comité. Sans aucun doute, Saint-Just s’occupait- 
il de toutes sortes de problèmes, mais il fut, parmi les 
membres du Comité, le plus attentif aux questions mili- 
taires !. 

Ainsi le rôle militaire de Carnot, bien loin de s’isoler 
dans un bureau, s’inscrit-il dans un cadre collégial. D'ailleurs, 
l'organisation des bureaux du Comité s’accomplit lente- 
ment, après maints tâtonnements au Cours desquels re 
s'appliqua plus à l'obtention de résultats immédiats qu à la 
méthode de travail. ; 

Les membres du Comité étaient aux prises avec une 
tâche d'autant plus écrasante que leur nombre était Le 
très réduit, six en moyenne, en raison des RER 
écartaient une partie d’entre eux. De plus, sur les Six, = 
ou trois se rendaient aux séances de la Convention Se 
réunions des Jacobins, si bien que la journée ne uit. 
pas au travail, il fallait poursuivre fort avant dans la ne 
On avait décidé, le 3 août, que le Comité se réunira Nr: 
matin à huit heures. Après avoir pris connaissance d'un 
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trait de la correspondance établi par le secrétaire général, il 
délibérerait «sur toutes les mesures de salut public», 
c'était là l'œuvre collective. La séance de la Convention 
séparait les membres, mais ils se réunissaient de nouveau, à 
sept heures du soir, et travaillaient jusqu'à épuisement des 
questions. Pendant les séances de l'Assembléeles membres qui 
n'y assistaient pas — c'était généralement le cas de Carnot 
— pouvaient poursuivre leurs travaux. En fait les séances 
du soir se prolongèrent souvent après minuit, surtout quand le 
Comité eut pris l'habitude de s’entretenir avec le Conseil 
exécutif à partir de dix heures du soir. De ce travail acharné, 
Collot d'Herbois a fait un tableau que corroborent tous les 
témoins : quinze heures de travail par jour, sans pouvoir 
même prendre ses repas chez soi, ni parfois son repos: « Je 
prenais à la hâte, chaque jour, un repas frugal dans le voisi- 
nage du Comité. Carnot était forcé de faire de même, ainsi que 
Prieur de la Côte-d'Or. Ils savent quelle fut mon assiduité ; 
la leur et celle de Lindet pouvaient seules la surpasser 1) 


* 
+ * 


Si le Comité de Salut public était Je centre de son action, 
Carnot devait la coordonner avec celle des autres rouages, 
tels que le Comité de la Guerre et le ministère de la Guerre. 

Depuis le début de juillet, Billaud-Varenne présidait le 
Comité de la Guerre, quatre séances avaient lieu chaque 
semaine, le soir à huit heures, sans compter les séances extra- 
ordinaires. Ce Comité étudiait les dossiers des militaires 
inculpés ou frappés de sanctions, l'avancement, l’orga- 
nisation des unités, la solde et la comptabilité ; à l’occa- 
sion, il stimulait les bureaux et même le Comité de Salut 
public lui-même. Mais toujours il se comportait comme un 
organe consultatif. « Tu sais comme nous que le Comité 
n’est point autorisé à donner des décisions, et qu'il ne peut 
que proposer des lois à la Convention ou des arrêtés au 
Comité de Salut public #.» De sorte que le Comité de Salut 
public trouvait là une aide, à la condition que les membres 
renouvelés chaque mois, ne lui fussent pas hostiles. k 
; Le rôle du ministre de la Guerre était beaucoup plus 
important. Le Comité de Salut public, en effet, avait été 
créé pour contrôler l’action du Conseil exécutif, c'est-à-dire 
des ministres. Le 15 juin encore il s’attribuait pour tâche la 
surveillance des départements ministériels et la dénoncia- 
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tion des abus, Le #0 juin, préoccupé des échecs militaires, 
le Comité avait chargé deux de ses membres « de suivre 
spéetalement les opérations du ministre de la Guerre et de 
surveiller l'exéeution des décrets et de tous les arrêtés». 
En principe l'action appartenait aux ministres, tandis que 
le Comité survelllait, contrôlait, dénonçait 1, En fait des 
réunions communes avaient coordonné le rôle du Comité 
et des ministères, spécialement du ministre de la Guerre, 
permettant ainsi le passage du contrôle à l'action, Pourtant 
le ministère de la Guerre conservait le choix et l'avance- 
ment des officiers, même des généraux, la direction des 
armées, leur équipement, leur armement et leur ravitaille- 
ment, tâche immense et multiple qui l'exposait aux criti- 
ques, mais qui lui donnait un rôle de premier ordre, tel que 
le Comité de Salut publie ne pouvait interrompre une colla- 
boration de tous les instants avec le ministre et ses bureaux, 
Il fallut des mois pour que le Comité imposât son autorité 
et substituât la subordination à la coopération. 

Le ministre Bouchotte, révolutionnaire convaincu, bureau- 
erate consciencieux, était prisonnier de son personnel minis- 
tériel, Il avait pour secrétaire général un Hébertiste volca- 
nique, Vincent, qui avait introduit ses amis dans la place. 
Une sorte de pacte liait le ministre à ses adjoints : le premier 
fermait les yeux sur l’activité des seconds qui se consa- 
craient à l'action politique, aux clubs, et négligeaient le 
travail administratif; en échange, ceux-ci soutenaient le 
ministre dans l'opinion parisienne, dans les sections, aux 
Cordeliers, aux Jacobins, dans la presse, et lui permettaient 
ainsi de se maintenir en place. On en avait eu la démonstra- 
tion aux mois de juin et de juillet, Bouchotte avait été 
officiellement remplacé et, finalement, il était resté. 

Robespierre estimait en Bouchotte le démocrate qui avait 
« la confiance des patriotes et la haine des aristocrates et 
des généraux perfides», mais il en connaissait la médiocrité. 
« Il est possible que Bouchotte soit plus propre à délibérer 
dans un conseil qu'à régler les opérations de nos armées.» 
Carnot ne lui fut guère favorable : « Bouchotte, écrivait-il, 
avait une prédilection particulière pour les ignorants 15, » 

Une rivalité d'armes contribuait À séparer les deux 
hommes, Bouchotte était un cavalier qui s’accordait mal 
avec les ingénieurs. Ce dissentiment s'était aggravé avec la 
een Surtout depuis le 10 août qui avait montré que 

ommes à talents» n'étaient guère démocrates et que 
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beaucoup de démocrates étaient hostiles aux talents, Bou- 
chotte nourrissait une défiance tenace à l’égard des officiers 
du Génie et de l’Artillerie, En mai, il déplorait les exigences 
des examinateurs chargés de recruter les officiers du Génie, 
parce qu'ils demandaient trop de connaissances ; en août, 
il dénonçait l’incivisme des élèves de l'École du Génie, qui 

- «provient de ce que ces jeunes gens ne sont pas autres que 
les parents ou les enfants des officiers du Génie. Il me semble 
qu'on pourrait proposer une maison d'éducation où l'on 
mettrait les fils des sans-culottes; on leur donnerait une 
instruction propre au Génie, et ce serait un moyen de le 
régénérer» ; en novembre, il ordonnait de suspendre « tout 
ce qui est le moindrement suspect dans l’Artillerie et le 
Génie 16». 

Toutefois le ministre avait confiance en Carnot; il le 
prouva dès les premiers jours en déférant aux désirs de 
Carnot, ainsi pour la nomination d’un commandant de place 
dans le Nord et en maintenant à son poste le général Stetten- 
hofen dont Carnot répondait "7. 

Depuis longtemps Bouchotte travaillait en accord avec le 
Comité de Salut public. Ils entretenaient une correspon- 
dance active, le ministre fournissait des comptes rendus 
périodiques, suggérait des mesures concernant l'armement 
ou les opérations, et le Comité transmettait au ministre 
un relevé quotidien de la correspondance reçue et qui pouvait 
intéresser le département de la Guerre. Cette correspon- 
dance se poursuivit, de plus en plus fréquente et détaillée 1$. 
I1 y eut bien quelques incidents, par exemple une ferme 
mise au point par Bouchotte d'une question que Carnot 
avait cru pouvoir trancher contre lui, à propos d'un général 
Falk qui se prétendait commandant d'armée, Etes 
dirigeait seulement un Corps se se point 

irectement avec le mi à 
Do te ne troublèrent pas des rapports de 
il i tait minutieusement toutes 
travail incessants. Bouchotte notait L _ 
les demandes, transmettait les informations, assum S 
besogne accablante mais peu efficace, en raison à 
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nvoyées par des officiers de tout 


tions et dénonciations € 


ade et par des soldats. . Re. 
Fa er ct dERce avec les représentants en mission était 


traditionnelle, alors que les généraux se tenaient à l écart g 
en vain firent-ils observer qu'ils informaient Je ministre, il 
jeur fut enjoint d'adresser directement au Comité le double 
de leurs lettres ?. , 

Ainsi le Comité, s’il ne prenait pas pour lui seul les 
leviers de commande, les doublait en quelque sorte. Cette 
dualité pouvait se maintenir grâce à l'accord entre le Comité 
et le ministre, mais elle provoqua des incidents entre les 
agents de la Convention, représentants en mission en liaison 
avec le Comité, et les agents du ministre. 

Carnot avait observé la guerre sourde qui opposait l’un 
à l’autre ces deux personnels. Les représentants se jugeaient, 
conformément aux principes, investis de la souveraineté ; 
les agents du pouvoir exécutif se considéraient comme les 
seuls révolutionnaires authentiques. Hébertistes quand ils 
étaient choisis par Bouchotte, ou plutôt par Vincent, ils 


entretenaient avec ce secrétaire général une correspon- 
dance active et violente, 


parmi les généraux et les états-majors, des rappels de repré- 


des offensives 


Custine, mais aussi aux co: 
tour arrêtés et dénon 
capables de dresser en le 


parisiens, de s'appuyer su: Ï 
, r le 
et, finalement, i rs 


les E i 
feents du Pouvoir exécutif, il Se ess Hs 
ouvait ni leurs pré- 


Pour assurer ]’ 


ont ils faisaient partie — et 
les clubs auxquels ils 


BUTS AU COMITÉ 
u début de l’action entreprise par Carnot, il n’était sûr ni 
des uns ni des autres ; le Comité était à la fois surveillé par la 
_ Convention et par les Hébertistes. Le mérite de Carnot et 
_ du Comité fut d’oser ; le succès militaire pouvait lui donner 
: orité ?1, 
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un message d'espoir ; Levasseur, représentant en tr 
sion à l’armée du Nord, les avait écrits le 16 août; il 
concluait allégrement : «Si le Comité adopte les mesures que 
Carnot a proposées au général, et que Vernon et le général, de 
leur côté, avait arrêtées. nous ne tarderons pas à voir la 
Belgique !.» S 

Le Comité adopta en effet le projet d’une offensive sur 
Ostende. Houchard, le nouveau général en chef de l’armée du 
Nord, fut chargé de le réaliser. Trop timoré pour risquer, il se 
Jaissa devancer par l'ennemi : les Anglais assiégèrent Dun- 
kerque, et les Autrichiens Le Quesnoy. Entre ces points 
extrêmes, les forces coalisées s’égrenèrent en semis de gar- 
nisons et de camps, en «cordon », comme on disait alors. 
Ce morcellement fut la grande chance des Français, il 
leur permit de rétablir les armées, de les renforcer en hommes, 
en matériel, en énergie, en décision. Avec une ardeur pas- 
sionnée, les partiset les techniciens proposaient leurs remèdes : 
levée en masse, irruption torrentielle de tous les civils pour 
pulvériser les mercenaires sous les coups des hommes libres; 
solution simpliste dans son héroïsme, telles les idées de 
sorties hors de Paris assiégé de 1871, telles les tentatives de 
Se RE première guerre mondiale. 
1 cite ee ancienne armée de métier avec 
corps mixtes, pour crée: Sd 
dd » Pour créer un alliage nouveau, un «amalgame », 
es qualités militaires des uns et du trioti des 

autres ; telle la fusion de l’armée ré liè Fe 
{ maquis» de la deuxième gue égulière et des forces du 
rations coordonnées Rnb e. mondiale ! Grandes opé- 
frontières pour harceler ra nant toutes les armées sur les 
Point choisi, Hbérer le territ nemi en tous lieux, le frapper au 
oire et dicter une paix victorieuse ; 


« Cr est venu nous voir.» Ces quelques mots étaient 


= 
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rève traditionnel des états-majors, mais élargi à la taille de la 
Révolution et de la coalition, comme dans toute guerre 


opposant l'une à l’autre deux idéologies incompatibles. 
Les Hébertistes, les sectionnaires, les Jacobins prônaient 


| éette « insurrection générale » qui étoufferait tous les enne- 


mis, œux de l'intérieur étant poussés en première ligne, 
« enchaînés et sans armes », devant le front des patriotes. Le 
Comité de Salut public voulait écarter cette vision roman- 
tique qui eût conduit aux catastrophes, Robespierre y déce- 
lait une « conspiration de la réquisition », Carnot avait déjà 
combattu les essais localisés de levée générale. L'opinion 
Était pourtant si ardente qu’il fallut tourner la difficulté pour 
ne pas se briser sur l'obstacle ?, 

Le 23 août Camot lançaït un appel claironnant : « Tous 
les Français sont en réquisition… Les jeunes gens iront au 
combat, les hommes mariés forgeront des armes et trans- 
porteront les subsistances, les femmes feront des tentes, des 
habits et serviront dans les hôpitaux, les enfants mettront les 
mieux linges en charpie, les vieillards se feront porter sur les 
places publiques pour exciter le courage des guerriers... » Ce 
tableau qui unisait Greuze et David escamotait la levée 
insurrectionnelle. N'iraient au combat que les hommes non 
mantés, âgés de dix-huit à vingt-cinq ans. C'était la mobili- 
sation de sept classes, l'application des idées de Carnot sur le 
service militaire universel. Cochon, le Conventionnel dont la 
carrière dut tant à Carnot, a justement défini le rôle de son 
protecteur dans le circonstance : « Vous avez sagement 
pensé qu'il fallait donner un régulateur à ce grand et sublime 
mouvement *.» Au surplus le tableau de la résistance totale 
&es populations à l'ennemi était celui même qu’un officier du 
Gênie rencontrait dans une place assiégée, comme à Lan- 
drecies, où les vieillards firent mieux que d'encourager les 
guerriers, ils fabriquèrent des gargousses et des cartouches. 

L'amalgame avait d’abord séduit les Feuillants, qui espé- 
raient absorber les volontaires; après le 10 août il fut repris 
par les républicains pour infuser, comme avait dit Feulint, 
= patriotisme aux troupes de ligne. Le champion de cette 
réforme était Dubois-Crancé; il en avait fait arrêter le 
principe par le décret du 27 février 1793, sous la forme de 
F « embrigadement », juxtaposant, dans une seule brigade, 
deux bataillons de volontaires et un bataillon de ligne. Depuis 
février on avait constaté la difficulté de regrouper des unités 
dispersées et de vérifier leur situation en hommes, en maté- 
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«+6 pendant la campagne. Robespierre 
n Re nc d’avoir fait adopter « ce pare 

Re ‘ une profonde machination »; Carnot esti. 
nbrigadement n’était pas l'amalgame, son expé- 
du Nord lui faisait dire que «nos ci-devant 
+ nos gardes nationaux [commençaient ] à 
s'entendre parfaitement ensemble », ce ui optimiste 4, 
Pourtant la Convention pressa 1 embriga ement par un 
nouveau décret, le 12 août ; Carnot ajourna la réalisation, la 
question ne se posa vraiment que dans l'hiver 1703-1704. 

Quant aux plans stratégiques, Carnot put en trouver un 
nombre important dans les papiers du Comité. Jusqu'au 
19 juillet, le fameux général Grimoard avait été le conseiller 
technique du Comité; il laissa des idées et des projets, 
il recommandait de‘« suppléer.. à l’art par le nombre», de 
faire une «guerre de masses», d'adopter l'offensive, « à coups 
de baïonnette, sans songer ni à tirailler, ni à faire des 
manœuvres ». 

Dumouriez avait légué l'idée d’une invasion de la Bel- 
gique et de la Hollande, celle de faire campagne en groupant 
les forces au lieu de les éparpiller en garnisons inutiles, de 
tourner l'ennemi au lieu de l’attaquer de front, et de mener 
une grande offensive dans le Nord. Il est vrai que Grimoard, 
D Me et Custine n'étaient guère des inspirateurs dont 
is Le . se réclamer ; suspects ou traîtres, ils faisaient 
d PR RER Sur tout ce qui les touchait. Des officiers 
FREE D ns militaires, Tardy, Gobert, Sauviac, 
ne a de mouvement, l'offensive par une 
frontières suivant Fe opérations combinées sur toutes les 
Ë un plan général 5. 

di Mme une prolifération de plans d’ ions tra 
Uisait l'urgence d'en ad, € p ans d opérations : 
ler Ja Stratégie et la + opter un et la nécessité de renouve 
, CE genre, ce qui gr Camot n'apportait ee 
l'armée du Nord 1e. Préoccupait c'était la frontière et 
Menaçaient l'Alsace us lui fit-on savoir que les coalisés 
Pas là qu'est led npostait le 23 septembre : « Ce n’est 
que le sort de nou: anger, c’est entre Cambrai et Péronne 

1 laissa donc Be tous est fixé. » 

Hurtant réclamé tant 40 Pyrénées même où Carnot avait 


mé tan CARE 
ire 5e souciait-j] ge D0S6S lorsqu'il était commissaire. 
à l'énorme RS 


72 
riel et € 


troupes de ligne € 


S troubles intérieurs, à peine répon- 
°urrier qui affluait au Comité. Le plus 
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= urgent était de sauver Dunkerque, de sauver Le Quesnoy, de 
1 s'appuyer sur ces places fortes da Nord qui jouaient cette 
» is le rôle salutaire qu'il leur avait toujours attribué. 
- Ensuite, à l'abri de œtte cairase, un grand plan de cam- 
pagne décisive pourrait être Saboré, à moins qu'une victoire 
écrasante n'arrètêt soudain l'ennemi. 

L'action militaire du Comité &e Salut publie se models sur 
ves vues, D'abord sontenir l'armée du Nord. Avant l'arrivée 
de Carnot, des renforts avaient &é prévus, d’autres furent 
décidés. On s'aperçat alors que le manque de coordination 
prenaient sur eux &e réduire les contingents demandés, et 
qui lés acheminaïent à loïsir. I fallait accroître l'autorité du 
En mème temps Camot prescnivit d'envoyer des vivres, 

des fvurrages et des munitions dans les places lortes- Feulint, 


qui avait naguère inspecté œs places, fut nommé directeur 
. des fortifications à Saint-Omer, k 29 soût. Les comman- 


Ænt vertement rabroué : « Nous croyons qu'un général 
toujours trouver, soutenir et prouver que sa place est 
p L » Carnot, en effet, attachait une importance 
d Métiave an sort de Dunkerque : « La France voit son salut 
dans Dunkerque.» Route de fortifcateur ? Non pas. 
Carnot et le Comité croyaient faire tomber Pitt s'ils l'empé- 
Chaient de prendre cette tête de pont sur le continent. C'est 
bien cette illusion politique, et non un système de guerre, 


Le premier plan était un «grand coupr, propre à terminer 
le guerre, D. hui répondit Carnot, “TRS S vous avez pensé que 
le suocès fût douteux, nous ne pouvons qu'approuver la 
résolution que vous avez prise 

La bataille fut Hwrée à Hondschoote, les 6, 7 etS septembre. 
Les Anglais levèrent le sise, Dunkerque était sauvé, Camot 
<xprima « le plus vive satisiection du Comité», regrettant 
os que l'ennens n'eût pes € poursuivi ®. La victoire 
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2 ion militaire et aurait dû avoi 
ee situation militaire et aurai avoir 
améliorait pourtant la à l'intérieur, Il n'en fut rien, 


d'heureuses né aux Hébertistes, non seulement à 
Le Comité ee Lans du ministère de la Guerre, mais aux 
DO lubs et des sections. Ils lui reprochaient 
D nor “mène dans la conduite de la guerre. A leurs 
Veux le décret du 23 août avait réalisé une caricature de la 
ge Sin rappellera-t-on que ce décret préparait une œuvre 
de longue haleine et de portée formidable. Effectifs assurant 
la supériorité numérique Sans dépasser les possibilités 
d'encadrement, d'armement, d'équipement et de ravitaille- 
ment, sans suspendre non plus la vie économique du pays. 
Droit de réquisition permettant d'employer des techniciens, 
des artisans, des ouvriers, des ateliers pour transformer les 
réquisitiônnaires en armées équipées et puissantes. Les Héber- 
tistes songeaient non pas à la campagne de 1794, mais à 
celle de 1703, non pas à l’armée disciplinée et régulière, mais à 
l'insurrection torrentielle, non pas au rôle et à l'autorité du 
Comité, mais à leur tâche propre que le Comité ajournait 
et compromettait. De plus, l'armement même n'était pas 
conçu selon les idées révolutionnaires. Carnot et Prieur lui 
consacraient une large place dans l'activité du Comité, 
ouverture ou utilisation de forges, d'ateliers, de manufac- 
tures, mais, partisans du libéralisme économique, convaincus 
que les ateliers nationaux entraînent « les voleries et le 
kurie ils se refusaient à nationaliser les entreprises. 
Le € . pour le ravitaillement des civils et des mili- 
la politi % ÉSpRre devint même inquiétant et pesa Sur 
ne re RE Exploitant la vie chère et l'insufi- 
OS Loiche es les « Enragés = Roux, Leclerc, 
l'on mit «la Terre ne Re Hébertistes avaient réclamé que 
d renouveler les « j ordre du jour», ils avaient menacé 
même envahi la FR pe et les massacres, ils avaient 
Alors des décrets ne rie , 
révolutionnaire, les avaient accru l'activité du Tribunal 
législation contre 1 menaces contre les « suspects», là 
révolutionnaires anne eneers et les ci-devant, «une arm 
érieur, la anne été créée contre les ennemis de l’in- 
généralisée, hs grains et du fourrage avait été 
étaient entrés au er puis enfin, et Collot d'Herbois 


Concessi, , 
ons S’accompagnaient de résistances, les 
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chefs des Enragés avaient été rappelés, les réunions des 
assemblées de section avaient été ramenées à deux par 
semaine, 

Une riposte fut montée au ministère de la Guerre. Bou- 
chotte avait fait passer une circulaire aux «agents du conseil 
exécutif» pour définir leur rôle d’« œil du ministre », Sur- 
veillant les chefs, recueillant les plaintes, maintenant le 
moral des troupes par la distribution des journaux patrio- 
tiques. Le 17 septembre les abonnements officiels au Père 
Duchesne furent portés à 12 000 exemplaires. Au même 
moment Vincent envoyait à des agents du Conseil exécutif 
une lettre explicite : « Presque tous les généraux méritent 
mille morts, partout ils ont arrêté la valeur des armées » ; 
il faut surveiller les états-majors, dénoncer leurs membres 
véreux, fédéralistes, muscadins porteurs d’épaulettes. Le 
18 septembre, au nom des Cordeliers, le même Vincent 
réclamait que la Convention rétablit les commissaires du 
pouvoirexécutifet diminuât les attributions des représentants 
en mission ?. 

Carnot était resté à l’écart de cette lutte. Pourtant les 
mesures contre les nobles et les étrangers rappelaient ses 
propositions à la Législative, mais il n’acceptait pas la mise 
en demeure de Claire Lacombe : « Ne dites pas que ce serait 
désorganiser nos armées en les privant de chefs inexpéri- 
mentés : plus ils ont de talents, plus ils sont dangereux.» 
T1 était au contraire en relations avec le ci-devant Monta- 
lembert et avec Champmorin ; il recevait de Duvignau une 
lettre où celui-ci jugeait la suspension des officiers nobles 
« injuste, impolitique et désastreuse» ; il s’abstenait de signer 
des décrets d’arrestation frappant des officiers, il faisait le 
silence sur certains pour les sauver, recommandant au 
Conventionnel Lecointre — que nous retrouverons dans des 
circonstances dramatiques — de savoir se taire, car « la 
justice peut se trouver étouffée par la haine». Il s’appliquait à 
imposer la discipline militaire à l’armée révolutionnaire &. 

Cette attitude explique l'opposition persistante des 
Enragés et des Hébertistes à l'égard du Comité de Salut 
public et de Carnot. < 

D'autre part, depuis Hondschoote, Houchard avait essuyé 
des échecs : Le Quesnoy avait capitulé, la garnison de Cam- 
brai avait été détruite. Ces échecs avaient précipité les 
séries de destitutions déjà commencées sur les injonctions 
du personnel de Bouchotte. 
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Ce fut une hécatombe. Depuis le mois de mai les PE 
sions se multipliaient ; quand Hondschoote avait été salu é 
comme grande victoire, Vincent s'était écrié : « Eh bye çà 
va-t-il depuis que Bouchotte à arraché cinquante scél rats 
de cette armée ?» Celliez et Varin avaient dressé les listes 
d'officiers à frapper, et de remplaçants ; généraux en chef, 
divisionnaires, brigadiers, adjudants généraux furent 5ug- 
pendus par dizaines et remplacés aussitôt. On suspendit 
ainsi les généraux en chef des armées du Nord, du Rhin et de 
la Moselle; parmi les remplaçants se trouvait Jourdan; 
on avait arrêté les tacticiens Berthelmy et Gay-Vernon ?, 

L'opération avait été réglée par le ministère de la Guerre, 
préparée par Vincent et ses amis, élargie par plusieurs 
représentants en mission, concertée entre les ministres et le 
Comité de Salut public. Carnot y avait donc été mélé, toute- 
fois il n'avait pu que modifier sur certains points le projet 
ministériel. Il connaissait encore mal le personnel militaire, 
son autorité était mince ; il signait Laz. Carnot, il n’était 
pas Carnot — le seul — et encore moins le Grand Carnot, 

Le 24 septembre la Convention, mécontente de tous ces 
bouleversements, fit une véritable interpellation ; Robes- 
pierre y répondit en posant la question de confiance, affirmant 
ainsi la solidarité des membres du Comité : « Je demande que 
le Comité soit renouvelé.» Il retourna la majorité et fit 
acclamer le Comité. 


Houchard servit de bouc émissaire, Général victorieux, et 
naguère félicité, il fut accusé 


; Houchard était sacrifié a i 

de Salut public: il fut guillotiné 10, à A 
Toutes ces mesures ne pouvai 

elles étaient suivies par la victoire, C’ 


Soner Carnot vers Jourdan, 
Je 2 Paris le 25 septembre au matin, 11 rencontra 
au 2 , ils décidèrent « d'employer de grands moyens 
PE er les tyrans du territoire de la Républiques. Le 

Pa avait déjà regagné Paris. Eve 
Je —. is Son plan au ministre et au Comité dès le 
°Posait d'entreprendre une double offensive sur les 
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deux ailes de l'ennemi pour le contraindre à se replier, peut- 
étre même pourrait-on le cerner. Toutefois Jourdan, crai- 
gnant que son projet parût trop aventureux, avait aussi 
proposé un plan défensif pour libérer Maubeuge, si l'ennemi 
l'assiégeait comme cela semblait probable. L’alternative 
rappelait, fâcheusement, les hésitations de Houchard. Comme 
lui Jourdan se prononça finalement le 17 octobre en faveur 
du plan le plus modeste et le plus classique, en raïson des 
menaces qui pesaient sur les places fortes. 

On peut penser que Carnot abonda en ce sens. Le Comité 
décida de l’associer à l’exécution comme il l'avait été à la 
préparation. 

Ainsi Carnot devenait le lien vivant entre le Comité et 
l’armée la plus importante, il paraissait destiné à faire le va- 
et-vient pour arrêter les plans et surveiller les opérations, 
contrôlant ainsi de très près l’action des généraux qui avait 
provoqué tant de déboires et de catastrophes antérieurement. 

Carnot quitta Paris le 6 octobre dans la nuit, Duquesnoy 
l’accompagnait. Le 7, ils rejoignaient Jourdan à Péronne. 

Ce fut l’un des points culminants de la carrière de Carnot, 
l’un des trois épisodes de combat — avec la prise de Furnes et 
la défense d'Anvers —, la seule victoire enfin gagnée sur le 
champ de bataille par ce stratège sédentaire, mais cette 
victoire eût suffi à fonder sa réputation, selon le mot de 
Napoléon. Encore faut-il distinguer ce qui doit revenir à 
Carnot et ce qui doit rester à Jourdan 1. 

A l’arrivée de Carnot, Jourdan avait arrêté ses disposi- 
tions et songeait à livrer bataille le 12 octobre. Tous les 
ordres de mouvement furent écrits par lui. Il est peu proba- 
ble que dans les entretiens antérieurs Carnot eût envisagé 
les détails. Ce qui est assuré, c’est que Jourdan dut retarder 
l'opération faute de munitions, et c’est là que les représen- 
tants intervinrent, comme le montre la correspondance de 
Carnot. 

Une sorte d’allégresse animait Carnot et colorait son style : 
« Il nous faudrait au moins quinze mille baïonnettes ; nous 
ne pourrons pas charger les ennemis à la française, si nous 
n’en avons point... Les bataillons de nouvelle levée sont 
supérieurement vêtus, tandis que ceux qui viennent de faire 
la guerre, et qui vont encore marcher à l’ennemi, sont tout 
délabrés. Cependant les premiers sont parfaitement inutiles, 
car ils n’ont pas même de bâton à la main, ils sont d’ailleurs 
de la plus grande beauté, mais ils ne font que consommer 
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des subsistances qu'on a bien de la peine à se procurer. 
L'affaire sera chaude, mais nous vainerons et la patrie sera 
sauvée, » 5 1 

a fourni un exemple & 
D ns Un officier d'artillerie signala le manque 
de munitions, aussitôt le général en chef convoqua le géné- 
ral commandant d'artillerie et lui demanda s'il ne man- 
quait de rien ; celui-ci l’affirma, mais au nombre de car- 
touches qu’il mentionna on constata l'insuffisance, Aussitôt 
les représentants destituèrent, firent arrêter et juger le 
responsable, Il y eut beaucoup d'autres sanctions, frappant 
des capitaines ou lieutenants, un quartier-maître, parfois 
pour simple absence irrégulière. 

En même temps des proclamations enflammées, exaltant 
les succès obtenus sur les autres frontières, s'appliquaient à 
relever le moral des troupes. Finalement, malgré l'insuff- 
sance de leur cavalerie, les Français étaient en mesure 
d'aborder l'ennemi sans appréhension; ils étaient deux fois 
plus nombreux — quarante-cinq mille contre vingt et un mille 
—, leur artillerie était plus fournie, et le terrain, s’il se prêtait 
peu au feu de l'artillerie, devait gêner plus encore la cava- 
lerie adverse. Sans doute les Français connaissaient mal les 
effectifs qui leur étaient opposés, toutefois Carnot, écrivant 
la veille de la rencontre, déclarait : « Notre position est 
plus avantageuse que la sienne [celle de l'ennemi] et, dans 
deux ou trois jours au plus, nous espérons avoir de grandes 
et heureuses nouvelles à vous annoncer... Ça ira.» 

La bataille fut livrée le 15 octobre. Jourdan voulait 
«attaquer le centre des alliés. lorsqu'il apprendrait les 
succès des colonnes de la droite et de la gauche, et réunir 
ensuite son armée», c'est ce qu'il a écrit dans ses Mémoires, 
et ce qui résulte des ordres qu'il avait donnés avant le 
ET pe g ne Le plan fut vraisemblablement 
EE son dia RUE puisque Jourdan ne cessait de 
DE ne - Avec un peu de chance l'armée 


Pu être non seulement refoulée, mais forte- 
ment éprouvée. Cette chance manqua. . 


L’ail h 
Hentis, rs française, commandée par le général Fro- 


quelques avanta : : 
où : Le ges, Se risqua dans la plaine, 
le eo: pa Dre la mit en Aie ones a détobal 
d'estime pour | Fe Les de Fromentin, et Carnot avait peu 
ordres de Jncdss, is qui servaient sous Jourdan, Mais les 
n auraient dû être d'autant plus précis et 


ssant des procédés 
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détaillés que ces lieutenants étaient médiocres, ce ne fut pas 
le cas. 

L'aile droite, commandée par le général Duquesnoy, 
frère du représentant, marcha sur Wattignies, fortement 
appuyée par l'artillerie, mais elle dut finalement se replier. 

Tous les témoins français, autrichiens, voire anglais, sont 
d'accord sur les opérations des ailes; le récit anglais insiste 
même sur l'énergie de la colonne conduite par Duquesnoy. 

de Maïs la lutte au centre, où se trouvaient Jourdan et Carnot, 
É fut l’occasion d’un débat, d’abord entre eux, puis entre les 
historiens, qui rejetait de l’un à l’autre la responsabilité 
de l'échec. 

Jourdan a écrit, dans ses Mémoires, que Carnot voulut 
déclencher l'attaque centrale prématurément; le général lui 
répliqua qu'il fallait « attendre que la gauche eût gagné plus 
de terrain». À vrai dire la gauche, accablée par la cavalerie 
ennemie, ne pouvait gagner du terrain qu’à la condition de 
recevoir du renfort. C'est ce que dit Hippolyte Carnot : 

« Allons au secours de l’aile gauche! s’écria Jourdan. 

— Général, voilà comme on perd une bataille», riposta 
SR Carnot. 

4 Ce récit correspond à un passage des Mémoires de Vau- 

blanc. C'était après le coup d’État de 1797, Vaublanc se 
: trouvait en Suisse, en compagnie d'un émigré, Vintimille, 
qui avait combattu à Wattignies, et qui évoquait ses souve- 
| nirs, en présence de Carnot réfugié, rendu méconnaissable 
par une volumineuse perruque. « Il me semble que je vois 
encore cet homme grêle, pâle, de mauvaise mine, qui n’avait 
pas un habit uniforme, et qui, un drapeau à la main, condui- 
sait la droite des Français..», disait Vintimille. Carnot 
intervint : « J'étais au centre de l’armée avec le général 
Jourdan, lorsque vous enfonciez notre aile gauche. Le général 
se prépara à la soutenir et même donna ordre de faire mar- 
cher les bataillons de la droite pour renforcer le centre. Je lui 
dis aussitôt : « Général, c’est ainsi que l’on perd des batailles, 
«Ne voyez-vous pas que l'ennemi affaiblit son aile-gauche 
« pour renforcer sa droite ?. C’est là qu’il faut marcher. Dès 
“ ce moment, je prends tout sur moi, comme représentant du 
« peuple. » 

Si l’on se reporte à Jourdan, celui-ci confirme ces récits : 
«Carnot persista dans son opinion, parla d'énergie et d'au- 
dace et donna à entendre que cette prudence laissait échap- 
per la victoire.» Alors Jourdan, craignant de passer pour 
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timoré, fit donner la colonne du centre, mais elle ne put 
forcer l'adversaire, et il fallut se replier; c'était l'échec, 
et c'est là ce qu'oublient de dire Hippolyte Carnot et 
Vaublanc. , 

Si Jourdan attribue cet échec à l'intervention de Carnot 
qui commit une « faute grossière », il reconnaît aussi « qu'il 
avait eu tort de multiplier ses attaques». Quoi qu'il en 
soit, Jourdan donna pour le lendemain des ordres conformes 
aux désirs de Carnot, il décida de frapper l'aile gauche enne- 
mie et de porter le principal effort sur Wattignies, considéré 
comme la clef de la position. A vrai dire, comme l'ennemi 
avait aussi renforcé son aile gauche, la difficulté restait la 
même, l'essentiel était plutôt la concentration de l'effort 
sur Wattignies. 

Le 16 au matin, trois colonnes d'attaque s’élancèrent 
contre l’aile gauche ennemie. La partie fut rude, car les 
Autrichiens résistèrent sur leur position, qui était forte, et leur 
cavalerie riposta. Les généraux et les représentants durent 
payer de leurs personnes. Jourdan a signalé le rôle de Carnot 
et de Duquesnoy à la tête des troupes. Les représentants ne 
se contentèrent pas d'entraîner les hommes, ils destituèrent 
un général qui n'avait pas accompli sa mission. Dans la suite, 
ce général fut soutenu par les sans-culottes de sa section, et 
acquitté ; mais Carnot n’oublia pas. Un an après il écrivait : 

« Il est impossible de réintégrer ce général après la conduite 
qu’il a tenue à la bataille de Wattignies. » 

Finalement la victoire était due au nombre et au mordant 
des troupes, malgré leur inexpérience et celle des généraux. 
On a, dès l'époque, souligné la maladresse des chefs placés 
sous les ordres de Jourdan. Il faut ajouter que Jourdan et 
Carnot, animés par un patriotisme ardent et une volonté 
implacable, n'avaient jamais dirigé une bataille : le coup d'œil 
leur fit défaut, et leurs plans laissèrent finalement échapper 
un adversaire beaucoup moins nombreux. 
ne ie un rôle que les Autrichiens ont souligné, 

ce fut l'élan des colonnes chargeant à la 


or ue qui avait déjà tendance à exalter l'arme 
, tira d'importantes conclusi éri 
FRE CRUE) _ ions de cette expérience, 


Jourdan écrivit au ministre de la G: 
; 1 uerre le 19 octobre 1703: 
« Les conseils de ces citoyens [Lazare et Feulint] mihigt êe 
infiniment utiles et je vous avoue avec franchise que, me 
voyant réduit à moi-même, je me défie de mes connais- 
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sances, » En retour, Carnot attribuait tout le mérite à Jour- 
dan. Seuls les agents du pouvoir exécutif, ceux qui avaient 
provoqué la chute de Custine, reprochaient à Jourdan d’avoir 
accordé trop d'importance aux représentants en mission, qui 
avaient été « pour ainsi dire les généraux de l’armée». Ils 
prétendaient que Jourdan avait craint d’être dénoncé par les 
représentants et que le général et les représentants avaient 
fini par faire l'éloge les uns des autres. Ces insinuations 
annonçaient une campagne d'opinion hébertiste : Duques- 

noy fut le plus visé, mais Carnot était déjà menacé comme 

nous le constaterons. 

Alors que Wattignies avait été l'opération classique de la 
levée d’un siège par une armée de secours — comme Honds- 
choote pour Dunkerque —, certains avaient pensé que l’on 
avait mieux à faire : « Nous ne faisons qu’une guerre d’imi- 
tation, ou pour mieux dire de bamboche; nous n’avons aucun 
plan, nous suivons les ennemis partout où ils se présentent... 
écrivait Hoche. N'allons pas chercher les ennemis à Mau- 
beuge, pour leur faire lâcher prise... Réunissons deux masses, 
que l’une se porte sur Tournai, l’autre sur Ypres et Ostende. » 
Ces idées devaient faire leur chemin 2. 

En attendant la situation était améliorée sur la frontière, 
puisque le siège de Maubeuge était levé, mais Carnot ne 
cachait pas au Comité que l'ennemi avait conservé son armée 
en bon ordre. «plus que nous-mêmes ». Il s'agissait de 
tirer le meilleur parti de la victoire. Jourdan estimait la 
défensive indispensable pendant quelque temps, Carnot 
voulait l'offensive, mais reconnaissait la valeur des argu- 
ments de Jourdan. Il prescrivit à celui-ci d’attendre de 
nouveaux ordres que le Comité de Salut public allait donner. 

De l'aveu de Jourdan, il fit valoir les raisons du général, 
mais le Comité passa outre, mené par «ceux qui croyaient 
que le peuple pouvait tout écraser de sa masse », en dépit 
des réticences de quelques membres « qui n'étaient pas 
entièrement étrangers à l’art de la guerre». D'où l’ordre 
tranchant et optimiste expédié à Jourdan le 22 octobre ; 
mais Carnot lui-même jugeait ce projet hasardeux et les 
opérations fort délicates, dans une lettre qu'il adressait per- 
sonnellement à Jourdan. 

Le 26 octobre, Carnot remaniait les instructions en s’ins- 
pirant des écrits d’un tacticien anglais, Lloyd ; il proposait 
à Jourdan d'aller l’assister lors de la prochaine grande 
bataille. Jourdan temporisa et appela Carnot. Celui-ci ne 
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put quitter Je Comité, mais réduisit ses Le è me 
par admettre, le 3 novembre, que les ie e me 
suspendues. Il tint à répéter, le 6 novembre, Jourdan, 
dans une lettre personnelle, qu'il lui gardait toute sa con- 
fance et se rendait à ses raisons. Or, le même jour, le Comité 
s’indignait : « Reculer devant l'ennemi n’est ni du génie de 
Ja liberté, ni du caractère du soldat français. Nous sommes 
affligés de voir un général républicain parler de démission, 
le défenseur de son pays ne peut trouver rien d’impossible. » 

La preuve est donc flagrante que Carnot, à cette époque, 
ne dirigeait pas à son gré les opérations militaires #%, 

Il regagna Paris le 19 et reprit son poste au Comité. 

Pourtant la victoire de Wattignies avait donné de l'auto- 
rité à Carnot. C’est en se référant à ce succès que Robespierre 
appuyait les nouveaux plans de Carnot et que Saint-Just 
sollicitait des instructions et des plans d'opérations. De plus 
les missions de Saint-Just, son rôle considérable dans la poli- 
tique générale, d’autre part le travail de plus en plus lourd 
imposé à Prieur de la Côte-d'Or par l'armement accrurent 
le rôle de Carnot dans la conduite de la guerre. 

Or, au même moment, le 10 octobre 1793, à la suite d’un 
grand rapport de Saint-Just, la Convention avait décrété 
. . Bone révolutionnaire jusqu’à la 
la victoire rer es RES IE Es 

2e puissants, son autorité fut en 

mesure de l'emporter, et l’action des membres du Comité 
dans le domaine militaire, devint plus efficace et pl Die 
: UE plus libre. 

. Depuis peu Carnot signait de son nom, sans TÉNO i 
initiale. Il s'était imposé. Pourtant il L 12 m ni 
perfide attaque, liée À ou il avait échappé à une 
: a politique générale et à l’action des 


Hébertistes, et qui avait contri Jué à fa ire contester ses 
À , I 
conseils concernant le rôle de Jour dan et de l 

È e l’armée du 


CHAPITRE VII 
GOUVERNEMENT RÉVOLUTIONNAIRE 


E GOUVERNEMENT révolutionnaire était une organi- 
sation ; il restait — après avoir posé le principe —à 
imposer l’autorité de cette organisation, À en arréter 

les méthodes, à en fixer le but. Tâche accablante et redou- 
table, les contre-révolutionnaires n'étaient pas les seuls aôver- 
saires, il y avait encore ces extrémistes hostiles aux pouvoirs 
— du Comité, hostiles À la plupart de ses membres, disposés à 
“recourir à la terreur, par préférence, et peu préparés 2 
considérer la paix — terme officiellement proclamé du gou- 
“ernément révolutionnaire — comme une fin suffisante. Il 
fallut donc lutter sur deux fronts. 
Carnot fut intimement mêlé à cette lutte, parc que Le 
ministère de la Guerre était le quartier général des extré- 
mistes, mais aussi parce que Carnot était opposé 2 La fois au 
4 programme et aux hommes de ce groupe. Il se disait pour- 
tant démocrate et ami de l'égalité, mais plus encore, il 
“était l'homme à talents, le partisan d'une direction — gou- 
mentale et administrative — confiée aux plus intell- 
etaux plus instruits. L'égalité qu'il préconisait, portait 
… sur l'origine sociale, non pas sur la qualité intellectuelle et 
- sociale. La violence lui paraissait utilisable, faute de mieux, 
elle s'exerçait dans le sens de la volonté générale et 
qu’elle seule pouvait permettre d'aboutir dans un temps trop 
limité pour recourir à d'autres moyens. Rien ne pouvait 
r une violence inutile — la violence pour la violence, 


84 LE GRAND CARNOT 


que Robespierre ; la solidarité gouvernementale en fut ren- 
forcée. Tout changea lorsque les extrémistes eurent été 
traqués et que les ministres eurent été supprimés — donc le 
ministère de la Guerre. 
La lutte commença en même temps que l'établissement 
du gouvernement révolutionnaire. 
Au moment où Carnot s'était rendu à l’armée du Nord 
pour prendre part à la bataille de Wattignies, un journal 
arrageois l'avait attaqué — lui et les siens — en termes 
violents et directs. « J'ai su que toute la famille était dans 
la plus vile aristocratie ; j'ai vérifié le fait, et j'ai trouvé que 
les aristocrates seuls avaient l'entrée chez elle.» L'attaque 
se précisait ensuite aux dépens de Lazare et de Feulint. Le 
premier était accusé d’avoir obstinément soutenu un officier 
du Génie aristocrate, puis de l'avoir remplacé par Feulint 
quand l’indignation des patriotes l'avait contraint de céder. 
Feulint avait reçu, de ce fait, un avancement scandaleux, 
et tous les bons citoyens de la région étaient consternés de 
voir s'installer à Saint-Omer cet officier «auquel personne 
n'avait confiance, et qui, malgré l'égalité, conservait encore 
le titre de Feulint». A l'appui de ces dires, la seule preuve 
invoquée était le témoignage de patriotes comme Niou et 
Billaud-Varenne. 

Cette attaque avait paru dans un journal que l’on dis- 
tribuait alors aux armées, une espèce de Père Duchesne, le 
Rougyff, anagramme du nom de son directeur, Guffroy. 

Personnage taré, démagogue versatile, Guffroy cherchait 
sans doute à consolider sa situation. Il avait naguère commis 
une sottise en essayant d'empêcher le mariage de Lebas et 
d’Élisabeth Duplay ; il s'était ainsi attiré l’hostilité du groupe 
robespierriste. Peut-être même Robespierre se rappelait-il 
que Guffroy avait combattu sa candidature à la Constituante, 
et que, au début de la Législative, ce même Guffroy lui avait 
écrit que, « parmi les députés, Carnot seul était patriote » ? 
Guffroy comptait s'appuyer sur Duquesnoy, le compagnon 
de Carnot, et aussi sur Lebon et Darthé, hostiles à Feulint. 

Le 11 octobre, il accentua sa manœuvre et prit Carnot 
personnellement à partie. Il l’accusait d’avoir favorisé un 
aristocrate dont les parents avaient émigré, il l’informait 
qu'il avait remis à Robespierre les pièces à conviction 
appuyées par la lettre d’un représentant du peuple. Il ajou- 
tait toutefois avec une feinte bonhomie : « Carnot, si tu es 

digne de siéger à la Montagne et de délibérer sur le salut 
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de la France au Comité de Salut publie, tu ne te fâcheras 
pas. Je t'ai cru républicain, c'est le moment de faire voir 
que le seul salut de la République t'anime, » Et, pour en four- 
nir la preuve, Carnot devrait doter les armées de francisques, 
«La guerre ne finira qu'avec des francisques, ou l'équi- 
valent, » IL faut dire que le Rougy/! s'appelait aussi le Jrank 
— racisme pitoyable, 

Carnot était done dénoncé À Robespierre par l'intermé- 
diaire de Duquesnoy, Celui-ci n'avait pas pardonné à Carnot 
son refus de signer l'adhésion chaleureuse au 31 mai et son 
opposition à l'arrestation d'O’Moran, 

La situation était d'autant plus embrouillée que, de son 
côté, Hébert attaquait violemment Duquesnoy, aux Jaco- 
bins, le 8 novembre, lui reprochant d'avoir fait donner un 
avancement abusif au général Duquesnoy, son frère, Celliez, 
l'agent du ministère de la Guerre à l'armée du Nord, appuya 
Hébert et reprocha à Carnot de protéger, lui aussi, son frère, 
Feulint. L'issue de cette escarmouche dépendait de Robes- 
pierre. 

Le cas de Carnot fut d'abord tranché au Comité, L'on 
entendit Duquesnoy, on examina les documents, on écouta 
Carnot qui se justifia et qui fournit aussi la preuve que 
Duquesnoy avait couvert les dilapidations commises à 
l'armée du Nord. Mais, loin de demander une sanction contre 
son ancien collègue, Carnot détruisit les pièces qui l’incri- 
minaient, Tel est le récit d'Hippolyte. 

D'autre part, aux Jacobins, le 9 novembre, Robespierre 
prit la défense de Duquesnoy. Le lendemain le Rougyff 
publia un démenti, appuyé par Niou et par Billaud-Varenne, 
La gloire de Wattignies était évoquée, La modestie et le 
désintéressement de Carnot étaient exaltés: «Il s'est fait 
un devoir sacré de renoncer À tout avancement tant qu'il 

serait représentant du peuple. Loin de contribuer par ses 
sollicitations à celui de son frère, il a trouvé fort mauvais 
que tel avancement eût lieu à son insu, et il s'en est expliqué 
assez énergiquement vis-à-vis du ministre de la Guerre, en 
présence de tous les membres du Comité, » 

Ainsi la preuve de la solidarité gouvernementale venait 
d’être administrée : Carnot, Billaud-Varenne, Robespierre 
et les autres membres se soutenaient mutuellement, 

Feulint ne bénéfciait, en revanche, d'aucune Jouange, il 
crut prudent de se procurer un certificat de civisme, Un 
adjoint au ministre de la Guerre, Dupin, le rassura : 
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il en faisant allusion aux papiers 


illes lettres, écrivit 
« Pareïlles le ir les vertus des bons 


de Guftroy, servent à faire ressort 


patriotes !. » ae = 
Carnot, défendu par Billaud-Varenne et indirectement par 


Robespierre, s'était uni à eux pendant cette période pour 
organiser le gouvernement révolutionnaire. Le départ en 
mission de plusieurs membres lui avait interdit de répondre 
à l'appel de Jourdan, il lui fallut se fixer — provisoirement 


au moins — et intervenir même hors du domaine mili- 
taire, mais toujours — ou presque — dans les zones de 
combat. 


Le 26 octobre il avait rédigé l'arrêté envoyant Hérault 
de Séchelles dans le Haut-Rhin, «pour y prendre toutes les 
mesures de sûreté générale qui lui paraîtront nécessaires ». 
Trois jours plus tard il avait signé l'arrêté envoyant Lebon 
dans le Pas-de-Calais pour y accomplir une tâche analogue ; 
il signa aussi les lettres des 13, 16 et 21 novembre, qui 
recommandaient à Lebon de suivre une «marche révolu- 
tionnaire» et l’autorisaient à déférer les prisonniers au 
tribunal criminel du département : « Toutes les mesures 
sont permises, ou plutôt commandées, par vos pouvoirs 
et par le salut de la patrie», déclaraient Billaud-Varenne 
et Carnot. À quoi Lebon répondit : « Malheur aux traîtres: 
aux dilapidateurs, aux prévaricateurs de toute espèce ! Leurs 
têtes vont tomber comme la grêle. » Ce qui ne tarda guère 2 
Haut-Rhin et Pas-de-Calais étaient dans la zone des 
armées, mais la terreur frappait aussi les insurgés de l’inté- 
. 1 . à Lyon et à Toulon. 

&° Dans l'Ouest le premier rôle incombai ï 6 
d'Or. Carnot prescrivit simplement à ae 
pour interdire l’accès du Cotentin, suivant la. le. 4 Van 
ban et le souvenir du séjour de Carnot à Ch: Es ; Fe 
il voulait l’ «extermination» des Vendée Pod Mais 
nement les agissements de Turreau : 2e re De 

= au: «Tu te pla 

général, de n'avoir pas reçu du Co ité DDR 
formelle de tes mesures. Elles lui Fan RE 
intentions pures... Extermine les p raissaient bonnes et tes 
voilà ton devoir 4...» "igands jusqu'au dernier, 
Lyon, révolté, était alors le Cons Le 
une répression «la torche à la maj e omité prescrivit 
bout du fusil». D'après Are n et la baïonnette au 
des promoteurs de cette cons . rancé, Carnot serait l’un 
tembre n'existe plus sous ne 5 mais l'arrêté du 24 sep- 
iginale, En revanche l’ar- 


investi ; 
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rété du ze octobre, qui réitérait le même ordre, a bien été 
signé de Carnot 5. 

Pour Toulon, Carnot prescrivit le bombardement «à 
boulets rouges pour incendier la ville 9». 

En somme, il était fidèle à la terrible consigne qu'il avait 
donnée dans le Nord, dès qu’il avait vu la nécessité d’une 
lutte à mort. Dans la suite — outre la nécessité militaire 
et révolutionnaire —, il a invoqué la volonté du peuple: 
« Votre manière de voir, fût-elle la meilleure, ne peut être 
substituée à celle du peuple.» Il ne s'agit pas de toute la 
nation, mais seulement «de la volonté apparente, la seule 
sur laquelle un gouvernement puisse prononcer...», et qu'il 
n'aurait pu méconnaître sans danger. Ainsi, disait-il aux 
représentants : « Lorsque vous avez voté la loi du maximum, 
par exemple, la question n’était pas de savoir si VOUS, nÉgo- 
ciants ou philosophes, trouviez cette loi mauvaise, mais si 
le peuple la voulait oui ou non.» Or, disait encore Carnot, 
«à cette époque la volonté du peuple était entièrement 
ultra-révolutionnaire ?». 

Ainsi la méthode s’affirmait avec l’organisation. Le 25 no- 
vernbre, le Comité obtint un décret de la Convention qui 
enjoignait aux représentants en mission de se conformer 
exactement aux arrêtés du Comité, et qui informait les 
agents du pouvoir exécutif — et les généraux — qu'ils ne 
pourraient s’autoriser d'aucun ordre particulier pour éluder 
les arrêtés du Comité. Comment Carnot ne se serait-il pas 
associé étroitement à une action qui empêcherait le dédain 
de ses prescriptions ? Son ami Garrau, lui-même, n’avait-il 
pas refusé de confier le commandement de l’armée des 
Pyrénées-Orientales au général Dumas (le père d'Alexandre 
Dumas) ? 

L'un des instruments de terreur était l’armée révolution- 
naire, décrétée sous la pression des Hébertistes, le 5 sep- 
tembre 1793. C'était une force de police, une armée de l’inté- 
rieur, destinée à traquer les suspects et les contre-révolu- 
tionnaires. Hébert aurait voulu qu’elle fût suivie d’un tri- 
bunal et d’une guillotine, Billaud-Varenne avait contribué 
à cette création. Carnot avait présenté, le 9 septembre, le 
statut de l’armée nouvelle : la Commune pouvait contrôler 
le recrutement, mais le Comité se réservait de choisir les 
officiers supérieurs. Ceux-ci pourtant furent assez générale- 
ment favorables aux Hébertistes. Mais Carnot s’efforça 
d'imposer à cette force révolutionnaire la discipline militaire. 
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ÈS 
C'est dans ce sens qu'il rédigea les ordres concernant le déta- 
ement qui fut envoyé à Lyon. Ces ordres ne restérent pas 


“lettre morte : Carnot rappela, le 30 novembre, à l'armée 
révolutionnaire, «que la force publique est essentiellement 
obéissante, et qu'elle n’a aucune action directe et spontanée 
Sur les autorités constituées et sur les citoyens ». Un peu 
plus tard, le 18 janvier, il spécifiait que les divers déta- 
Chements de l’armée révolutionnaire étaient aux ordres des 

généraux, là où ils se trouvaient, et aussi des représen- 

_{fants. Carnot avait cédé, mais il refrénait peu à peu. « Ce 

fut Carnot qui, heureusement, écrit Barère, fut chargé de 

cette organisation au Comité»; il lui donna les formes mili- 
taires, l’assujettit aux lois militaires et refusa les tribu- 
naux ambulants, les états-majors, les soldes et les effectifs 
excessifs. 

En même temps le Comité réduisait à rien l'influence des 
agents ou commissaires de l'exécutif, comme ces Varin et 
Celliez envoyés à l’armée du Nord par Bouchotte. Le ministre 
lui-même était assujetti ; on lui rappelait l'obligation de 
communiquer au Comité les lettres que lui adressaient les 
généraux; Carnot se montrait strict, même avec Dupin : 
« Nous t’observons que, lorsqu'on demande une décision ax 
Comité, ce doit être avant que les ordres ne soient donnés ©.» 
Si Carnot put diriger les armées, ce fut bien grâce à l'ét 
blissement d'un gouvernement qui assurait l'autorité = 

S orité des 
membres du Comité. La consécration de cette tend fut 
obtenue par le décret du 4 décembre, qui soumett Le 
plus étroitement les ministres, les généraux et 
et les représentants en mission à ce même Comité de Salut 


public. Carnot en tira les consé é 
« Le Comité, écrivait-il, se ne ns 


ans Tres i i 
prit une activité plus tre De a Le 


correspondance fut de plus en cout sr 


Re le personnel s’accrut, 
recrutement de ce perso i 
C'est lui qui choisit les prnigeiEne le rôle de Carnot. 


, S princi 
parmi les hommes qu'il PA “ Pers Le pet 


dE ; sci : 
à l’armée, soit dans les administrations. Me Liber Pa 
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Je Nord, il avait remarqué un commissaire ordonnateur, 
Chaalons, un commissaire des guerres, Bourotte, un garde- 
magasin militaire, Morel ; il les appela tous trois à la section 
de la Guerre du Comité, où ils demeurèrent longtemps. On 
trouve trace aussi d’une vingtaine de secrétaires, souvent 
originaires du Nord ou de Bourgogne. Û 

Carnot organisa de même le personnel du Cabinet his- 
torique et topographique du Comité, lui donnant une équipe 
de secrétaires, de traducteurs et de cartographes. 

D'ordinaire, Carnot rédigeait lui-même les minutes des 
arrêtés et des lettres, souvent même les expéditions origi- 
nales. Les secrétaires dépouillaient la correspondance, 
tenaient les registres, copiaient les extraits, classaient les 
archives. Parfois l’un d'eux se rendait aux armées, soit seul, 
soit pour accompagner un représentant en mission. 

Les signatures étaient, habituellement, celle de Carnot, 
accompagnée, suivant les cas, de celles de ‘ aint-Just, de 
Prieur de la Côte-d'Or, de Barère ?. 

La solidarité se combinait ainsi avec la spécialisation, 
l'œuvre collective avec l’initiative personnelle. Carnot était 
l’inspirateur, le plus souvent, mais les propositions étaient 
soumises au Comité de Salut public et communiquées aux 
Comités de la Guerre, des Fortifications, et aussi au ministre 
de la Guerre. 

Cette solidarité se poursuivait dans la politique générale au 
service de laquelle travaillaient l’organisation et la méthode, 
le Comité et la Terreur. 

A cette époque, Robespierre et l’ensemble du Comité se 
refusaient aux mesures extrêmes ; la Terreur n'était pas la 

t Grande Terreur, il ne s'agissait nullement de subversion 
J totale, de révolution sociale, de dictature, toutes choses 
que les Thermidoriens devaient indistinctement reprocher 
au Comité. L'assentiment de Carnot était donc d’autant 
plus facilement acquis. Carnot prescrivait de s’appuyer sur 
les sociétés populaires pour épurer les autorités constituées, 
défendre les patriotes, « maintenir le mouvement révolu- 
tionnaire» et placer «l'esprit public à la hauteur des prin- 
cipes». Il signait, avec Robespierre et Billaud-Varenne, une 
circulaire aux sociétés populaires : « Vous serez nos plus 
puissants auxiliaires 19,» 

Avec Robespierre encore, Carnot s'opposait à la déchris- 
tianisation. Il prescrivait aux représentants en mission, 

dans la Somme ou dans la Corrèze, de ne pas donner « occa- 
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“in de dite que l'on viole la liberté des cultes et qu'on fait 
guerre À la religion elle-même », Il leur donnait pour consigne 
ce qu'il avait proclamé et réalisé aux Pyrénées : «la paix 
ét l'union des eltoyenss par la liberté: « Que chacun croie 
ce qu'il lui plaira pourvu que sa conduite ou ses erreurs ne 
trouble jamais l'ordre publie, » Ce qui ne l’'empêchait pas de 
déclarer, le jour où un couvent de chartreux devenait une 
manufacture d'armes, que ce lieu passait de l'ennui à l'acti- 
vité utile et offrait « le tableau d’une population heureuse 2», 
Avec Robespierre encore, et Billaud-Varenne, et Barère, 
il interdisait les visites domiciliaires à Paris pour rechercher 
les subsistances, Cette mesure extrême avait pu lui paraître 
indispensable dans le Nord, À Paris elle prenait une signi- 
fication politique hébertiste enragée, S'il acceptait le maxi- 
mutm, c'était — il ne l’a pas caché — sans conviction. S'il 
pressait les fabrications de guerre, s’associant étroitement à 
l'œuvre de Prieur de la Côte-d'Or, c'était en évitant les 
entreprises d'État, les nationalisations, qui accroissent les 
frais et diminuent le rendement, 

En tout, il restait libéral et ne se résignait — avec déci- 
sion et autorité il est vrai — à toutes les mesures d'excep- 
tion que pour hâter la fin de la guerre, et la fin même de ces 
mesures d'exception, À plusieurs reprises il a conjuré les 
généraux de faire l'impossible pour qu'une proche victoire 
mit fin à cet «état violent » qui épuisait la France. 
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CHAPITRE VII 
LES ARMÉES DE LA RÉPUBLIQUE 


PRÈS son long séjour à l’armée du Nord, Carnot savait 
À les qualités et les défauts des troupes révolution= 
naires : il les avait vues combattre, vaincre et fuir; il 

Jui incombait d'en faire l'instrument de la victoire. 

Pour y parvenir, il lui fallait élargir ses horizons jusqu’à 
l'ensemble des armées et des frontières, devenir leur centre, 
redistribuer leurs forces, les articuler, leur donner des chefs, 
des ressources et des plans. 

Täche déconcertante et formidable, tant l'armée était 
incohérente et instable, avec ses soldats d’Ancien Régime, 
Ss volontaires enthousiastes de 1701, ses médiocres et ses 
rebuts de 702, et le tout-venant de 1793. Masse énorme et 
inarticulée, où fleurissaient l'individualisme et l'esprit 

ézaire, le patriotisme et la désertion, l’héroïsme et l’anar- 
chie. Encadrée d'officiers aussi divers, où les ci-devant 
coudoyaient les officiers improvisés, et dont l’administration 
£tait un chef-d'œuvre ahurissant de gaspillage et d'incom- 
pétence accompagné d'improvisation, cette armée était un 

monstre. 

Rien ne pouvait irriter davantage l'esprit mathématique 
de Carnot organisateur. Mais il avait beaucoup appris depuis 
son entrée à la Législative et savait subir et utiliser ce qu’il 
ne pouvait intégralement et immédiatement transformer : 
il employait les instruments disponibles et tentait de les 
rendre plus efficaces sans les refondre. Il s'y résignait 
d'autant mieux qu'à ses yeux l'instrument était tout 
provisoire. 

D'autre part, Carnot, ancien officier sans troupe, et 
savant, avait toujours vécu en dehors des milieux dont sor- 
taient une grande partie des volontaires et de leurs chefs. 
L’ignorance profonde, où il demeurait volontiers, du peuple, 
surtout de celui des villes, des soldats, surtout de ceux de 
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- : i rofonds, de 
Varmée révolutionnaire, de leurs sentiments P a 
ne > de leurs aspirations, compliquait 
leur condition de vie, : k , 
A Mais il voyait de haut; sa connaissance 
beaucoup sa tâche. Mar 
de la psychologie collective des troupes — douloureusement 
acquise —, ses contacts avec les chefs lui suffisaient à diriger 
cette étrange armée. : PS ; 

Ce he était animé d’une puissante vitalité, mais 
risquait de périr pourtant, à la fois de présomption et de 
consomption. : 

Le Grand Comité s'appliqua à la tâche, menée par la 
résolution opiniâtre, la volonté impérieuse et l'esprit lucide 
de Carnot, réalisée avec l’aide de toutes les bonnes volontés 
que sollicitait largement Carnot. L'œuvre fut collective : 
outre le Comité de Salut public, celui de la Guerre et les 
bureaux ministériels y participèrent largement et effica- 
cement. Il est assez plaisant de voir chaque biographie tirer 
la couverture en faveur de son héros, et, si nous cherchons à 
définir ici le rôle de Carnot, ce n'est pas pour céder à ce 
penchant. 

La victoire appartenait au nombre. Carnot, dédaignant 
la tirade banale suivant laquelle un citoyen soldat valait 
dix esclaves des tyrans, voulut assurer à la République une 
puissante supériorité numérique sur ses ennemis : six contre 
un?, Encore fallait-il connaître les effectifs sous les armes. 

‘ Certes les bureaux du ministère possédaient des états de 
ee le seul ennui c’est que, là où les états indiquaient 
plus de cent quarante mille hommes, Jourdan déclarait ne 
rs que de dix-huit mille hommes! 

arnot réclama, le 18 novembre, des états détaillé 
, s 
tous les corps de la République, en distinguant les EN. 
sa : es, 
en précisant l'époque de la formation, la force effectiv 

la tenue, la discipline et l'esprit, et en indi ; à 
La os Fe PL diquant l’armée et 

e heu où ce corps était employé. B ; s 
dont le cadre semble ne ; 9YE. Beau sujet d'enquête, mais 

me semble ne jamais avoir été rempli. 
es renseignements incom: 
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Les relevés de détail ne De Frrvérent peu, à pèus 
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lations. Les chefs avouaient Re “ NE ae 
connaître l'effectif de leurs troupes et Doha F 
Stata, lorsqu'on voulut embrigader, qu'il n'y nait 
Spots états de revue en règle ?. Æe 
,« rmée comprenait bien autre chose que des régi 
ire Régime et des bataillons de pr a ce pen 
ers, et des décrets, avaient créé toutes sortes de tot 
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francs et légions, de composition très disparate et variable. 
Les cadres n'étaient ni capables, ni désireux de faire des 
relevés précis. Les chefs de corps déclaraient des effectifs 
grossis pour percevoir davantage. Les officiers étaient tous 
d'accord pour cacher l’appauvrissement de leurs unités, car 
ils craignaient les fusions qui diminuaient les cadres; les 
sous-officiers et soldats les appuyaient pour ne pas être 
séparés, ce qui serait arrivé en cas de fusion, En revanche, 
les généraux proclamaient toujours qu'ils manquaient 
d'homme tant pour obtenir des renforts, qui accroissaient 
leur importance, que pour excuser par avance des échecs 
éventuels. Enfin les chefs, pour faire leurs rapports, attri- 
buaient des effectifs arbitraires aux unités sur lesquelles 
ils n'étaient pas informés, 

L’effectif général était donc mal connu, et il fut systéma- 
tiquement exagéré pour donner confiance et tromper l’enne- 
mi. De là naquit ce compte de un million deux cent mille 
hommes que reproduisent les journaux et la correspondance 
de Carnot. 

Approximativement Saint-Just comptait quatre cent 
soixante-dix mille hommes au 15 juillet. Grâce à la levée en 
masse, on en indiquait plus de six cent mille au 15 octobre, 
puis six cent soixante-dix mille, en janvier 1794. Faut-il 
rappeler qu'en mars 1793 on avait décidé de lever trois 
cent mille hommes, et que -la levée en masse aurait dû en 
fournir quatre cent mille { ? 

Dans l’ensemble ces résultats assuraient à la France une 
supériorité numérique sur ses ennemis, mais relativement 
modeste et qui ne prit sa valeur qu’en fonction de la réparti- 
tion des forces respectives. Cependant cet accroissement 
posait une série de problèmes : comment utiliser une masse 
de recrues ni exercées ni aguerries? Comment maintenir une 
proportion satisfaisante entre les différentes armes, alors 
que les recrues étaient des fantassins? Comment rendre 
maniables des armées de plus en plus importantes ? L’issue 
de la campagne dépendait de la solution. 

L'amalgame avait été la première réponse : les hommes 
de toute origine seraient unis, mêlés et fondus. Pourtant, en 
dépit des décrets du 27 février et du 12 août 1793, Carnot 
avait négligé la réalisation d’une opération qui ne lui donnait 
pas satisfaction. 

La loi uniformisait les unités en groupant par demi-bri- 
gades trois bataillons, l’un de ligne, les autres de volon- 
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: éficieraient du patriotisme 
talres ; ainsi les cer de l'expérience des prentece 
autres, et ceux-c! P + étudiait depuis longtemps $. 
tion que Carno 2 FA 
Vieille ques > dé assée par les événemen 
Vieille solution aussi, 2 izadement et non pas l’amalgame, 
loi prescrivait l'embrig s, Le texte 
Ses prerèg: et non pas fondue 
los unités étaient ape ho rre, quand il ordonnait de 
ne tensit pas compte de la gré iment, et de bataillon 
soebiser Vopéssen mes rer à groupant les 
en batailon, dans Fordée é les retouches, Car- 
bataillons du même département. Malgr e 
not le Lost pe RS Ecrss # _ ee FA 
ition entre ligne et volon: e c ; ee 
eflacée, Ce qui comptait, c'était la présence de SES _ 
périmentées, qui ne tenaient pas au feu si elles n’éta P 
étroitement unies aux troupes aguerries. LA 3 
ss Comité tout entier éait défavorable à 1 embrigade- 
ment, Robespierre pensait que ce loge 
était lié à une profonde machination». D autre part, le 
ministre de la Guerre s’étonnait que l’on voulûüt rompre, en 
campagne, les liens qui unissaient les hommes entre eux et 
à leurs chefs 5. x 

11 suffisait d’incorporer les recrues dans les unités incom- 
plètes, C’est ce que fit Saint-Just à l’armée du Rhin, ce que 
conscilla Carnot partout, et ce que décréta la Convention, 
le 22 novembre, à la demande des comités réunis de Salut 
public et de la Guerre 7, 

Carnot voulut même faire suspendre et modifier la loi 
d'embrigadement, 11 se rendit au Comité de la Guerre et fit 
préparer un projet qui fut présenté à la Convention, le 8 jan- 
vier 1794, par Cochon, au nom des Comités de Salut public 
ct de la Guerre, Mais Dubois-Crancé s'y opposa, ce fut un 
échec pour Carnot et pour le Comité. L'opération, ainsi 
prescrite, traîna longtemps, bien que des commissaires 


fussent chargés de la réaliser. Le Comité intervenait. sans 
conviction : « Le Comité n’i 
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Dans cette affaire, Carnot avait travaillé avec l’aide du 
Comité de la Guerre qui comptait nombre de spécialistes. 
I] lui arriva souvent de s'adresser À eux, pour des questions 
d'organisation et d'administration. À plusieurs reprises il 
S'inclina devant leur opinion, par exemple quand il s’agit de 
numéroter les bataillons, alors que Carnot, pour fouetter 
l'émulation, aurait voulu leur donner un nom : République, 
Liberté, etc. De même pour les méthodes d’incorporation 
des bataillons de nouvelle levée. Le Comité de la Guerre 
appelait à l'occasion des représentants du ministre de la 
Guerre et aussi des diverses armes $. 

En effet les volontaires, presque tous fantassins, avaient 
dangereusement réduit le rôle des autres armes : Cavalerie 
et Artillerie. 

Traditionnellement la Cavalerie correspondait au quart 
des effectifs de l’Infanterie, ce qui lui permettait d'assurer 
ses missions de reconnaissance, de couverture et de combat. 
Depuis la guerre cette proportion était tombée au-dessous 
du sixième du nombre des fantassins, alors que l'ennemi 
disposait de cavaliers nombreux et bien entraînés. Cette 
disproportion nous avait infligé des pertes sévères, sans parler 
de la démoralisation des fantassins. En vain leur donnait-on 
des piques pour arrêter les escadrons, ils lâchaient le terrain 
plutôt que d'affronter le choc. 

Depuis longtemps déjà des levées de chevaux, de sellerie 
et de cavaliers avaient été entreprises ; les résultats restaient 
décevants. En janvier 1794, on pensait disposer de quatre- 
vingt-seize mille cavaliers, les tableaux n’en comptaient 
que soixante-quatorze mille, dont cinquante-quatre mille 
seulement étaient présents ; la proportion s’abaissait de plus 
en plus. La qualité n’était pas mieux assurée que le nombre. 

Carnot n'était pas compétent. Il s’en rapporta soit au 
Comité de la Guerre, soit à des spécialistes comme Pflieger. 
Il avait constaté, notamment à l’armée du Nord, notre 
faiblesse. Il fit de son mieux pour y remédier. Il ne confia 
jamais un rôle essentiel à cette arme dans ses plans straté- 
giques ?. 

En revanche, tout portait Carnot à s'intéresser à l’Artille- 
rie : arme savante, travaillant souvent en liaison avec le 
Génie, dotée d’un passé glorieux qui s’enrichissait de nou- 
velles pages et sur laquelle son intention avait été attirée 
aux Pyrénées. Carnot proclamait donc, le 22 janvier 1704, 
«qu’il était de la plus haute importance de procurer au 
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service de l’'Artillerie toute l’activité dont il était susceptible 
et de lui conserver la juste célébrité qu’elle s'était acquise », 

Les bataillons de volontaires comportaient chacun deux 
compagnies de canonniers ; ainsi la rupture d'équilibre avait 
été moins grave que pour la Cavalerie. Mais ces canonniers 
étaient improvisés, ils ne disposaient que de petites pièces, 
et surtout leurs officiers étaient souvent peu qualifiés. 
Carnot, là encore, confia les réformes à des spécialistes 
Eblé, Verrières, Belair et le singulier marquis de Monta- 
lembert. 

Les officiers de canonniers furent soumis à une instruc- 
tion contrôlée. Un huitième régiment d'Artillerie fut créé; 
on apprit même qu'un neuvième s'organisait sans en avoir 
reçu l’ordre. D'autre part, l'Artillerie montée fut l’objet de 
gros efforts : le nombre des compagnies passa de vingt à 
quarante. 

Le Comité de la Guerre s’inquiéta de cet accroissement : 
« Serait-il politique de donner une aussi grande consistance 
politique au corps de l'artillerie, déjà trop puissant peut-être 
dans une république, et qui doit nécessairement avoir une 
grande influence par la nature des services dont il est chargé 
et par la réunion de ses moyens et de ses connaissances 10 ? » 

Cette défiance à l'égard des talents — des techniciens mus 
par un esprit de corps — allait exactement à l'encontre 
des vœux de Carnot. Celui-ci, au contraire, fit soutenir les 
techniciens et obtint que les officiers ci-devant nobles de 
l’Artillerie et du Génie seraient maintenus dans leurs fonc- 
tions, alors qu’ils étaient suspendus partout ailleurs. Notons 
que Robespierre admit volontiers cette exception, lui qui 
s'était élevé, à plusieurs reprises, contre la destitution géné- 
rale des officiers nobles. En revanche, Bouchotte recommanda 
de ne réintégrer que les officiers qui étaient «incontestable- 
ment reconnus pour bons citoyens 11 », 

D'autre part, en coopération intime avec Prieur de la 
Côte-d'Or, Carnot pressait les fabrications de matériel et de 
munitions. La puissance de l’Artillerie fut donc progressive- 
ment accrue. 

Quant au Génie, Carnot put enfin réaliser l’un de ses 
vieux projets: lui attribuer des troupes de travailleurs, 
sapeurs et mineurs, qui étaient rattachés jusqu'alors à 
l’Artillerie. C'était encore une idée de Vauban, comme beau- 
coup d’autres réformes de Carnot. Les décrets furent obtenus 
par Letourneur et Delmas. Carnot se contenta d'approuver 
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le règlement d'organisation pris par le Conseil exécutif. 
Nouvelle preuve du caractère collectif de l’œuvre de Carnot. 
En même temps le nombre des officiers adjoints s'élevait 
jusqu’à deux cents, auxquels s’ajoutaient des officiers tirés 
des Ponts-et-Chaussées, trente-six, ce qui doublait presque 
les deux cent cinquante officiers du corps. D'autre part le 
nombre des élèves, à l’École du Génie, était accru, mais 
à la demande de Bouchotte et de Hentz, qui déploraient 
l'aristocratie de l’École de Mézières, celle-ci était trans- 
férée à Metz. Elle était d’ailleurs en pleine désorganisation: 
Cette mesure confirme l’amertume des souvenirs que Carnot 
avait conservés de Mézières l?, 

Les troupes de la République — Infanterie, Cavalerie, 
Artillerie et Génie — étaient distribuées en armées. L'une 
après l’autre, celles-ci étaient nées. Au début de la Conven- 
tion, Servan en distinguait huit. Cinq grandes sur la fron- 
tière active : celles du Nord, des Ardennes, de la Moselle, 
du Rhin et des Vosges. Deux armées secondaires, sur les 
montagnes : armée des Alpes et armée des Pyrénées. Enfin 
une armée de l'Intérieur. 

Avec les circonstances, cette répartition avait changé. 
Les soulèvements de l'Ouest avaient supprimé l’armée de 
l'Intérieur au profit de l’armée des Côtes. L'armée du Rhin 
avait absorbé celle des Vosges, au contraire les armées de 
montagnes s'étaient dédoublées : armée des Alpes et armée 
d'Italie ; armée des Pyrénées-Orientales et armée des Pyré- 
nées-Occidentales. Enfin l’armée de l'Ouest se subdivisa 
à son tour en armées de l'Ouest des Côtes de Brest et des 
Côtes de Cherbourg. 

Onze armées étaient donc placées sur la périphérie du 
territoire, leur composition était calculée en fonction du 
rôle qu’elles devraient remplir. En janvier 1794, on observait 
la répartition suivant le tableau, p. 98. 

Il apparaît que le principal effort continuait de porter 
sur la frontière nord-est, de la mer à la Suisse. On trouvait 
là les deux tiers de l'effectif total, la presque totalité de la 

| Cavalerie et de l’Artillerie. Mais la supériorité sur l'ennemi 
était réduite à trente-cinq mille hommes environ; ce qui 
était loin des désirs de Carnot. Par bonheur, il put renforcer 
les armées de cette zone au cours des mois qui suivirent. 
De quatre cent mille hommes environ, elles s’élevèrent à 
quatre cent soixante-dix mille à la fin du mois d’avril et 
quatre cent quatre-vingt mille au mois d'août, sur un effectif 
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total qui finissait par dépasser huit cent cinquante mille 
hommes. 

. L'armée principale était l'armée du Nord, en raison des 
intentions stratégiques. Elle fournit un exemple saisissant 
de la mauvaise utilisation des hommes : sur plus de deux 
cent cinquante mille, environ le tiers était immobilisé dans 
les forteresses ; les malades et quelques détachés, permis- 
sionnaires ou prisonniers, enlevaient encore près de vingt- 
| sept mille, si bien qu'on ne comptait, pour l’armée active, 
| que cent trente-huit mille hommes. Carnot s'élevait éner= 
giquement contre ce gaspillage. «C’est une chose incon- 
cevable, écrivait-il à propos de l’armée du Rhin, que sur 
quatre-vingt mille hommes à peu près il s'en trouve la 
moitié d'inactifs…..» 

Parmi les causes d’affaiblissement, la désertion continuait 
de tenir une place importante. A peu près toutes les catégo- 
ries de militaires avaient leurs motifs pour quitter le service. 
Les volontaires estimaient que leur engagement valait pour 
une campagne, ils étaient donc dégagés de toute obligation, 
leur départ n’était pas, à leurs yeux, une désertion. Ceux qui 
n'étaient partis que sous la contrainte se donnaient le droit 
d'échapper à la première occasion. Enfin ceux qui ne cher- 
chaient que l'argent désertaient pour reprendre du service 
en se faisant payer. Certes la Convention avait décrété de 
terribles sanctions, les 3 septembre et 22 novembre 1793, 
mais comment les appliquer alors qu'une partie de la popu- 
lation était de connivence avec les déserteurs ? Mieux valait 
tenter de réduire les occasions de désertion. C’est ainsi que 
les permissions agricoles, accordées le 25 janvier 1794, furent 
supprimées le 11 mars. De même les congés de convalescence. 
On ne les accorda désormais que «dans le cas où le malade 
[était] atteint de la nostalgie, ou maladie du pays». Ce trait 
inattendu révèle l’attachement à la petite patrie. La plu- 
part des volontaires, et surtout les recrues de la levée en 
masse, n'avaient jamais quitté leur village, sinon pour se 
rendre au marché voisin. Ils étaient aisément dépaysés. 
Cette maladie se manifestait par de violentes fièvres et 
par la prostration. 

Carnot recommanda de sévir contre la désertion, mais sans 
éclat : «La publicité ne serait peut-être pas sans incon- 
vénients. » Il entreprit aussi de lutter contre les maladies. 
D'abord en assurant le vivre et le vêtement. Puis en amélio- 
rant les hôpitaux et en les multipliant. Il accordait la plus 
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grande attention aux variations du pourcentage des malades, 
et n’admettait pas qu'il s'élevât jusqu'au tiers ou À la 
moitié des effectifs, comme on le constatait dans certaines 
unités. . 

Finalement les résultats permirent de ne pas effectuer 
de nouvelles levées, de ne pas appeler d'autres classes de 


conscrits comme on l'avait envisagé. La République dispo 
sait d’une véritable masse armée #, 
Pour tirer parti de cette masse, il était indispensable de 
la soumettre à un minimum de discipline, Carnot n'avait 
plus aucune illusion sur la discipline spontanée qu'il avait 
vantée à la Législative. Il ne devait jamais oublier les scènes 
de désordre qui s'étaient déroulées sous ses yeux, à Furnes; 
aussi était-il revenu à la doctrine traditionnelle : « La force 
armée est essentiellement obéissante,» La justice militaire 
fut réorganisée par le décret du 22 janvier 1794, et l'envoi de 
députations par les troupes fut interdit par celui du 14 jan- 

vier. Cependant on n'assista pas à une réaction ramenant 

aux pratiques d’Ancien Régime, la discipline que prescrivait 

Carnot ne devait pas être minutieuse. On fut de plus en plus 

sévère pour tout ce qui compromettait les opérations ou la 
politique générale, et l’on passa sur le reste, [1 appartenaît 

aux généraux — et aux représentants en mission — d'agir 

en conséquence. Carnot n’intervint pas dans le détail. 

Mais il voulut susciter l’émulation, tellement préférable à 

la répression. Les prouesses étaient citées à la Convention, 

et ce procédé était assez efficace pour que des réclamations 

fussent adressées quand un rapport exaltant les hauts faits 

d’une unité n’avait pas été lu à l’Assemblée et cité au procès- s 
verbal. L'esprit de corps était encouragé. Carnot auraît 
voulu que les armées françaises obtinssent une réputation 
d'invincibilité, Enfin le patriotisme, l’ardeur républicaine, 
la furie française constituaient les suprêmes rappels, 
auxquels il paraît bien que les chefs et les hommes 
étaient sensibles. 

: L'armée française connut alors la période la plus brillante 
de son histoire au cours de la Révolution. Les étrangers et les 
officiers d'Ancien Régime s’étonnaient du mordant extra- 
ordinaire des troupes, de l'autorité terrible des représentants 
Fri de l’alliage inouï de liberté et de discipline, de 
ras e et d audace, de patriotisme et de dédain à l'égard 

rnemis, Cet équilibre précaire entre l'anarchie héroïque 


le militarisme chauvin permit les victoires 4, 
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Ainsi la Rèvolution avait-elle enfin provoqué dans le 

domaine militaire ses conséquences révolutionnaires : l’armée 
nationale était née. 


+ 
x * 


Ce bouleversement devait entraîner de multiples réper- 
cussions profondes et souvent imprévisibles, sur la guerre, 

sur la politique internationale, sur la politique intérieure, les 
finances, l'économie, la société. Sans céder à l'emphase 

chère aux Conventionnels, on peut parler d’ère nouvelle dans 

la vie des peuples ; c’est ce qu'on n’a pas manqué de faire 
souvent depuis ce temps. Mais, alors que la postérité n'a pas 
manqué de regretter les maux accompagnant cette trans- 
formation, les contemporains — spécialement Carnot, 

L confiant dans la supériorité démographique de la France — 
" ont jugé qu'il s'agissait d'un effort tout à fait exceptionnel et 
qui resterait unique en Son genre, Comme le gouvernement 
révolutionnaire lui-même. La France victorieuse se conten- 

| terait ensuite deses virtualités : elle aurait à sa disposition 
uni matériel et des armes, elle ferait accomplir un bref entrai- 
«nement aux hommes, et Ja seule possibilité d’une levée gigan- 
tesque contiendrait les autres puissanceset garantirait la paix. 


Enattendant, la France était la première « nation armée » 
qui se fût organisée. 

Ce ne fut pas l’œuvre personnelle et exclusive de Carnot, 
3 mais il y avait contribué dans toute la mesure de ses pouvoirs 
» qui étaient immenses, et il devint, de plus en plus, le chef de 
—… toutes ces armées, grâce à l'autorité souveraine du Comité. Il 
| “ avait contribué à organiser les forces de la France, il avait 
puissamment coordonné les initiatives et les réalisations, il 
lui appartenait de tirer le meilleur parti des troupes ainsi 
préparées. Ce fut l’organisation de la victoire. 


De 
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se dissipera quand on voudra l’apprécier... » Xavier 
Audouin allait même jusqu’à prétendre que jamais le 
Comité n’envoya ni plans, ni instructions aux généraux. 
C'était là l’une des premières manifestations d’une opposi- 
tion de gauche qui n’a guère désarmé depuis. D'autre part, 
un émigré attribuait les plans à une équipe d'officiers 
d'Ancien Régime, cachés dans les bureaux du Comité: 
« On leur promit la vie pour prix de leurs talents et de leurs 
veilles.» Opposition de droite cette fois, s'appliquant à 
diminuer le régicide, et qui s’est longuement prolongée 1. 
Mais, avec le temps, une coalition s’est nouée entre gauche et 
droite, unies contre un courant traditionnel et familial qui 
célébrait dans Carnot l'organisateur — le seul — de la vic- 
toire. Ce conflit a suffisamment brouillé toutes les données 
pour qu'il soit indispensable de définir le rôle de Carnot à 
partir des documents. 
Lorsque Carnot arriva au Comité, la conduite de la guerre 
souffrait d’une crise profonde, d'ordre politique et techsiatis 


Politiquement le pouvoir glissai i écuti 
de Et NUE £ issait du Conseil exécutif au 


vues, d'autant plus 


: = CARNOT, sans même avoir cette magie de science qui 
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retraités, ou suspendus, donc à sa discrétion parce qu'ils 
n'avaient pas d'armée, Mais les uns avaient prouvé leur 
incapacité, d'autres paraissaient encore dangereux, ainsi ce 
Grimoard, que le Comité venait de congédier. On avait done 
introduit au Comité des militaires républicains, Prieur de la 
Côte-d'Or et Carnot ?, : 
Ceux-ci se heurtèrent à la crise technique. Les méthodes 
traditionnelles n'étaient plus applicables, Les sièges en 
règle, les cordons de troupes veillant aux frontières, les 
opérations lentes et méthodiques destinées à contraindre 
l'ennemi au repli, par la menace pesant sur ses communi- 
cations et sur ses magasins, toute cette stratégie classique 
exigeait des troupes exercées, des techniciens, des délais. La 
Révolution n'avait plus de troupes de métier, fort peu de 
techniciens, et surtout elle ne disposait d'aucun délai. 
Chaque mois coûtait des hommes, du matériel, des dépenses 
telles qu'il paraissait essentiel de vaincre et de clore la 
campagne et la guerre. Il fallait inventer une stratégie 
exploitant la supériorité numérique — la masse — et 
l'élan révolutionnaire, à défaut du métier, pour abréger la 
durée de la guerre et, avec elle, toutes les contraintes. C'est 
1à que le problème technique rejoignait le problème poli- 
tique ; le gouvernement était révolutionnaire jusqu'à la paix, 
raison impérieuse pour obtenir une paix prochaine, sinon la 
France serait épuisée et l’élan révolutionnaire se briserait ou 
s'épuiserait. 

Carnot était profondément convaincu de la nécessité pri- 
mordiale d’une prompte et définitive victoire, mais il 
n’apportait ni plan général, ni système prémédité. Il avait 
cependant des vues précises sur des points limités : l'armée 
du Nord devait jouer le rôle principal, sa tâche initiale 
devait être la prise d'Ostende. Ces vues furent modifiées 
par l'initiative ennemie qui le contraignit à sauver Dun- 
kerque et Maubeuge. Il y parvint, en recourant aux méthodes 
classiques, mais en présentant d'autres procédés : dans les 
deux cas il songea à quelque grande bataille qui eût mis 
l'adversaire hors d'état de poursuivre la lutte, 

Sans aucun doute il ne voulut agir ni seul, ni impérieuse- 
ment. Toutefois son rôle fut assez personnel pour être signalé, 
à la Convention, par ses collègues. Robespierre vantait à 
Saint-Just les plans de Carnot; Jourdan, comme Saint- 
Just, sollicitait ses conseils LC 

Au long de l'automne 1793, Carnot élabora lentement le 
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plan d'opérations de l'an Il, 
immédiatement les méthodes de combat, & 
résumé cohérent de la nouvelle méthode qu à la fin xs 
janvier 1794, il s'en faut de beaucoup que celle-ci ait ét 
conçue et révélée à cette date, Elle prit corps, lentement, au 
cours de l'été et de l'automne 1703. 

L'idée maîtresse était de faire une guerre de masses ; il 
faut «agir toujours en masse ». La formule était opportune, la 
masse était alors un mot d'ordre inlassablement répété, dont 
les résonances plaisaient aux révolutionnaires, La masse était 
associée à la démocratie, au suffrage universel, à l'émancipa- 
tion du citoyen, La levée «en masse» répondait au vœu des 
Hébertistes et des Enragés, nous l'avons vu. La guerre de 
masses découlait de la levée en masse. Idée-force, mythe 
révolutionnaire, notion confuse, la guerre de masses pouvait se 
clarifier et devenir une méthode, comme la levée en masse 
était devenue une conscription. Ce fut l’œuvre de Carnot, et 
de beaucoup d’autres, 

La guerre de masses devenait l'art d'utiliser le nombre 
mais aussi le soldat révolutionnaire. À une situation révo- 
lutionnaire _correspondit une méthode révolutionnaire 
Elle rompait radicalement avec la méthode traditionnelle 

D LL poidaués de métier peu nom- 
de mryen le ee DES avait écrit 
nombre [était] de faire une are “ER à l'art par le 
précisé la signification de ce conseil : il s’agi es», et il avait 

È gissait de « diriger 


e, le plus de troupes et 
SisSait non plus d'effectifs 


mais il s’appliquait à modifier 
S'il ne présenta un 


préméditées, là où le coup serait Condensations volontaires, 
L'idée fit fortune, les i 


e, d’accabler l'ennemi 
em) 
reprendre et que | 1 Sous Je 
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posa de «raser les places fortes que nous ne pouvons défendre 
sans nous disséminer ». Réveil d’une farouche controverse à 
la veille de la Révolution : les forts ou les hommes ? les sièges 
ou la bataille ? — Ja ligne Maginot ou l'armée motorisée ? 
pourrions-nous dire. Le prudent Carnot refusait l'alternative. 
Cette contradiction entre la doctrine et les faits éclaire une 
opposition qu'on pourrait être tenté d'expliquer par le parti 
pris de certains historiens. Les uns, exaltant son rôle, voient 
en Carnot l’homme de la guerre de masses, ce sont ceux qui 
s'en tiennent aux écrits. D’autres, minimisant l'influence 
de Carnot, nient qu’il ait transformé l’art de la guerre : ils 
s'appuient sur les faits, Pourquoi ne pas tenir compte des 
écrits et des faits ? Pourquoi ne pas reconnaître que si 
Carnot n'eut pas seul la volonté de mener une guerre de 
masses, il ne fut pas non plus le seul responsable des mala- 
dresses et des erreurs ? 
La possibilité de manœuvrer les masses, pour les grouper 
sur des points choisis, avait pourtant fait des progrès. Une 
armée de cent mille hommes, divisée en petites unités, demi- 
brigades d'Infanterie, escadrons de Cavalerie, compagnies 
d'Artillerie se prêtait au morcellement plus qu'à la masse. 
Le mouvement exigeait un épuisant effort de l'état-major 
qui devait s'adresser à une multitude de chefs subalternes, 
l’action combattante s’organisait malaisément. L’articu- 
lation fut accomplie, à partir du mois d’août 1793, par 
un officier d'état-major — officier de circonstance, car c'était 
un ingénieur des Ponts-et-Chaussées —, Berthelmy, nommé 
adjudant général par Custine, et qui dirigea l'état-major de 
Houchard 4. 
En prenant possession de ses fonctions à l’armée, Berthelmy 
avait constaté le mal qui paralysait l’armée du Nord. « Il \2 
a un nombre prodigieux d'hommes, et elle n’est pas forte 
parce qu'elle est disséminée sans ordre.» Il avait trouvé a 
imposé la solution : organiser cette foule en « masses agis- 
santes», de cinq mille hommes en moyenne, et qui rassem- 
blaient, sous les ordres d’un général de division, deux bri- 
gades d'Infanterie, avec leurs généraux de brigade, de l’In- 
fanterie légère, et, selon les besoins, de la Cavalerie. C’étaient 
les divisions. A leur tour les divisions se distribuaient en trois 
corps, des corps d'armée. 
Bouchotte ne comprit pas la portée de cette innovation : 
«en révolution, fit-il observer à Berthelmy, le mieux est 
l'ennemi du bien». En dépit de cette incompréhension, la 
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réforme se généralisa : dans les diversesarmées, on trouva des 
divisions — de dix mille hommes en moyenne et qui 
dosaient les diverses armes conformément aux intentions 
ne ne paraît pas s'être particulièrement intéressé à 
cette organisation, ni aux divisions, ni aux Corps qui TES= 
tèrent — à la différence des divisions — assez exceptionnels, 
Pourtant l'endivisionnement favorisa l'exercice de son auto- 
rité 5, 


Mener une guerre de masses, c'était aussi « se jeter brus- 
quement à coups de baïonnette, sans songer ni à tirailler 
ni à faire des manœuvres, auxquelles les troupes françaises 
ne sont nullement exercées, ni même préparées», c'était 
adopter une « manière de combattre analogue à l’impétuo- 
sité et au caractère naturels de la nation». A cette déclaration 
de Grimoard, Saint-Just avait fait écho, huit mois plus tard, 
lorsqu'il avait déclaré, à la Convention, que « le système 
français [devait] être impétueux», et qu’il avait préconisé 
« l’ordre de choc ». 

Tout ce qu'on avait écrit sur l'attaque et sur l'arme 
blanche, entre les déclarations de Grimoard et celles de 


nouveau pour employer des troupes sans talents. Depuis le 
il était acquis au combat 
ploitant l'élan patriotique, 
Vrier 1793, il s'était rallié à 


Ia « La guerre est un état violent :i 
la faire à outrance, ou rentrer dans ses foyers.» TE 


Cette conversion corres i ï 
: pondait aux circonstances — 
ne devait pas durer plus qu’elles, ce n’était pas ro 
LS et vue politique qu'on adoptait des solutions révo- 
nnaires «jusqu'à la paix », I] fallait s'adapter aux soldats 


née. + 
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des armées républicaines. Il fallait surtout faire une guerre 
courte, pour arrêter l'effusion du sang, le gaspillage de 
l'argent et du matériel et empêcher l'épuisement de la 
France. 

La guerre de masses était offensive, mais l'offensive devait 
être destructrice, trait plus neuf encore. Barère a prononcé 
un mot fameux: « Il n’y a que les morts qui ne reviennent 
pas.» Carnot a souscrit à ce mot. Sa correspondance est 
bourrée de rappels de cette farouche obligation: il faut 
anéantir, exterminer, détruire définitivement l’ennemi. Géné- 
raux et soldats, représentants en mission ne doivent jamais 
l'oublier, Houchard fut guillotiné pour ne pas l’avoir fait. 

Là encore deux écoles d’historiens s'opposent. Les uns 
reprochent à Carnot cette forme terrifiante de la guerre. Les 
autres lui font grief de n’avoir pas détruit l'adversaire. Il 
s’agit encore, nous le verrons, du contraste entre les mots 
d'ordre et les réalisations. En thermidor, à la fin du Grand 
Comité, l'adversaire n’était pas détruit: aucune des 
batailles ne fut une bataille de destruction. Les opérations ne 
furent pas couronnées par l’anéantissement de l’adver- 
saire. Mais Carnot ne fut pas le promoteur unique et spéciale- 
ment représentatif de la guerre de destruction, il s’y conver- 
tit et il ordonna de la réaliser. Et si elle n’aboutit pas, il n’en 
fut pas le seul responsable : les exécutants eurent leur part de 
responsabilité dans cet échec, comme ils l’eurent dans les 
victoires. Enfin Carnot échoua par ses erreurs dans les 
ordres donnés, mais non par son intention. 

Son rôle dans le recours à la haine fut plus nuancé. La 
haine entre les adversaires éclate toujours dès que se heurtent 
es conceptions iréductibles et intransigeantes : la guerre 
£trangère participe alors de la guerre civile. Mais le recours 
à la force terrible que donne la haine suppose une volonté 
consciente, une décision préméditée. Robespierre, dans un 
discours fameux, se faisait un devoir de propager parmi les 
Français la haine contre les Anglais, contre le peuple anglais 
Carnot, lui aussi, a rappelé aux armées qu’elles devaient 
« faire profession de haïr et de mépriser» l'ennemi. Il a 
SEE ne Her voir le soldat français mollir et 
Sapitoyer sur le sort des hypocrites et sanguinai ù 
de notre liberté. Il voulait vaincre par la per «Hi taie 
exterminer [l'ennemi] jusqu’au dernier s’il est possible 
pendant que la ferreur est chez lui à l’ordre du jour.» Ë 

Ce recours à la terreur est encore plus évident dans les 
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décrets concernant les places assiégées : les TS Pare 
pant des places françaises seraient Ru ie D 
s'ils ne se rendaient pas dans les vingt-quatre a Ê 
recommandait à Jourdan de publier ce décret o t k ae 
quer, il prescrivait de faire un exemple avec la ps de 
Nieuport, « autrement celles des villes envahies sa ten- 
draïent à une pareille condescendance et ne se rendraient 
», 

ak Britanniques furent spécialement visés, un décret 
ordonnait de fusiller ceux qui tomberaient entre nos mains : 
pas de prisonniers | j 

La propagande attisait systématiquement la haine, en 
représentant les troupes adverses comme des bandes d'es- 
claves, dégradés et féroces…. 
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… ces féroces soldats, 
qui viennent jusque dans vos bras 
égorger vos fils, vos compagnes | 


Réciproquement, les coalisés montraient l’armée fran- 
çaise sous l'aspect d'une horde sanguinaire, dévastatrice et 
barbare, On se prétait mutuellement des atrocités qui sou- 
levaient la colère, la peur et appelaient la vengeance, 

Carnot ne fut pourtant pas le principal promoteur de 
cette méthode, il hésita parfois à en exiger l'application. 
I doutait de l'efficacité de cette guerre totale. Il refusa de 
déclencher les forces sauvages que lui proposèrent quelques 
contemporains. Comme celui qui voulait propager une 
épidémie générale chez l'adversaire — guerre bactériolo- 

gique avant la lettre — ou comme cet autre qui, pour 
mater le fanatisme espagnol, proposait de terroriser l'ennerüi 
par des exécutions systématiques, notamment de moines, 
sans parler de celui qui voulait charger les canons des 
vaisseaux avec des briquets phosphoriques. Carnot et ses 
collègues reculaient devant la « guerre de Tartares» u'avait 
prophétisée d’Arçon. Mais il contribua à semer a fai 

éclore la haine entre les nations, à pousser l'Euro ne 

la guerre inexpiable, tant par les sentiments qu'il it à 

que par les dommages matériels qu'il ordonna, 

On en venait à cette cruelle perspective de voir, selon 


un mot de Carnot, le 2 i i ï 
ste 7 mai, la guerre «se nationaliser contre 


Renoncer à Ja 


Dé pa rhiness des FA RER républicaine, ne 


nt développer le respect Pour la liberté de 


ORGANISATION DE LA VICTOIRE 109 


chaque peuple. Si l’on déclarait y renoncer parce que ces 
peuples n'étaient pas mûrs pour la liberté, qu'ils en étaient 
indignes, on incitait à les mépriser. Exalter la République 
et le caractère national tournait aisément au chauvinisme, 
Nourrir la guerre par la guerre, c'était une nécessité plus 
qu’une méthode, mais cette nécessité provoquait la haine. 
Ainsi la mobilisation des passions ne pouvait se limiter 
aux hommes sous les armes, elle devait galvaniser contre 
les peuples voisins la nation tout entière, puisque la guerre 
l'affectait profondément. La presse, officieuse ou non, ne 
s'en fit pas faute. Les historiens de la littérature de propa- 
gande en temps de guerre devraient chercher là les origines 
d’un genre spécial qui a connu depuis un essor inégalement 
apprécié. Depuis longtemps Carnot s'y intéressait, sans 
songer aux lointaines répercussions, simplement pour hâter 
la victoire. 

Mais les civils étaient touchés plus directement encore 
par la guerre. Carnot n’admettait pas que les paysans fran- 
çais des zones occupées fussent autorisés à obéir aux réqui- 
Sitions de l'adversaire, et moins encore qu’ils lui vendissent 
des denrées, grains ou bétail. Il en vint à prescrire l’évacua- 
tion des populations. 

En revanche il tenait absolument — par nécessité — à 
lever chez l'ennemi toutes les réquisitions et contributions 
imaginables. Même si cet ennemi se montrait favorable 
à la France et aux idées républicaines : ce ne pouvait être 
qu'hypocrisie afin de nous trahir. Sans doute Carnot voulait- 
il respecter le mot d'ordre: «paix aux chaumières »; il 
souhaitait que « le pauvre se réjouisse» dans les régions 

qu occuperaient nos armées, mais l'essentiel à ses yeux était 
la réquisition. 
né os EE systématiquement et 
intégrale S pés. Il fut obéi. Un volontaire 
écrivait à son père: « Le pays que nous occupons est très 
beau, il était riche avant notre entrée, mais les commis- 
saires de la Convention pour l'évacuation du Palatinat 
ont tout fait partir pour Strasbourg et Landau... Ce pays 
est totalement ruiné, pour dix ans au moins.» Un io 
écrivait, de Puycerda, à sa famille: « Nous pillâmes avec 
énergie. » Le souvenir de ces prouesses n’est pas encore effacés. 


Tous ces résultats lointains n’ont été ni i 
tains voulus, ni prévus 
par Carnot; seule la victoire prochaine et adieu 
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explique ses efforts. Les nouvelles méthodes de la guerre 
sont nées de la situation et non d’une volonté préméditée. 
Carnot a dû tirer des conclusions révolutionnaires d’une 
situation révolutionnaire. Mais il ne fut ni le premier, ni le 
seul. Sa fonction et son esprit méthodique l'amenèrent 
cependant à systématiser et à généraliser ce que lui-même et 
d’autres avaient imaginé. Il se sépara nettement des auto- 
rités supérieures du Corps du Génie qui en étaient encore à 
réclamer une armée spéciale pour chaque camp retranché ! 
Les profondes transformations de l’armée et de la guerre 
ne paraissent avoir été comprises par l'ennemi qu’assez 
tardivement, après les circulaires de Carnot qui les résu- 
maient. À cette époque, en effet, les rapports des agents 
secrets révélèrent que l’armée française ne dépendait plus 
ni du ministre, ni du Comité militaire, ni de l'Assemblée, 
mais du seul Comité de Salut public, qui traitait le ministre 
en commis. Ils exposèrent que le Comité avait lancé le mot 
d'ordre d’ « attaquer toujours, et toujours en grandes 
masses», pour exploiter le nombre et l’ardeur du soldat 
révolutionnaire. L'armée française disposait, savaient-ils 
de 600 000 à 700 000 hommes, et la population de la France 
pourrait permettre de porter cet effectif jusqu’à x 300 000 
Le soldat était fanatisé par la propagande, il manifestait ds 
qualités RE de « célérité et d'impétuosité » Le 
ouvernement comptai : Rs. 
Seffrayait de res ee dr 
ee. , orce terrible: un 
La mise en œuvre de cette force nouvelle appartenait 


au Comité, Il la prépara en tenant 
: co 
des intentions de l’ennemi. Le reco a ce D 
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les Anglais étaient parvenus À couvrir la France de chaînes 
et de réseaux d'agents secrets qui couvraient le territoire, à la 
façon des réseaux de la deuxième guerre mondiale, Les ports 
&taient les aboutissements où se pressaient ces agents; en 
France, Calais paraît avoir joué un grand rôle, de même que 
de petites rades, aux environs de Dunkerque par exemple. 
A l'étranger, les conditions étaient encore plus favorables, 
car la circulation était plus aisée. Hambourg fut un foyer 
d'intrigues où se combattaient sourdement les envoyés 
français et étrangers. Dans le voisinage de la Suisse rayon- 
naïent les émissaires que dirigea — et paya — longtemps 
Wickham. De ces points, des relais permettaient de par- 
courir le territoire de la République, d'atteindre les points 
névralgiques, les régions insurgées par exemple, ou mieux 
les centres d'informations, les ministères, les comités, 
l’Assemblée. A Paris même un Anglais, Sommers, dirigeait 
l'espionnage; à Londres, c'était Burges. Ils gagnaient des 
fonctionnaires, tant en les payant qu’en s'appuyant sur leurs 
convictions politiques, hostiles à la République et à la 
Terreur. Les agents étaient spécialisés au point qu’un 
espion chargé de s'informer sur la marine et les ports négli- 
geait d'utiliser les renseignements qu'il aurait pu obtenir 
sur la défense de l’intérieur et des frontières. Un agent avait, 
le 19 juillet, dénoncé Carnot, comme chargé de diriger 
l’action clandestine en Angleterre. Un autre signalait que, 
parmi les décisions majeures du Comité dans la conduite 
de la guerre, figurait le développement de l’espionnage, 
spécialement en Angleterre. 
È Le Comité n'ignorait pas l'action des agents de l'étranger, 
singulièrement les informations reçues sur les décisions et 
les discussions du Comité lui-même. On connaît aujourd’hui 
l'officine que tenait d’Antraigues à Venise. Ce fait explique 
bien des mesures : le renforcement de l’espionnage, la Ter- 
reur, la suspicion quasi universelle, 
: Pourquoi les biographes ont-ils ignoré cet aspect impor- 
ant et encore obscur de l'activité de Carnot 8 ? Les plans 
furent arrêtés en s'appuyant sur des renseignements ainsi 
obtenus, mais ils furent aussitôt connus des adversaires par 
leurs agents. La surprise n’a pas joué. 


%* 
k * 


Le « système général des opérations militaires de la 
campagne prochaine», communiqué le 30 janvier 1704 aux 
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commandants des armées, fournit le plan stratégique qui 
définit la conduite de la guerre en l’an II. On a souvent 
étudié ce document capital, manuscrit autographe de Car- 
not. Nous le reprenons ici avec l'intention de dégager le 
rôle personnel de son auteur, en replaçant ce document dans 
la série des pièces que rédigea son auteur et des plans dus 
à d’autres stratèges. 

La pensée se présente sans détours, aussi nettement for- 
mulée que dans les œuvres scientifiques de Carnot. La 
précision des vues et la vigueur des motifs justifient cette 
expression de système, si volontiers usitée à l'époque. 

L'idée maîtresse est de lier étroitement l’action de toutes 
les armées au service d’un plan commun et dont les moments 
et les tâches se distribueraient impérieusement. Vieille 
règle fondamentale, et jusqu'alors non appliquée. Carnot, 
grâce à l’autorité du Comité, grâce à ses relations personnelles 
avec les généraux et les représentants en mission, pouvait 
enfin lui donner vie. 

Cette action concertée devait aboutir à décider la guerre 
dans le Nord. Carnot motivait fortement cette décision: 
c'est dans le Nord que le danger est menaçant, par les forces 
et les intentions d’un ennemi qui vise Paris, c’est aussi dans 
le Nord que l'ennemi est le plus vulnérable, car la Flandre 
est ouverte, sans places fortes, et parce que la population 
peut être soulevée contre lui. 

Projet et arguments bien classiques, auxquels Carnot 
était d'autant plus sensible qu'il tenait à la région et à 
l’armée du Nord par une grande partie de son passé. Dumou- 
riez, Custine, Houchard avaient conclu comme lui; les chefs 
d'état-major novateurs, Gobert, Tardy et Sauviac, avaient 
fait la même proposition. Hoche voulait attaquer Tournai 
et Ostende, Sauveur Chénier envisageait la conquête de la 
Belgique. Le mémoire classique de l'ingénieur Lañitte- 
Clavé se prononçait dans le même sens?. 

On aurait tort, cependant, de croire que personne n'avait 
entrepris de porter ailleurs le principal effort. Naguère 
Custine songeait à forcer le Rhin. Au moment même où 
Carnot écrivait, Kellermann préconisait un système d’opé- 
rations autrement neuf et audacieux: une offensive en 
Allemagne pénétrant jusqu'au cœur de l’Empire, une autre 
en Italie, sur Turin et la plaine du P6, en soutenant Gênes, 
pour « porter par là un coup mortel aux coalisés», Ailleurs 
on se contenterait d’une défensive active. Ce plan, jusqu'alors 
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inconnu, fut présenté à Carnot, puisqu'il est conservé dans 
ses archives. 

Dans les mêmes circonstances, un plan était fourni par 
Grimoard ; lui aussi visait l'Allemagne, et spécialement la 
zone comprise entre les montagnes et la rive droite du 
Danube: il comportait en outre l'occupation des passages 
qui conduisent en Italie par les Grisons. Ce plan était adressé 
à Robert Lindet. Nous n'insistons pas Sur un projet déme- 
suré où Sauviac conduisait simultanément l'offensive dans 
le Nord, sur le Rhin, en Italie et en Espagne. Ces indica- 
tions prouvent que Carnot avait le choix, qu'il pouvait 
puiser à des sources très diverses, et qu'il refusa d’être 
aventureux et novateur. 

Vouloir battre l'ennemi dans le Nord parce qu'il y avait 
rassemblé ses forces principales était un raisonnement 
contestable. L'alternative se répéta dans la suite : offensive 
au nord ou à l’est. La proposition de Carnot était la moins 
neuve et la plus prudente : l'offensive répondait surtout à 
la préoccupation politique de sauver Paris. 

D'autre part l’action dans le Nord était l’aile droite d’une 
grande action politico-militaire qui devait porter son aile 
gauche en Angleterre au moyen d’un débarquement. Là 
serait l'offensive proprement dite. Elle permettrait de dis- 
loquer la coalition. D'autant mieux que les Prussiens, 
systématiquement ménagés, pourraient être amenés à se 
retirer. Carnot se rencontrait là avec d’Arçon, qui prêchait 
depuis janvier 1793 la descente en Angleterre, et avec 
Hoche, qui, en automne, insistait de plus en plus sur l’oppor- 
tunité et l'efficacité d’une telle opération. Mais, là encore, 
Carnot sacrifiait à la prudence : l’action en Angleterre ne 
serait entreprise que le jour où le danger aurait cessé dans 
l'Ouest et serait atténué sur les frontières continentales. 
En somme, l’idée de la pointe sur Ostende restait la 
dominante 1°. 

Les modalités .de réalisation ne sont pas exposées dans 
le «système» quise présente comme « général»; elles firent 
l’objet de lettres ultérieures, comme celle que Carnot écrivit 
à Pichegru, le 11 mars. 

Dans le Nord, Carnot insistait sur la prise d’Ypres, qui 
couvrirait les places, raccourcirait la ligne de défense et 
inquiéterait l'ennemi. Comme on l'a observé, Carnot appli- 


qua les idées de Lafitte-Clavé, tout ; i 
FER comme l'aurait voulu 
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La prise d’Ypres devait être favorisée par deux offensives : 
celle de l’armée des Ardennes Sur Charleroi, et celle d'un 
corps de l’armée de la Moselle sur Liège, idée souvent émise 
depuis Custine. Æ- x 

Le tout serait l’occasion d’une « grande bataille. qui 

[devrait] décider du sort de la campagne». Cette bataille 
serait livrée entre la Lys et l’Escaut, pour couper toute 
retraite à l'ennemi, « dans l'entonnoir que forment ces deux 
rivières». C'était la tactique de la masse. Ainsi se dessinait 
la méthode de destruction. Carnot disait encore : « Quand, 
par des opérations partielles, nous serions venus à bout de 
détruire la moitié de l’armée ennemie, il lui resterait encore 
les moyens de nous attaquer de nouveau l’année prochaine. » 
Il prescrivait donc un anéantissement total. 

Les armées du Rhin, de la Moselle et des Alpes étaient 
associées à ce plan. Les premières devaient prendre le fort de 
Kehl, marcher sur Trèves et s'en emparer; la troisième 
prendrait possession des passages alpestres, Petit-Saint- 
Bernard, Petit et Grand Mont-Cenis ®. 

Ce plan a été critiqué abondamment et,en même temps, 
on a voulu en retirer la paternité à Carnot. Ce qui prouve 
que les adversaires de Carnot ne s'entendaient pas. On a dit 
que les dispositions arrêtées n'empêchaient pas les ennemis 
de se replier. Effectivement la bataille d’anéantissement 
n’eut pas lieu. Mais l'intention de Carnot n’est pas douteuse 
il voulait couvrir Paris et détruire l'ennemi. Une fois de plus 
nous constatons la contradiction entre l'intention et l'évé- 
et pe re mener la guerre dans une voie 
nouvelle, il avar -peine y i 
ce eh LP de peine à y parvenir. Comment éta- 

La première réponse est fournie lui- s3 iai 
les ouvrages des spécialistes, ets Fedora Pre 
généraux qui avaient raconté leurs campagnes, Sa pre 
pondance et sa bibliothèque en font foi. Ainsi se réclamait-il 
du stratège anglais Lloyd; il rassemblait autour de lui les 
principaux ouvrages militaires, dans la bibliothèque du 
Comité, puis dans la sienne, d’où beaucoup sont passés dans 
les collections appartenant aujourd'hui encore à sa famille. 
Ce travail de cabinet était une méthode classique à laquelle 
il se tint, Les étrangers le savaient : un rapport du 25 jan- 
vier 1704 exposait que les auteurs des plans étaient « aidés 
de secours immenses en cartes, plans, reconnaissances 
recueillis au dépôt de la Guerre», ainsi travaillaient-ils 
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« réellement d’après l'expérience et les lumières des plus 
grands généraux de l'ancienne monarchie ». Quelques 
années plus tard, un mémoire s'en expliquait plus catégo- 
riquement encore: « Ses connaissances militaires [celles 
de Carnot] sont hors de doute, mais il manque de gén'e; et 
là où finissent les renseignements que pouvait Jui fournir 
le dépôt de la Guerre, s’est aussi terminée sa gloire.» 

Cette méthode livresque n’était pas le fait du seul Carnot, 
elle était traditionnelle — elle le resta fort longtemps après 
lui. Grimoard ne cachait pas ses emprunts à Turenne et 
Créqui, par exemple, et il en concluait, non sans présomp- 
tion, que ses projets, « présentant les résultats de nos plus 
grands généraux, devaient produire les mêmes effets que de 
leur temps». La plupart des généraux instruits faisaient 
comme lui. Bonaparte recourut aussi à une large information. 
Carnot, pourvu de ses dossiers, étudiait les cartes et tentait 
d'appliquer les idées stratégiques à la situation respective 
des forces républicaines et étrangères À. 

Mais il n’agissait pas seul, a-t-on dit ; il recourait à une 
équipe; c’est même là que s’accomplissait le véritable travail 
d'adaptation et de création. Carnot était le rapporteur de 
cette équipe au Comité. 

Cette accusation se trouve d’abord dans les papiers anglais. 
Un rapport du 25 janvier 794 montre « un conseil de guerre » 
formé d'officiers d’Artillerie et du Génie, préparant les opé- 
rations et rédigeant les plans. Le 23 mars, l’agent fameux qui 
informait d’Antraigues déclara «que le Comité de Salut 
public ne fait jamais autre chose que de revêtir de son 
nom, en forme de décret, les délibérations du Comité de la 
Guerre». Celui-ci était formé de quinze personnes dont il 
désignait les principales : d’Arçon, Lafitte [Clavé], Bosting 
[Rostaing], Larivière et Latour. Cette information a été 
reproduite plus souvent qu’elle n’a été soumise à la critique. 
On se serait aperçu que la plupart des personnages énumérés 
étaient dans l'impossibilité absolue d'accomplir la tâche 
qu'on leur attribuait. Le caractère hypothétique de cette 
liste apparaît mieux encore lorsqu'on la compare avec 
celle que Mallet du Pan proposait de son côté, et où seuls 
d’Arçon et Lafitte-Clavé étaient communs avec la précé 
dente, mais en compagnie cette fois de Meusnier Base i 
Saint-Fief. Mallet exaltait les qualités de son ancien mi: 
d’Arçon et affirmait que Carnot assistait aux nee 
ce petit Comité, en transmettait les résultats au Comité 
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— tâche que les Dropmore Papers confiaient à d’Arçon —., 
les défendait, les développait et transformait en arrétés ou en 
lettres, Ces divergences doivent mettre en garde, comme la 
présence supposée de personnages morts OU He Selon 
toute apparence les espions ont confondu Je Comité parle- 
mentaire de la Guerre et le Comité des Fortifications avec ce 
Comité fantôme, dont aucune trace n’a subsisté ailleurs que 
dans ces lettres, En 

Il n’en reste pas moins que Carnot ne travaillait pas 
seul : il consulfait, comme on avait toujours fait avant 
lui, Ainsi il invita son ami Garrau à venir à Paris pour dis- 
cuter les plans. Il recevait des propositions, sans méme les 
avoir demandées, mais les apostilles prouvent qu'il les exa- 
minait : Expédie ton plan « sous le couvert du citoyen Carnot, 
l’un de nous, et tu peux être sûr qu’ilsera examiné avec soin», 
répondait le Comité à un correspondant. 

Il suffit de prendre le mémoire que Dumas aurait fait lire 
par Bouchotte, les 30 et 31 janvier 1794, et qui aurait inspiré 
le « système général». L'analyse fournie par l’agent montre 
bien que Carnot n’a pas chaussé les bottes de Mathieu Dumas, 

il n’a pas décidé« d'avancer dans l’Empire», et encore moins de 
faire la guerre « la plus offensive» sur les Alpes et en Italie. 
Mais le dossier de Mathieu Dumas prouve qu'il s’appliquait à 
se justifier, à rendre des services et à fournir des suggestions #, 

On aboutit ainsi à considérer Carnot comme le lien entre 
les auteurs les plus divers, du passé et du présent, et le 
Comité de Salut public. Carnot s’informait et accueillait tous 
les projets; il en renvoyait à Bouchotte, d’autres au Comité de 
la Guerre, au Comité parlementaire, pour les faire analyser et 
critiquer. Il reprenait le tout et l’étudiait sur la carte; il 
rédigeait lui-même les projets. La section de la Guerre ‘du 
Comité de Salut public ne comportait alors que des travail- 
leurs subalternes qui se livraient à un travail de secrétariat 
N'est-ce pas exactement l'œuvre d’un organisateur? Sauviac 
a formulé à ce propos une remarque judicieuse, « Il y a 
autant de mérite à faire un bon choix qu’à créer, écrivait-il 
Au reste, la réunion des ordres et des moyens d'exécution, 
entièrement due au représentant Carnot, est sans contre 
au-dessus même de l'invention. » Carnot a pris partout 
son bien, empruntant ainsi à des courants dvi arfois 
contradictoires; il a synthétisé, adapté, recréé déni 
avec les généraux de passage à Paris, et si 
Hier dit Cortes ts Satat 00 , ct aussi avec les 

public. Il a rédigé les ordres, il 
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précisés et commentés dans sa correspondance avec 
généraux, il a envisagé à diverses reprises d'en pour- 
vre l'application sur le champ de bataille. Il ne fut ni 
uibert — seul créateur d’un système nouveau de guerre — 


ni Bonaparte, réalisateur dominant son état-major et 
donnant sa pleine mesure sur le terrain; il fut l’ «organi- 
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"APPLICATION du «système général» supposait un 
1F accord entre le Comité, qui établissait les plans, et les 
généraux, qui devaient les réaliser, Sans doute l'auto- 
rité du Comité était-elle devenue assez redoutable pour 
imposer la docilité, sous peine de destitution, voire d'arres- 
tation, sinon d'exécution, Mais la docilité serait-elle compré- 
hensive ? Les généraux devaient entrer dans la pensée du 
Comité et imaginer les manœuvres qui en assureraient le 
succès. L'esprit d'indépendance, ou l'inintelligence, eussent 
entraîné des incohérences et des mutations fréquentes, dont 
les inconvénients s'étaient depuis longtemps affirmés, La 
composition des états-majors généraux, le choix descomman- 
dants d'armée, c'étaient là deux problèmes conjoints, dont 
la solution avaient préoccupé tous les gouvernements 
depuis le début de la guerre, sans que jamais d'heureux 
résultats eussent été obtenus, 

Le commandement en chef des armées avait été affecté par 
la grande crise de septembre, La lutte des diverses ten- 
dances révolutionnaires avait atteint le personnel des géné- 
raux, les Hébertistes ct les Enragés avaient obtenu de nome 
breuses destitutions, le ministre de la Guerre s'y était prêté 
la Convention s'était émue et le Comité tout entier avait dû 
couvrir cette épuration ; Barère avait précisé à la Convention 
que Carnot avait fourni des informations sur chacun des 
destitués, 

Dans la suite le même mécanisme joua — i ini 
assemblée, comité —, le choix des sind CD re 
de la politique générale. Mais le rôle de chacune de ces auto- 
rités se modifia, Le régime du gouvernement révolutionnaire 
avait formellement attribué à la Convention la nomination 
des généraux en chef, sur présentation du Comité, Ce furent 
donc les membres du Comité qui effectudrent les choix ; 
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Carnot avait à faire valoir les exigences techniques; ce 
n'étaient pas les seules; les autres membres intervinrent, et 
les résultats ne lui sont que partiellement imputables. Qui 
S'étonnera qu'après coup chacun ait réclamé le mérite des 
meilleurs choix et récusé la responsabilité des mauvais ? Et 
que les historiens et biographes aient parfois agi de même en 
Ÿ faveur de leur héros? Les documents, insuffisants et souvent 
1 obscurs, ont permis ces interprétations ; ils permettent aussi 
des conclusions plus nuancées,. 
Un remaniement profond avait été provoqué en septembre 
par le renvoi des ci-devant et par l'épuration hébertiste. 
Sur dix commandants en chef, trois étaient classés comme 
nobles — Landremont à l'armée du Rhin, Schauenbourg à 
l'armée de la Moselle, Canclaux à l’armée des Côtes de Brest; 
Houchard avait été inculpé et quittait l’armée du Nord, 
» Dagobert avait renoncé au commandement de l’armée des 
Pyrénées-Orientales. Delbhecq, qui dirigeait l'armée des 
Pyrénées-Occidentales, venait de mourir. Carnot avait joué 
un rôle bien réduit dans ces changements; Collot d'Herbois 
avait tenu souvent la plume. 

Parmi ceux qui étaient en fonction se trouvait le fameux 
Kellermann, mais c'était en raison de l’indocilité de Dubois- 
Crancé qui l’avait maintenu, malgré un décret de la Conven- 
tion. Pour faire exécuter la mesure, ce ne fut pas Carnot qui 
intervint — il était à l’armée du Nord—, mais Robespierre. 

Ces vides furent l’occasion de mutations. Jourdan fut 
porté de l’armée des Ardennes à celle du Nord, sur l'initia- 
tive, semble-t-il, de Bouchotte. Nous avons vu que Watti- 
gnies l'avait mis en relations étroites avec Carnot. Les 
commissaires de Bouchotte déclaraient que c'était un 
«pur». Robespierre avait voulu réconcilier les généraux, 
mais il notait sur son carnet : « Jourdan et Ernouf suspects 
par leur inaction et leur correspondance ». La destitution et 
l'arrestation de Jourdan, le 6 janvier 1794, furent décidées. 
Carnot rédigea l'arrêté, Jourdan lui en attribua l'initia- 
tive, mais Robespierre était d’accord avec Carnot 1. 

Le cas de Hoche n’est pas moins remarquable, bien qu’il 
ait été obscurci par une abondante littérature. Hoche plai- 
sait à Carnot parce qu’il lui proposait les opérations que celui- 
ci souhaitait : la prise d’Ostende, l'offensive en Belgique, 
l’action en masse; il avait pris part aux expéditions de 
Furnes, Nieuport et Ostende, sous Vandamme; pourtant il 
avait jugé qu'on aurait pu faire mieux que la bataille de 
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; : +1 lat écrit ll 
ttignies, mais ce n'est s à Carnot qu'il l'avait écrit. 

pes en excellents ua avec Bouchotte et Audouin, 

jerre et Couthon, avec qui il entretenait une cOrres- 

suivie, après avoir été protégé par Marat. ses 

hatkeurer ‘ s és ission de l’armée 
à xsement par les représentants en mission 

« Nord, il avait plus d’appuis qu’il n’en fallait pour être 

porté au commandement de l'armée de la Moselle, le 23 octo- 


depuis, il ne cessait d’étaler son civisme et il était l'homme de 
Saint-Just, de Lebas et de Collot d’Herbois. En somme ni 
Hoche ni Pichegru — non plus que Jourdan — ne peuvent 
passer pour créatures de Carnot. 

Pour rompre cette irritante et dommageable rivalité, le 
6 janvier, le Comité fit passer Pichegru à l'armée du Nord, 
an moment même où Jourdan était décrété d’arrestation. La 
pièce était de la main de Carnot, mais la nomination de 
Pichegru était une satisfaction donnée à Saint-Just, Lebas 
et Robespierre. La solidarité ne cessait pas de s'affirmer 
entre les membres du Comité; d'autre part, le rôle de Bou- 
chotte demeurait considérable : c’est Jui qui était chargé de 
présenter une liste de généraux pour compléter les états- 
majors des armées du Nord, des Ardennes, de la Moselle 
et du Rhin. 

Quant à Hoche il fut peu docile et, quand Carnot lui pres- 
crivit de marcher sur Trèves, il éluda l'ordre et laissa passer 
le temps. Bouchotte et Carnot, Saint- Just et Collot d'Herbois 
s'impatientèrent. Hoche riposta : « Dois-je rendre compte 
tous les jours de mes opérations au Comité?.…. Suis-je le 
maître de faire camper, ou dois-je attendre les ordres du: 
Comité ?» La rupture fut singulière : Hoche fut envoyé à 
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l'armée d'Italie, le 10 mars 1794, où il reçut un ordre d’arres- 
tation, daté du 20 mars, L'arrêté avait été écrit par Carnot, 
main lo même jour Robespierre avait écrit de sa main : « Nous 
avons ln preuve que le général Hoche est un traître... Ilest 
nécouaire de le faire arrêter sur-le-champ. » Carnot avait 
ajouté la date de l'en-tête, comme pour souligner que la 
mesure avait été prise en plein accord 2. 

Et c'ost Jourdan qui remplaçait Hoche | Levasseur avait 
insisté pour oblenir cette nomination. Jourdan croyait que 
Carnot s'y opposerait, Levasseur le trouva au contraire très 
favorable. Ce fut donc avec Pichegru à l’armée du Nord et 
Jourdan à l’armée de la Moselle que Carnot entreprit la 
campagne de printemps; l'autorité du Comité s'était exercée 
assez lourdement pour qu'on pât croire que les généraux 
seraient disposés à le seconder, 

Le commandement des autres armées donna lieu à des 
mutations nombreuses : en moyenne quatre généraux 
s'étaient succédé à la tête de chaque armée, entre l’arrivée 
de Carnot au Comité et le début des opérations du prin- 
temps 1794. Toutefois une certaine stabilisation eut lieu 
alors, de sorte que, si Carnot n'a pas nommé ces chefs, il les 
a du moins maintenus, sauf exception, 

Le rôle des généraux en chef se rattachait à la politique 
générale, et le sort de ceux qui étaient accusés de trahison 
était soumis au Comité de Sûreté générale *, Mais pour les 
autres officiers c'est le Comité de Salut public qui décidait, 
après consultation du ministre de la Guerre. Si celui-ci, ou 
des représentants en mission, avaient déjà pris des mesures, 
ils devaient les justifier #. 

Carnot apprit à connaître l'état-major ou, du moins, les plus 
importants de ses membres. Des répertoires avaient été 
adressés au ministre de la Guerre, accompagnés de dossiers. 
Le Comité fit établir ses fiches 5, 

Nombre de mesures importantes furent prises par Carnot. 
Par exemple l'arrestation, le 22 décembre, de trois officiers, 
deux généraux sortant du Génie, Bernède et Delattre, qui 
furent décapités par la suitef. Il contresigna des arrêtés 
d'arrestation, il provoqua l'arrestation de Rouget de Lisle, 
qu'il poursuivait opiniâtrement. Il prononça des mutations, 
des nominations, des mises à la retraite ?. Il partageait la 
direction du personnel de l’armée avec Bouchotte 8. Pour- 
tant d'autres membres du Comité intervenaient parfois: le 
15 décembre, Couthon rédigea l'arrêté de destitution et 
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aux : celui-ci, ilest vrai, avait 


x22 
d'arrestation du général Carte 
commandé en chef ?. 


* 
+ * 


Le pouvoir du Comité facilita la préparation et la réali- 
sation de l'offensive de printemps, que Carnot avait pré- 
parée en exposant son « système général». Mais l'applica- 
tion de ce système exigeait des instructions détaillées. Grâce 
aux archives familiales, il est possible de suivre la prépa 
ration de ces instructions, ce qui éclaire de façon assez 
neuve l'évolution de la pensée stratégique de Carnot. 

Trois rédactions des instructions à l’armée du Nord furent 

tour à tour établies: la première à la suite du «système 
général », la seconde le 17 février, et la troisième le II mars. 
Carnot, peu à peu, créait ce rôle nouveau pour lui — et peu 
commun dans l'histoire militaire antérieure — de chef d’état- 
major général. Il apprenaït à souligner ses desseins, et à 
laisser le choix des moyens aux généraux en chef. Dans le 
premier libellé, c'était lui qui précisait les buts et les voies, 
les mouvements des troupes, les effectifs, la répartition des 
diverses armes. Il fixait les enchaïînements sans admettre 
que l'ennemi pût les rompre vraiment. Il transformait le 
général en chef en subalterne. La deuxième rédaction traçait 
simplement les grandes directives, elle prescrivait le pre- 
mier but à atteindre, ajournant la suite pour le temps où la 
première étape aurait été parcourue. La forme était concise 
et impérieuse, l'instruction était devenue un arrêté du 
Comité. Elle fut envoyée à l’armée du Nord. La troisième 
rédaction reprenaît toute la question et précisait le lieu de la 
rencontre entre les adversaires; les vues étaient plus précises 
et le ton plus pressant. Carnot avait adopté un rôle moins 
tatillon que dans le premier texte, et plus large et circon- 
stancié que dans le second. 

Les opérations prescrites avaient été, elles i i 
ment modifiées. La prise d'Ypres était ee à ne 
attestant la continuité des idées de Carnot. Ce mn Æ 
a été abondamment critiqué; il est en eftet re pere Se 

les préoccupations politiques seules peuvent le à Ca 

Dans le premier de ses ordres, Carn re 
troupes en « cordons » et les à lai AREAS 

es installait dans les camps, de 
telle sorte que, voulant tout protéger, il retail 40e 
l'erreur que condamnait son « système général»: il dis- 
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persait les torces. De plus, l'objectif était limité au gain de 
terrain et préparait le siège des places, ainsi que la prise 
des magasins. Pourtant, Carnot recommandait de dissé- 
miner le moins possible les forces | Il y avait un désaccord 
entre sa pensée théorique et les ordres d'exécution. 

Le deuxième texte était si bref qu’il ne permet aucune 
conclusion: rien n’y révélait une méthode nouvelle de 
guerre, celle du système. 

En revanche, le troisième, s’il avait encore le souci d'assurer 
la protection en gagnant du terrain, prescrivait «une grande 
bataille» pour « décider du sort de la campagne», en accu- 
lant l’ennemi pour lui enlever tout « moyen d'échapper». 
Il recommandait d'exploiter ensuite la victoire. Toutefois, 
il consacrait encore plus de cinquante mille hommes, dis- 
persés en camps et garnisons, à défendre la zone voisine 
de Maubeuge. Il est vrai qu’il mettait l’armée des Ardennes 
à la disposition de Pichegru. Enfin Carnot proposait qu’un 
ou deux membres du Comité se rendissent sur place quand 
la bataille serait proche. 

Le plan a été critiqué, notamment par Napoléon. On lui 
a reproché non seulement le choix d’Ypres, mais des dis- 
positions qui ne concentraient pas assez les forces et n’anéan- 
tissaient pas l'ennemi. Comparé aux précédents, il montre 
pourtant une étape vers la guerre de masses. Quelques 
jours plus tard, le 18 mars, Carnot accentuait ce trait, en 
prescrivant à Richard et Choudieu, les représentants à 
l’armée du Nord, de presser Pichegru de livrer de grandes 
batailles, de cerner l'ennemi 1°, 

La réalisation fut profondément décevante. Pichegru 
agit tardivement; il n’appliquait pas le plan de Carnot, 
- il se faisait battre. Au bout d’un mois, la place de Landrecies 
était assiégée par les ennemis; non seulement l'offensive 
française n’avait pas eu lieu, mais les chefs s'étaient laissé 
surprendre. 

L'armée des Ardennes, qui devait appuyer Pichegru, 
tardait à entrer en action. L'armée de la Moselle aurait dû 
tout d’abord, nous l'avons vu, marcher sur Trèves, mais 
n'avait pas obéi. Un peu plus tard, le 9 mars, Carnot pres- 
crivit de livrer une bataille et d'établir les troupes vers 
Arlon pour couper les communications entre le Luxembourg 
et le pays de Liège. Là il fut plus heureux, Arlon tomba 
entre nos mains le 18 avril. Alors Carnot exposa la suite 
du rôle de l’armée de la Moselle; on lui recommandait 
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= ec celle du Rhin pour conti- 


notamment de se concerter av 


nuer ses offensives. - . | 
Le général Michaud, qui commandait celle-ci, avait 


demandé, le 30 mars, des instructions précises. Il lui fut 
prescrit d'observer une « défensive active ». 

Tous ces contretemps avaient irrité Carnot, dont les 
ordres devenaient de plus en plus pathétiques : « Nous 
sommes perdus si vous n'entrez pas bien vite en pays 
ennemi, avait-il écrit à Pichegru le 31 mars, la défensive 
nous déshonore et nous tue.» Il reprenait les thèmes du 
« système général»: offensive, furia francese, attaque géné- 
rale. Et aussi cette invitation qui devançait la proclamation 
célèbre de Bonaparte à l’armée d'Italie famélique: « Indi- 
quez-leur les richesses de la Belgique, de la Flandre et de 
l'Allemagne, et que la victoire se charge de les conduire.» 
Saint-Just et Lebas étaient envoyés en mission dans le 
Nord « pour y suivre les vues du Comité de Salut public»; 
on leur faisait remarquer les effets de la désobéissance de 
Pichegru. 

La seule nouvelle favorable avait été celle de l’inertie des 
Prussiens, ce qui avait atténué le choc porté à nos armées 

Du côté des Alpes, Carnot avait dû intervenir avec bru- 
talité et opiniâtreté pour forcer les généraux à l’action 
— «tu réponds Sur ta tête...» —et les cols alpestres avaient 
été occupés. Cependant, l’armée d'Italie avait pris Oneille 
et Loano. 

Enfin, aux Pyrénées, Carnot avait prescrit des opérations 
de diversion. Il n'avait pu fournir le matériel et les hommes 
qu'on lui avait demandés pour cette zone, l’action ne s'y 

dr Vraiment pr début de mai. 
opérations : 
été réduites d'abord à Pr are es Cn 
er avaient été ajournées, faute de des, Loc 

PUR considérables étaient en effet fixés dans 

France, Garrau avait cru pouvoi 

fn de la Vendée, le 18 mars, c'était ce ré le 

tôtn. » Cétait se réjouir trop 
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Mais c'est À cette époque que Carnot parvint à accroître 
considérablement ses pouvoirs. 


* 
+ * 


Au nom du Comité, le rer avril 1794, Carnot proposa à 
ja Convention de supprimer le Conseil exécutif provisoire, 
donc tous les ministres, C'était la conclusion d’une crise 
ouverte dix-huit mois plus tôt, lors de la lutte contre Pache, 
et dans laquelle Carnot avait tenu un rôle actif. Depuis ce 
temps, à plusieurs reprises, le démembrement du ministère 
de la Guerre avait été proposé, et même, en novembre, 
Bourdon de l'Oise avait demandé la suppression de 
tous les ministères. 

En fait leur rôle avait été amoindri, tant par leur stricte 
Subordination au Comité que par la création de nombreuses 
commissions « dont les attributions, observait Carnot, 
[formaient] autant de démembrements des fonctions minis- 
térielles». Malgré tout, les ministres représentaient encore 
un pouvoir, celui des bureaux. C'était le cas au ministère 
de la Guerre, avec son personnel hébertiste, mêlé à la poli- 
tique parisienne, et exerçant — malgré le Comité — une 
influence sur les cadres militaires. 

On peut s’en faire une idée par la lecture des condo- 
léances adressées à Vincent, en février. Le dossier contient 
des lettres d'agents du Conseil exécutif, de commissaires 
des guerres, de gardes-magasin, d'officiers d'état-major, de 
généraux, de commis du ministère : un Celliez, un Gateau 
un Parein. Une lettre est écrite au nom de «tous nos HORS 
républicains ». 

Carnot était leur adversaire, son hostilité à l’égard des 
Extrémistes ne fait aucun doute. Il ne leur pardonnait 
pas leur dédain des talents, la suspicion dans laquelle ils 
tenaient à la fois les gens instruits et les intelligences 
supérieures — singulièrement parmi les hommes d'État et 
les militaires. Carnot avait un hautain mépris pour l’igno- 
rance et pour la médiocrité intellectuelle; il était certes 
orgueilleux, mais il appartenait surtout à ces générations 
du xvrne siècle élevées dans le culte de la raison et du 
progrès — les « lumières » — opposées à la superstition. 
| a poindre une nouvelle superstition, celle de 

752 F . a dureté, de la violence, superstition aveugle, 
usions, de préventions et d'appétits — comme 
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il l'avait vue aux Pyrénées —, il l’interpréta comme le 
signe d’une erreur pernicieuse et du danger le plus terrible 
qui pût menacer l'œuvre de la Révolution. 
Par là il demeurait l'ingénieur, le savant qui s'était 
rebellé contre l'Ancien Régime, subordonnant les talents 
à la naissance. Il restait le collègue et l'ami de ces officiers 
instruits, surtout ceux du Génie et de l’Artillerie qui pou- 
vaient être peu favorables à sa politique — comme Dubois- 
Crancé :— mais réservaient leur estime au talent. Ce n'était 
pas une question de classe, mais d'esprit, puisqu'il accueil- 
lait volontiers des ci-devant, comme Montalembert, ou des 
roturiers de la plus modeste origine, comme Hoche. Il 
rêvait d’une république prodiguant l'instruction à tous et 
confiait les plus hauts postes aux savants. C'était, par 
avance, Saint-Simon et Guizot. Dans l'immédiat, il pros- 
crivait les chefs politiques — et plus encore militaires — 
sans intelligence, instruction, ou sans ce génie qui remplace 
l’école. Hébert et Vincent incarnaient à ses yeux le plus 
grand danger pour la République et la civilisation. 

Ceux-ci ne l'ignoraient pas. Ils considéraient Carnot et 
les siens comme des aristocrates qu'il fallait surveiller. Ils 
avaient pour cela au ministère de la Guerre assez de parti- 
sans, notamment parmi les chefs de service; ils avaient fourni 
aussi quelques-uns de ces commissaires du pouvoir exécutif 
qui avaient été en conflit avec Carnot. Les premières lances 
avaient été rompues au temps de la dénonciation faite par 
Guffroy, depuis chacun était resté sur ses positions, guettant 
l’occasion de perdre l'adversaire. 

Celle-ci survint fin février, au moment du conflit héber- 
tiste. L'offensive touchait Carnot, d'abord en ce qui concer- 
nait l’armée révolutionnaire dont on réclamait l’accrois- 
sement et, de ce fait même, un rôle politique plus actif que 
celui auquel Carnot l'avait reléguée. D'autre part, il était 
question du ministère, où il s'agissait de maintenir Bou- 
chotte, et, par suite, de lui assurer une action plus considérable. 

Dans les mesures et les discours qui marquèrent l’essai de 
conquête du pouvoir, Carnot fut attaqué indirectement. 
Hébert déclara, le 4 mars, aux Cordeliers, qu'un complot 
avait eu pour but de renverser Bouchotte et de le remplacer 
par Carnot-Feulint, intrigant et modéré. L'auditoire ne dis- 
tingua pas nettement s’il s'agissait de l’un ou l’autre des 
frères Carnot, si bien que les témoins dirent tantôt que 
Lazare, tantôt que Feulint avait été dénoncé, 
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Lorsque les Hébertistes furent arrêtés, dans la nuit du 
13 au 14 mars, il y avait parmi eux non seulement Vincent 
et Ronsin, mais Mazuel, aide de camp de Bouchotte et chef 
d'escadron de la Cavalerie révolutionnaire, Dubuisson, qui 
avait été commissaire du pouvoir exécutif à diverses reprises, 
Bourgeois, employé au ministère de la Guerre. Contre eux, 
on suscita le témoignage de personnages qui tenaient de 
près à la défense nationale : un agent national pour les 
poudres, un agent d'atelier d'armes, un administrateur de 
l'habillement des troupes, le secrétaire général du Comité de 
Salut public pour les poudres et salpêtres, et un employé du 
bureau de la Guerre ®, 

Ainsi, en marge du conflit général, un règlement de 
comptes plus particulier s’accomplissait dans le personnel 
qui dépendait de Carnot. La lutte avait eu pour enjeu l’armée 
= et son administration, facteur si important de la Révolution 
. et de la maîtrise du pouvoir. Carnot avait été menacé, il 
sortait plus fort. D'autant que, nous l'avons vu, il en profita 
pour épurer l’armée. Il faut pourtant noter qu'il restait encore 
dans les bureaux de la Guerre nombre de Robespierristes, 

Carnot ne cacha pourtant pas sa satisfaction : « Les conju- 
rés ont reçu le prix de leurs forfaits, écrivait-il à Garrau 
le 24 mars, jamais plus grande joie ne s’est manifestée dans 
L le peuple.» 

Du coup il put se débarrasser de l’armée révolutionnaire, 
arrêter le général Rossignol, brider les agents du Conseil 
exécutif et supprimer ce Conseil. Son pouvoir militaire en 
fut puissamment accru. 

Pour supprimer les ministères, Carnot exhuma le vieux 
grief: ces ministères étaient une institution monarchique, 
nobiliaire et fanatique. 

La Convention accepta de remplacer les six ministères 

“ par douze commissions « rattachées au Comité de Salut 
public-sous l'autorité de la Convention». Singulières com- 
missions, d’un ou de deux membres, plus un adjoint, tous 
proposés par le Comité qui contrôlait l’organisation, le 
personnel et le fonctionnement des bureaux. C’étaient désor- 
mais autant de services à la disposition du Comité: le rôle 
de surveillance de celui-ci avait fait place à l'action gouver- 
“ nemenfale, 

Le nombre des commissions amenuisait l'importance de 
— chacune; les attributions du ministère de la Guerre étaient 
—… démembrées au profit de six d’entre elles. 
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Calle de « l'Organisation et du Mouvement des armées de 


tovre à devait ANRUTOT aussi les opérations, Les fortifications, 


Ja détaune des cûtes ot des frontières, relevaient de la com- 
iso des Travaux publics, L armement formait toujours 
que commisaion spéclale, Le ravitaillement, l équipement, 
à euernement et le campement des arinées étaient confiés à 
ne commission «du Commerce et des Approvisionnements ». 
Les hâpitaux militaires étaient rattachés aux hôpitaux 
civils, c'esta-dire à la commission « des Secours publics ». 
nn les convois, charrois, relais militaires et la remonte 
dépondaient de la commission « des Transports, Postes et 
Mexagerten }, 
Au total, six commissions sur douze intervenaient donc 
dans les questions militaires, et, réciproquement, Carnot 
&ait amené À intervenir dans trois commissions, à la fois 
etiles et militaires, La réforme était donc spécialement 
importante pour la guerre et pour Carnot ; on comprend qu’il 
l'ait rapportée, D'ailleurs, il l'avait réclamée dans son rap- 
port sur la mission aux Pyrénées, ainsi que le lui rappelait, 
tout joyeux, son ami Garrau: « Quelle belle besogne l... 
Ju sais que, dans notre mission aux Pyrénées, il fut 
convenu. que nous proposerions. de renverser ce 
colosse 1, » 

Carnot plaça le Bourguignon Pille à la tête de l’Organisa- 
tion de l’armée de terre, Pille était auparavant au minis- 
tère, 1 eut pour adjoint Sijas, ancien adjoint au ministère 
de la Guerre, appuyé par Saint-Just, Les deux hommes ne 
purent accorder ; Sijas démissionna le 21 mai; sa démission 
fut refusée, alors il se déclara malade et, à son retour, refusa 
de rvur Pl, Pau apr le énonçae comme sspt 
À entourait son Ve Ten $ ie Sr Fes 
l'homme de Carnot 14, 6 Saints Jupt as 
A in es taux publi, Carat mi Dupi 

= ° u ministère de la Guerre et avec 
qui Carnot entretenait de bonnes relations. Le dépôt de 
la Guerre fut rattaché à la commission des Travaux RH à 

Camot Soccupa spécialement de réglementer ls vai 
de à ayurane de l'Organisation et du Mouverentefl 
interdit à toutes les commissions d’ PE 
aux emplois militaires, 1issions d'effectuer des nominations 
+ ac en +. augmentait ses services et ses 

CE a Guerre fut agrandie et recruta de 
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nouveaux employés, Carnot dut recourir à un secrétaire 
particulier, Mayeux, pour lui confier la rédaction des lettres 
dont il lui indiquait le thème. 

Désormais Carnot avait bien en main le personnel militaire 
dont il réglait le sort: avancement, mutations, réinté- 
grations, etc. Il accrut sa correspondance avec les repré- 
sentants et les généraux; en mai, elle devint presque quoti- 
dienne, du moins avec les principales armées. La liaison 
était directe et constante. On vit les représentants adresser 
leurs lettres officielles personnellement à Carnot, les mili- 
… taires multiplier les sollicitations, se faire appuyer par les 
m… gens en place. Carnot était en situation de se faire une clien- 
tèle : il accordait des exemptions, il lançait des réquisitions 
pour mettre à l'abri ou « blanchir» qui en avait besoin. 
: Toutefois il ne fut jamais accusé de favoritisme ni de véna- 

…… lité. Il n’en reste pas moins que, si ces conditions nouvelles 
renforcèrent son rôle dans la conduite de la guerre, elles le 
compromirent aux yeux de Saint-Just et de Robespierre 15, 


* 
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À la fin du mois d'avril, le « système général» semblait 
totalement anéanti par l'offensive coalisée, Pourtant, les 
méthodes de combat qu'il préconisait, adaptées aux forces 
— et aux faiblesses — du soldat républicain, faisaient leurs 
preuves. Les troupes combattaient avec âpreté, leur mordant 
restait redoutable, la cohésion s’affirmait, et l’on remarquait 
je rôle croissant des troupes légères d'Infanterie, Cavalerie 
met Artillerie. Là résidait notre espérance: il suffirait de 
diriger efficacement cette puissance, d'autant plus redou- 
_ table qu’elle S’accroissait, tant par le résultat des levées 
que par les renforts acheminés vers le Nord. 

Au lendemain de la chute de Landrecies, 30 avril, les 
représentants Saint-Just et Lebas vinrent conférer au 
Comité auquel ils avaient demandé un plan. Par bonheur 
le repli prussien permettait d'exploiter la force de l’armée 
dé la Moselle et de renforcer celle-ci en prélevant des renforts 


Carnot ne s’émut pas. A la nouvelle de la perte de la ville 
il avait immédiatement écrit pour prescrire de continuer 
“l'offensive, recommandant de cerner l'ennemi et annon- 
çant la marche de Jourdan. Celui-ci et Michaud, à l’armée 
du Rhin, étaient tenus d'agir d'urgence. Pourtant, un certain 
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flottement se manifestait chez Carnot : fidèle à la stratégie 
du « système», il prescrivait l'offensive en Flandre marie 
time, où il voulait toujours prendre Ypres ot Nieuport, muis 
les mouvements de l'ennemi l'amenaient à lui opposer par. 
tout des troupes et à disperser ses forces, C'est alors que 
Pichegru proposa, d'accord avec les représentants, Richard, 
Saint-Just et Lebas, le 6 mai, un plan d'attaque sur les ailes 
et de défense au centre, qui fut agréé par Carnot. Tout le 
monde était d'accord pour faire soutenir l'aile droite par 
l’armée des Ardennes et par celle de la Moselle. La lutte 
allait s’intensifier sur la Sambre. Elle fut acharnée pendant 
tout le mois de mai. Les généraux se montraient désormais 
dociles, ils sollicitaient les ordres du Comité. Celui-ci savait 
se tenir dans son rôle, il donnait des directives générales et 
laissait une large initiative aux généraux. Quand «la grande 
opération du passage de la Sambre» fut amorcée, Carnot 
écrivit: « La balle est lancée: vous n’avez plus à prendre 
conseil que des circonstances, » 

Le flottement persista cependant, du fait des résistances 
rencontrées, des initiatives de l’adversaire et des hésita- 
tions de Pichegru. Ainsi, le 18 mai, c'était le centre qui 
subissait le choc, l'ennemi était battu, mais Pichegru n’ex- 
ploitait pas sa victoire. La décision, vainement cherchée 
sur les ailes, aurait pu être obtenue là. 

Pourtant, la consigne donnée par Carnot était catégo- 
rique, à propos de l’action sur la gauche il avait écrit, le 
14 mai, ces lignes dont on ne saurait exagérer la significa- 
tion : « Comment les ennemis fugitifs ne sont-ils pas taillés 
en pièces ?.… La fuite des Autrichiens ne suffit pas à la 
France, #! n'y a que les morts qui ne reviennent pas.» 

Quelques jours plus tard, le 23 mai, il écrivait à Jourdan 
pour lui recommander les batailles de destruction : « Avant 
tout, il faut battre l'ennemi en rase campagne, le poursuivre, 
l'exterminer, Les villes alors tomberont d’elles-mêmes.» 
Carnot n’était plus l'ingénieur obsédé par les sièges, il exigeait 
la guerre d’anéantissement, du nom même que Cobourg 
avait donné à sa propre action, celle qui venait d'échouer. 
Mais si Carnot fournissait le mot d’ordre, il ne donnait pas 
les moyens de l'appliquer. 

FE il en venait peu à peu au regroupement des 

dE ss do Le 27 mai, il prescrivit 

Ardennes et cell celle d'agir de concert avec l'armée ce 
e du Nord, et, « comme toutes les opérations 
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doivent être assujetties à un même système, la direction 
générale en [était] remise à Pichegru». Le 8 juin, un arrêté 
du Comité ratifiait cette décision, la guerre de masses 
s'unifiait. , ; À 

Il n'en restait pas moins que Carnot continuait d'exiger 
la conquête de la Flandre maritime, s'intéressant plus à 
l'aile gauche qu’à l'aile droite et voulant renforcer la pre- 
mière en prélevant des effectifs sur la seconde. Il attachait 
plus d'importance à la prise d'Ypres qu'aux combats sur 
la Sambre, Il réclamait de Jourdan la prise de Namur, maïs 
aussi une grande bataille en rase campagne, et Jourdan se 
plaignait de ces incertitudes. 

Or Saint-Just, à l’armée de Sambre-et-Meuse qui venait 
de se former par la jonction de l’armée des Ardennes et d'une 
partie de l’armée de la Moselle, avait des vues toutes diffé- 
rentes. Saint-Just fut investi, le 6 juin, de pouvoirs extraor- 
dinaires sur l’ensemble des forces réparties du Rhin à la mer. 
I s'opposa aux mesures qui pouvaient affaiblir les troupes 
de la Sambre. L'antagonisme s’aggrava par les sanctions 
que prit Saint-Just contre les officiers qui dirigeaient le 
siège de Charleroi, notamment contre Marescot, l'un des 
meilleurs ingénieurs et des plus attachés à Carnot. 

Ainsi s'opposaient deux membres du Comité, l’un accou- 
tumé à diriger les opérations et peu enclin à céder, l’autre 
détaché aux armées avec un immense pouvoir, assuré, au 
cours de ses voyages à Paris, qu'il serait fortement appuyé, 
convaincu que son système était le meilleur, et suspectant le 
le civisme du premier. Mais les pouvoirs de Saint-Just 
avaient pour objet de tenir la main à l'exécution des décrets 
de la Convention et des arrêtés du Comité de Salut public. 
Les questions de personne ont joué un rôle excessif dans 
le différend, aussi bien à l’époque même que dans la suite 
entre historiens passionnés pour Carnot ou pour Saint- 
Just. A voir les choses sans parti pris, il apparaît que ni l’un 
ni l'autre des deux stratèges du Comité ne parvenaient à ap- 
pliquer les directives de la guerre de masses : Carnot s’en 
prenait à Ypres et aux places de la Flandre maritime, Saint- 
Just voulait tour à tour assiéger Charleroi, Namur et Mons. 
Et, là, au contraire, Carnot eût préféré la guerre en rase cam- 
pagne, quelques troupes bloquant simplement Charleroi. 
La grande bataille décisive avait été souhaitée par Carnot 
elle fut livrée par Saint-Just, fortuitement, parce que 
= Cobourg venait au secours de Charleroi — comme Jourdan 
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était allé au secours de Maubeuge, et Houchard au Secours 
de Dunkerque —, mais, ici, la place avait capitulé : les Fran. 
çais disposaient de la supériorité numérique, ils furent 
victorieux à Fleurus le 26 juin. Pourtant, une fois de plus, 
l'ennemi put se retirer : la technique de la bataille d’anéan- 
tissement n’était pas établie, 

Carnot, toujours préoccupé de l'aile gauche, convaincu 
que par là seulement la coalition pouvait être disloquée, 
prépara — à défaut de la descente en Angleterre qu’il n'avait 
cessé de préconiser, mais qu’il n’avait pu réaliser — une 
expédition contre la Hollande. C'était le développement du 
« système général ». 


* 
+ * 


Sur les autres fronts, Carnot dirigea aussi en assignant les 
tâches, en exigeant l'application de la tactique nouvelle, 
en fournissant les effectifs et le matériel. 

Au début de mai, Carnot avait réuni les armées des Alpes 
et d'Italie pour assurer l’unité d’action. Celle-ci s’accomplit 
au profit de l’armée d'Italie, et l'initiative elle-même passa 
aux généraux et aux représentants, qui proposèrent un plan 
d'opérations, le 21 mai. Il s'agissait de faire une campagne 
en Piémont. Derrière Dumerbion, qui commandait en chef, 
se trouvait Bonaparte; à ses côtés, il y avait Robespierre 
jeune. Carnot ne se laissa pas forcer la main, il prit argu- 
ment des renforts qu'on lui demandait pour rappeler, le 
31 mai, qu'il s'agissait, pour le moment, de favoriser l'action 
de l’armée du Nord et de tenir en échec l’ennemi sur les 
autres fronts. Il rappela ces consignes le 13 et le 23 jui, pré- 
levant en outre des renforts. Enfin, le 23 juillet, il reprocha 
au général en chef d’avoir cédé à « l'esprit d’invasion», au 
détriment de la sécurité de cette position. Augustin Robes- 
pierre vint à Paris, au début de juillet, « arracher, par la 
tyrannie de son frère, le projet d'entrer dans le Piémont, 
en abandonnant nos frontières, en laissant enlever la Corse, 
en exposant Port-la-Montagne [Toulon] à une nouvelle 
invasion, en livrant nos derrières à nos ennemis..., en faisant 
dépendre notre sûreté des bonnes dispositions du gouverne- 
ment génois...»; mesures « désastreuses », écrivait Carnot, 
le 13 août, et qui eussent paralysé les armées des Pyrénées 


+ de l'Ouest. 
Fe Cette diatribe vibre de l'hostilité entre Carnot et Robes- 


. 
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pierre, mais elle révèle aussi que Carnot n’acceptait pas les 
risques et les calculs de Bonaparte. Celui-ci allait pourtant 
faire la vraie guerre révolutionnaire, la guerre d’anéantisse- 
ment. On observe aussi la prudence de Carnot dans une 
zone frontière — la seule — qu’il ne connaissait pas, et 
enfin son désir, longtemps entretenu, d'éviter la prolonga- 
tion de la guerre, que Bonaparte envisageait plus volon- 
tiers. Tel fut le premier différend stratégique — par per- 
sonnes interposées — entre Carnot et Bonaparte. 

Le «système général » avait prévu, aux Pyrénées, une 
action aussi limitée que celle qui devait avoir lieu dans les 
Alpes: l’armée des Pyrénées-Orientales assurerait à la 
France la Cerdagne et le Val d’Aran, tandis que celle des 
Pyrénées-Occidentales s'emparerait de Saint-Sébastien et de 
Fontarabie. Ce programme fut à peu près rempli par Dugom- 
mier à l'est et, plus tardivement, par Müller à l'ouest. 
Carnot intervint peu, sinon pour stimuler Müller. Carnot 
‘aurait voulu obtenir la paix avec l'Espagne, pour ôter la 
Méditerranée aux Anglais en reprenant la Corse, une alliance 
avec Gênes eût facilité la réalisation de ce dessein !. 

C'est encore les Anglais que devaient combattre les 
armées de l'Ouest — après avoir écrasé les révoltés — en 
effectuant la descente dont on parlait tant. 

Jusqu'à l'établissement du «système général », Carnot 
s'était peu occupé de la guerre de l'ouest, il intervint 
davantage à partir de cette époque. Ce fut d’abord, le 
13 février, pour proscrire la dissémination des forces et 
recommander la guerre de masses, comme partout ailleurs. 
Il envoya sur place son ami Garrau et aussi Hentz, qui avait 
sa confiance. 

Garrau lui vanta l'efficacité de la méthode forte : incendie 
des repaires et des postes occupés par les Vendéens, incendie 
des fours et des moulins, « vivent les mesures rigou- 
reuses et les hommes qui ont des cl» et flétrit avec 
vigueur les indulgents: « Je n’appréhendais plus que la 
faction, trop écoutée, des modérés. Vivent les patriotes 
purs!» C'était au temps de l'arrestation de Danton et de 
Philippeaux, et aussi des « colonnes infernales» de Turreau, 

qui ajoutaient les atrocités à la terreur. 

Carnot resta muet. Tout au plus signa-t-il la lettre de 
Barère, qui, le 6 avril, signalait aux représentants l’ava- 
lanche des protestations contre les « mesures de sévérité», 

mais s'en rapportait finalement à leur patriotisme. 
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Personnage sinistre, sur qui le $ 
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TE at iropus borné et brutal, qu'il était sir 
l'Ancien Régime, Il présida avec entrain aux incengles, 
aux massacres, aux viols, aux tortures et, par l'horreur, se 
fit une réputation. Les choses en vinrent au point que le 
Comité de surveillance de Luçon le fit arrêter le 3 mars. 
Mais, pour y parvenir, il avait recouru à un faux témoignage. 
Pille, qui était alors commissaire d'une commission exécu- 
tive, comprit que l'affaire était mal engagée, il envoya 
Huché à Paris « avec tous les égards dus à un citoyen accusé, 
mais non convaincu», Les représentants s'indignèrent de 
cette arrestation d'un « général qui faisait son devoir», 
Le Comité de Sûreté générale donna raison aux représen- 
tants et libéra Huché le 27 mai. Carnot rédigea l'arrêté qui 
renvoyait Huché à l'armée de l'Ouest ; Robespierre et 
Barère signèrent avec Carnot. Auraient-ils pu faire autre- 
ment ? Il a fallu lire les pièces un peu vite pour faire grief à 
Carnot et de la nomination, et des reproches qu'il fit 
ensuite à Huché. Il est vrai que la version qu'il donnait de 
l'événement n'était pas plus exacte. 

De plus, Huché continua d'appliquer sa méthode dans son 
nouveau poste, alors que la consigne était de pacifier. Le 
16 juillet, il dirigeait encore une colonne et allait surprendre 
les paysans chez eux ou dans les champs. 11 se présentait 
comme un chef vendéen, puis massacrait tous ceux, hommes, 
femmes et enfants, qui n avaient pas osé se prononcer contre 
les Vendéens. Aucune sanction ne l'atteignit avant le 
9 Thermidor, 

Ce triste individu, frappé sous tous les régimes, eut 
l'inconscience de demander sa réintégration à Carnot, 
ra de la Guerre en 1800, après avoir protesté, auprès 
maparte, contre le «caractère haineux » de Carnot 17! 
Pendant que Huché était arrêté, le Comité modifa le 

, a le 

personnel et les méthodes en Vendée. Les généraux Rossi 
gnol et Turreau furent remplacés ; il fut prescrit d Poe - 
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impitoyablement les chefs et les insurgés, mais d AT 
la population ; de renoncer «à l'épouvante » mais ne 
, Mais d'inspirer 
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na. ni 


Sinon d'une « chasse au sanglier », comme écrivait 
er de Saintes, mais d’une pacification. 

Carmot, qui avait rédigé les principaux décrets, avait spé- 
cifé qu'il fallait poursuivre les prêtres réfractaires « non 
comme prêtres. mais comme rebelles ou factieux ». 

La rigueur demeurait implacable. Les tribunaux d’excep- 
tion étaient maintenus; Carnot prenait des dispositions 
draconiennes pour opérer la récolte en recourant aux 
troupes, mais c'était une action cohérente, aux effets limi- 
tés. Carnot maintint strictement cette ligne de conduite, 
rappelant tantôt qu'il fallait — ‘le 2 juin — « prendre les 
mesures les plus fortes. pour anéantir des monstres », 
autorisant — le 4 juin — la destruction de Saint-Florent : 
tantôt — le 2 juillet — il rendait les généraux « respon- 
sables de l'indiscipline des troupes, ainsi que des actes 
d'irhumanité qui ne pourraient qu’aigrir le mal». Le 23 juil- 
Jet, il formula clairement sa politique : « Nous n'avons qu’un 
seul but, celui de terminer enfin l’horrible guerre de la 
Vendée, objet dont on s’écarte également soit par une lâche 
indulgence, soit par des exécutions qui, en frappant sur la 

, ne pourraient que révolter la justice et l'humanité. » 

Ces longs efforts et la persistance imprévus de cette 
guerre ajournèrent les projets de descente en Angleterre. 
Carnot, pourtant, esquissa divers projets : dans les îles 
anglo-normandes, au début de 1794, dans l'île de Wight, à 
la fin de février, contre l'Angleterre même. Cependant, en 
raison de l'état des armées et de la flotte, rien ne put être 
tenté, le général Moulin déclarait le 5 juillet 1794 que la 
chouannerie interdisait l'expédition !*. 

. 

Finalement, au début de juillet 1796, d'importants objec- 
tifs avaient été atteints : les frontières étaient dégagées, la 
Belgique était conquise, les insurrections de l'Ouest avaient 
- échoué. Les résultats sauvaient-ils la Révolution ? 

On peut dire, après Billaud-Varenne et sans doute avec 

ierre, que les victoires avaient leurs inconvénients : 
qui avait galvanisé les énergies, 
t révolutionnaire et consolidé 


On comprit aussi qu'il ne s'agissait plus d'une 
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vait les forces vives du pays, il pensait que le ressort allait 
se briser si la lutte n’était pas rapidement terminée par s 
victoire et par la paix. Sa stratégie était politique, il se ne 
ciait sans cesse des gains définitifs et condamnait les ut 
tures inutiles et dangereuses. En vain a-t-on voulu ai 
prendre sa grande idée — la marche sur Ypres et Ostende | 
en fonction des seules opérations militaires, elle s'intégrait 
dans un ensemble qui était d'ordre politique : re 
coalition, détacher les continentaux des Anglais. Avaïtl 
trouvé le meilleur moyen ? On n’oserait l’affirmer, mais te] 
était son but. De même voulait-il ménager les Prési 
intimider les Espagnols et traiter avec les uns et les autres, 

Le 16 juillet, il avait crayonné les articles de la paix, 
renonçant à la frontière du Rhin, proposant une limite 
stratégique incurvée, au long de l’Escaut et de la Haine, 
entre Anvers et Namur. Ainsi serait tendue en permanence 
la nasse qui se refermait derrière un agresseur éventuel. 
C'était la leçon de Lafitte-Clavé. Les Anglais verraient leur 
commerce s'effondrer, tant au nord que dans les Indes. Les 
coalisés perdraient les ressources énormes de la banque 
d'Amsterdam. 

Mais Carnot était amené à reconnaître que la paix devait 
être conquise par de nombreux efforts : les succès acquis 
n'avaient ni écrasé les armées adverses, ni acculé les gouver- 
nements aux négociations. Du moins l'armée française, 
plus forte que jamais, pouvait-elle vivre = à 
les méthodes de. guerre, progressivemen Ê RTE e 
devaient permettre d'aboutir à coup sûr, sinon P 


_ 7 EE . ramenait à une contradiction fortement 

. 5 1 fin de la guerre ne pouvait être atteinte que par 
ep nie effort qui exigeait la prolongation du pr 
ee ne olutionnaire. Or celui-ci était déchiré et-sapé, 
ve la guerre et ses méthodes, comme par la politique 


et ses procédés. 


CHAPITRE XI 


DÉCHIREMENT DU COMITÉ 


Comité étaient liés à un ensemble de conditions 

mouvant et complexe. Le Grand Comité, né sur 
les ruines de la Gironde, avait reposé sur la Montagne qui 
Jui assurait la majorité à la Convention, et sur un accord 
avec les Extrémistes — Enragés et Hébertistes — qui 
avaient assuré le soutien parisien — Commune, Cordeliers 
et hommes de mains — moyennant des concessions, sinon 
à leur programme, du moins à leurs tendances. 

Tant qu’il y avait eu à craindre pour l'existence même 
de la République, l'équilibre s'était maintenu; quand 
l'avenir avait paru moins sombre, les Enragés et les Héber- 
tistes avaient été sacrifiés, mais l’accord s’était maintenu 
entre les membres du Comité!. 

Il se brisa presque aussitôt, à propos du procès et de 
l'exécution de Danton. On croit volontiers Carnot quand il 
affirme qu’il avait de l’aversion pour Danton; ces deux 
hommes avaient des tempéraments trop contraires, seul 
l’amour de la patrie avait pu les réunir. Et pourtant, ajoute 
Carnot, j'ai été, « au Comité de Salut public, contre l’arres- 
tation de Danton». Cette déclaration, faite après le 18 fruc- 
tidor, pourrait paraître peu convaincante en face des minutes 
d’arrêtés frappant les Dantonistes et signées de Carnot, 
mais la correspondance avec Garrau vient la confirmer. 
Celui-ci disait sa grande satisfaction de voir écraser les modé- 
rés; Carnot, qui l'avait approuvé quand il s'était agi des 
Hébertistes, regretta l'exécution des Dantonistes, par équité : 
« Vous n'avez pas une preuve contre lui..», par pru- 

dence: « Si vous frayez une fois le chemin de l’échafaud 
aux représentants du peuple, nous passerons tous par ce 
chemin, » Il s'agissait ici d’un « fondateur » de la République 
— « songez-y bien, une tête comme celle de Danton en 
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entraîne beaucoup d’autres», et ces proscriptions tueraient 
la Révolution ?. 

La mort de Danton laissait en tête-à-tête quelques 
hommes, Robespierre, Saint-Just, Carnot ; elle faisait dispa- 
raître le seul chef capable d'exercer une influence comparable 
à celle de Robespierre ; on pouvait redouter que Robespierre, 
d'accord avec Couthon et Saint-Just, voulût imposer sa poli- 
tique et son autorité. Carnot s’y Opposa. 

Dès le rer avril, il s’écria : « Malheur à une république où 
le mérite d'un homme, où sa vertu même serait devenu 
nécessaire.» Cet avertissement fut repris, trois semaines 
plus tard, par Billaud-Varenne. Mais, déjà, dans l'intervalle, 
l'opposition s'était affirmée 5. 

Les anecdotes ne manquent pas, mais elles se situent à 
des dates imprécises; on ne sait parfois si elles se rapportent 
ou non au même fait. Peu importe. L'essentiel se dégage 
clairement, à savoir que, d'avril à juin, la scission s’appro- 
fondit sans cesse davantage et aboutit à la mort de Robes- 
pierre et de ses amis, aussi bien qu’à la fin du Grand 
Comité, donc du grand rôle de Carnot. 

Si Robespierre avait des partisans fanatiques, Carnot 
était en train de se constituer une clientèle. Il pouvait 
compter sur un certain nombre de représentants en mission, 
il avait contribué à les nommer, il leur faisait confiance et, 
parfois, il nouaït avec eux des relations d'amitié. Le meilleur 
exemple est celui de Garrau, mais il y eut aussi Richard et 
surtout Choudieu, Lacombe, Saint-Michel, Hentz. D'autre 
part, les militaires étaient amenés à solliciter celui qui dispo- 
sait des nominations, mutations, récompenses, voire des 
congés de moisson et de convalescence. Il procédait enfin 
aux réquisitions, plaçant les intéressés dans les adminis- 
trations, les manufactures, les services de tout genre, ou 
même renvoyant les hommes à leurs entreprises. Les sollici- 
tations venaient de toutes parts, de Couthon même; et de 

nombreux Conventionnels comme Enlart, Laloy, Dubois. 

Naturellement Carnot s’intéressait spécialement aux 
officiers du Génie et d’Artillerie. Il écrivait à Lebon pourles 
faire relâcher ; il en faisait libérer par le Comité. 

Il protégeait et même secourait desci-devant et desmodérés, 
l’ex-marquis de Montalembert, l’ex-marquis de Marescot, 
d'Obenheim, Lacuée, Tholozé, d'Audreville. II sauva aussi 
Pigault- -Montbaillarcq, qu’il avait connu à Calais et qui 
appartenait à une famille de banquiers #. 
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Il est frappant que, dans les premières altercations, 
Carnot ait traité Robespierre et Saint-Just de dictateurs et 
que ceux-ci lui aient reproché ses relations avec les aristo- 
crates. Depuis longtemps déjà, Robespierre avait été l’objet, 
par les uns ou par les autres, de telles inculpations, mais elle 
venait cette fois d’un membre influent du Comité et au 
moment où la popularité et le rôle de Robespierre grandis- 
saient. Quant à Carnot, on lui avait reproché sa famille — 
son frère Feulint —, leurs relations et les siennes avec des 
militaires « à talents », mais réactionnaires, aussi bien que 
les amis de la famille Dupont, qui était celle de sa femmeet 
de sa belle-sœur. Mais la critique venait désormais de Robes- 
pierre et de Saint-Just, au moment où Carnot, par la sup- 
pression du ministre de la Guerre, disposait d’un pouvoir 


qu'il n'avait jamais eu — et ce pouvoir s’exerçait sur 
l’armée. 

I1 faut évoquer toutes les diatribes antérieures — et 
toutes les mesures prises — contre le pouvoir militaire, 


dangereux pour la République, surtout en cas de victoire, 
pour mesurer la puissance de l’accusation et des craintes 
qu’elle exprimait. Carnot prendrait-il la suite de Custine, 
de Dumouriez, sinon de La Fayette? 

Il est peu probable que Robespierre ait vraiment brigué 
la dictature ; il est sûr que Carnot ne voulait jouer ni les 
Dumouriez, ni les La Fayette, ni les Custine. Mais il suffisait 
que chacun fût persuadé de la réalité des desseins de l’autre, 
que chacun pût constater la réalité du pouvoir de l’autre, 
que chacun enfin fût exaspéré par le caractère et le tempé- 
rament de l’autre. 

De Robespierre et de Saint-Just contre Carnot, nous 
n'avons guère que les quelques tirades violentes qui écla- 
tèrent lors des scènes dont nous allons parler. Mais, de Car- 
not, il est resté toutes les déclarations antirobespierristes 
postérieures au 9 Thermidor. Les premières s'expliquent par 
la nécessité de justifier l'événement, les suivantes par celle 
de sauver son pouvoir et sa vie ; mais, dans la suite, Carnot 
n’a jamais désarmé, ni au Directoire, ni à Magdebourg. 

En vain a-t-on voulu définir les divergences politiques : 
rien d’essentiel ne séparait les deux hommes dans ce domaine. 
Ni l’un ni l’autre n’avaient approuvé la déchristianisation, le 
dirigisme économique, la lutte à mort contre les commer- 
çants, le partage des terres ; ni l'un ni l’autre n'avaient 
refusé d’y recourir quand il le fallait. Tous deux voulaient la 


LE GRAND CARNOT 
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nés à recourir à la violence quand le salut public l’exi- 


it. , 
us doute Carnot ne trouva-t-il pas d’accents compa- 
rables à ceux de Robespierre quand, présidant la Convention, 
il eut à célébrer l’Être suprême. Sans doute limita-t-l le 
programme économique et social plus étroitement. Sans 
doute fut-il plus réticent quand il s’agit d'établir la Grande 
Terreur. Mais ce n’était que des nuances et toujours l’accord 
avait pu s'établir. 

Il faut chercher ailleurs. L'un et l’autre étaient autori- 
taires, jaloux de leur pouvoir, impérieux et même violents. 
Cette ressemblance les opposait. L'un était un parlemen- 
taire, le doctrinaire, l’orateur et le tacticien des assem- 
blées et des clubs: l’autre était un scientifique, mais qui se 
voulut politique ; il réussit mal dans les assemblées et dans 
les clubs. Le premier mesurait l'importance énorme de la 
Fire militaire dans les circonstances que traversait 

Publique, mais il fut incompétent. Il tenta de s'appuyer 
aptitudes de Saint-Just ; alors 
ernier trait achevait la rupture. 
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Guffroy prit à témoin de l'aristocratie de Carnot et qui avait 
appuyé Carnot — assista à une première scène le 7 avril. 
Niou était employé comme ingénieur aux armements et 
c'est à propos du personnel de l'administration des armées 
que Saint-Just déclencha l'attaque. Il s’indigna qu'un 
employé, très patriote, eût été incarcéré. Prieur, qui dirigeait 
le service, démentit le fait. Alors Saint-Just s’en prit à Car- 
not, comme si celui-ci avait manié Prieur à sa guise. L’em- 
ployé en question était le beau-frère de Sijas, dont 
nous avons vu le rôle au ministère de la Guerre et dans Ja 
commission de l'Organisation et du Mouvement. Ainsi les 
deux groupes recrutaient une clientèle, noyautaient leur per- 
sonnel et rivalisaient jusque dans leurs bureaux. 

« Vous voulez renverser successivement tous les patriotes 
qui vous font obstacle, afin de rester seuls et de vous empa- 
rer du pouvoir suprême, s’écria Carnot. Mais les amis de la 
liberté sauront déjouer vos ruses. 

— C'est toi qui es lié avec les ennemis des patriotes ; 
sache qu'il me suffirait de quelques lignes pour. dresser ton 
acte d'accusation et te faire guillotiner dans deux jours. 

— Je t'y invite, répondit froidement Carnot. Je provoque 
contre moi toutes tes rigueurs. Je ne te crains pas, ni toi, ni 
tes amis ; vous êtes des dictateurs ridicules. » 

Saint-Just menaça de faire expulser Carnot du Comité. 

« Tu en sortiras avant moi, Saint-Just. » 

Saint-Just s’éloigna en proférant des menaces 5, 

Cet éclat n’empêcha pas les membres du Comité de s’ac- 
corder contre les Hébertistes. Le 9 mai, chez Monge, un vif 
incident survint entre Carnot et Mme Audouin, fille de 
Pache, qui défendait Hébert. Le lendemain, Pache, sa fille 
et son gendre étaient arrêtés par le Comité de Salut public 
et le Comité de Sûreté générale réunis $, 

L'arrestation de Pache mettait le point final au conflit 
qui l’avait opposé aux Carnot depuis dix mois. A ce propos, 
Carnot s'était réconcilié avec Bourdon de l'Oise. Celui-ci 
avait été mal reçu au Comité le jour où il était venu dénoncer 
Hanriot, Pache et Bouchotte. Carnot, l'ayant appris, s’en 
excusa, et ils se mirent d’accord. Bourdon de l'Oise était si 
violemment hostile à Robespierre qu’il avait résolu de 
l'assassiner ?. 

La collaboration avec le Comité de Sûreté générale mar- 
quait aussi la bonne entente entre une partie de ce Comité 
et Carnot. Quelques jours auparavant, deux secrétaires de 
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jent été arrêtés en tant que ci-devant nobles, 
Ex ant demandé au Comité de Sûreté générale de les 
Hbérer, S'il n'y avait pas d’autres griefs contre eux, J eut 
satisfaction dans la journée *. La majorité du Comité de 
Sûreté générale ne pardonnait pas à Robespierre d’avoir 
créé, le 16 avril, sa police : le bureau de Surveillance adrmi- 
nistrative et de Police générale. Les autres membres du 
Comité de Salut public — hormis Couthon et Saint-Just 
s'inquiétaient aussi de cette création redoutable, 

Us furent pourtant tous d'accord pour créer, le même 
jour, à Orange, ce fameux tribunal révolutionnaire "qui 
annonçait l'effroyable loi de prairial ?. Ce fut aussi le moment 
où la terreur s’aggrava dans le Nord; Carnot y redoutait la 
trahison, notamment à Cambrai. Lebon — après avoir 
conféré avec le Comité — vit confirmer ses pouvoirs, malgré 
Buissart, qui se tournait vainement vers Carnot, comme vers 
Robespierre, pour se débarrasser de Lebon 1°, 

Le conflit entre les personnels des deux groupes se pour- 
suivait. Un secrétaire de Saint-Just et Lebas fut arrété, 
Fe ee jeune, qui était aide garde-magasin à l'armée 

Le 25 mai, Carnot écrivait à ses « deux collègues» Saint- 
pole ae) capes le chef d'état-major du géné- 

. eur fais ieni- 
ficative : « te Le pin ns de 
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de Vibsots recever dés à ot écrivait à Hanriot en faveur 
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re de ; Lecointre, l’un et l’autre se tournant 
es ; re que les ennemis de Robespierre 
ee ur lui. Robespierre lui-même s’en doutait: il 
nn dans ses notes que Bourdon de l'Oise avait Pré 

mmis au Comité, que Carnot l'avait pris dans ses 
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bureaux et qu'il avait fallu plusieurs interventions de 
Robespierre pour l'en faire chasser; ce Conventionnel, 
observait-il, « joignait la perfidie à la fureur M ». 

Précisément des tentatives d’assassinat furent alors répé- 
tées. Robespierre et ses amis ripostèrent par la terrible loi 
du 22 prairial (10 juin), qui ôtait toute garantie aux suspects. 
Cette nouvelle mesure provoqua une des plus violentes 
scènes qui aient eu lieu au Comité. 

Le fameux accusateur public Fouquier-Tinville a raconté 
qu'ils'était rendu au Comité alors qu’on y préparait le pros 
jet de loi. Il avait constaté que Carnot et ses amis en lais- 
saient toute la responsabilité à Robespierre. Le conflit 
éclata, semble-t-il, au lendemain du vote de la loi, quand on 
redouta qu’elle fût appliquée aux Conventionnels. L'affaire 
fut si vive qu'on décida de tenir désormais les séances au 
premier étage, «afin que le peuple ne fût pas témoin des orages 
qui nous agitaient». Carnot serait resté muet, « étonné» 
en présence de la violence de ses adversaires, et Robespierre 
aurait «pleuré de rage 1». 

Quoi qu'il en soit, la scission était désormais profonde, 
Robespierre ne vint plus au Comité; Couthon dirigeait le 
bureau de Police, ainsi que Saint-Just quand il était à Paris. 
Collot d'Herbois et Billaud-Varenne faisaient cause com- 
mune avec Carnot, Prieur et Lindet. Les choses en étaient 
venues au point que les cours étrangères connaissaient l’anta- 
gonisme qui divisait les membres et qui opposait le 
Comité de Salut public au Comité de Sûreté générale 16, 
Carnot pourtant prenait alors des mesures rigoureuses qui 
s'inscrivaient dans les cadres de la « Grande Terreur». 

Il fit, le 17 juin, cette implacable déposition sur la conduite 
de Victor de Broglie, qui contribua à le faire guillotiner, Il 
reçut au même moment un envoyé du conseil général d'Arras 
et lui demanda si Arras «était toujours à la hauteur»; 
l’autre répondit affirmativement, parce que Lebon « y avait 
porté les choses au plus haut degré révolutionnaire et que 
tous ceux qui étaient contraires à la République disparais- 
saient tous les jours !7». Carnot laissa Lebon libre d'agir 
tant que les succès militaires n’eurent pas fait disparaître 
tout danger. Il signait aussi des ordres d’arrestation, même 
émanant du bureau de Police générale, des arrêtés pour sur- 
veiller les prisons et poursuivre ceux qui voulaient y orga- 
niser des conspirations, et il signa également des arrêtés 
envoyant dans les départements des agents chargés de 


4 


144 LE GRAND CARNOT 


l'action policière. En somme, il participait à la politique 
générale et ne se cantonnait pas dans la conduite de la 
guerre. Mais les crises reprirent précisément à propos de la 
guerre : Carnot fut accusé d’impéritie et d’incivisme, 

Ce fut au retour de Fleurus, le 26 ou 29 juin, que Saint- 
Just déclencha une nouvelle attaque. II lui reprochait cette 
fois d’avoir compromis la victoire de Fleurus par les renforts 
qu'il voulait prélever. La rancœur de Saint-Just appuya sur 
ce fait, et il le reprenait dans ce discours qu'il n’a pu pro- 
noncer le 9 thermidor, mais dont il a laissé le texte, Visible- 
ment, l'opposition devenait beaucoup plus âpre depuis que 
Carnot était seul maître des armées et depuis que Saint- 
Just avait reçu sa grande mission militaire. Il y avait une 
compétition directe concernant la conduite de la guerre, le 
rôle de l’armée du Nord et celui de l’armée de Sambre-et- 
Meuse, l’activité des représentants, notamment de Choudieu. 

Robespierre appuyait Saint-Just et trouvait dangereux 
que Carnot contrôlât les généraux, les principales commis- 
sions, un certain nombre de représentants et les troupes. 
Dans le fatras que d’Antraigues transmettait aux coalisés, on 
signalait ces craintes. Toute occasion était bonne pour atta- 
quer la direction de la guerre : le déplacement des troupes, 
les projets sur la Hollande, l'envoi des canonniers parisiens 
aux armées, la non-exécution de la garnison de Nieuport, le 
refus de l'offensive en Italie. 

Baudot, peu favorable à Carnot, raconte que Robespierre 
s’en prit aux plans de campagne, qu’il «osa dire que Carnot 
était d'accord avec les ennemis de la République » et qu'il 
prodigua les «calomnies », menaçant de dénoncer Carnot. 
Celui-ci, versant des larmes de rage, n’aurait rien répondu, 
mais les autres membres auraient pris sa défense. Levasseur 
et Barère ont parlé de l'affaire de Fleurus; les discours de 
Robespierre et de Saint-Just ont repris ces divers griefs, 
bases d’un véritable réquisitoire 18. 

Ses ennemis voulurent enlever à Carnot le prestige qu'il 
tirait des victoires. Dans une auberge, un agent du Comité 
déclarait que Carnot était «un foutu gueux », qu'il avait 
failli faire perdre la bataille de Fleurus et qu'il ne venait si 
ponctuellement au Comité que pour espionner. Florent Guiot k 
confirma dans la suite que des envoyés du Comité traitaient 
Carnot de contre-révolutionnaire et qu'ils annonçaient que 
«le peuple ne tarderait pas à en faire justice #», 

Les querelles de clientèle continuèrent. C'étaient Bauche et 
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Rambourg, deux commis de Carnot, que Robespierre avait 
fait arrêter, au reçu d’une dénonciation venue des Ardennes. 
Carnot réclama vainement leur libération et de violentes 
récriminations eurent lieu le 29 juin *. Au même moment, 
Carnot s'appliquait à faire libérer le sous-chef du bureau de 
comptabilité de la commission de l'Organisation et des 
Mouvements de l’armée, qui avait eu maille à partir avec les 
commissaires du Comité de surveillance de la section de 
l'Indivisibilité. Cette fois, Robespierre fit arrêter les membres 
de ce comité, qui s’en étaient pris à l’Être suprême et à 

Robespierre lui-même, et Carnot les fit libérer, le 9 juillet A, 

Les intrigues se croisaient dans une étonnante confusion. 

Les membres du Comité s’épiaient et se défiaient. Saint- 
Just a dit l'humeur sombre de Billaud-Varenne, il a dépeint 
ses traits altérés, son teint blafard et son regard fixe. Les 
autres, recrus de fatigue et rongés de fureur, n'étaient pas 
davantage en état de se contenir. Lindet a raconté que Collot 
d’Herbois s'était jeté sur Robespierre et qu'il avait dû les 
séparer, aidé de Carnot et de Prieur de la Côte-d'Or. Le 
conseiller Carnot affirme qu’un jour son frère lança une écri- 
toire à la tête de Robespierre 2. 

Le 9 juillet précisément, la défiance redoubla. Il avait été 
décidé que Couthon irait prendre les eaux, que Saint-Just se 
rendrait aux armées et que Carnot partirait pour la Hollande. 
Or un agent du Comité, Demaillot, dinant ce soir-là avec 
Carnot, apprit que tous ces départs étaient ajournés : les 
deux camps s’observaient. 

Il avait aussi été question d'envoyer Billaud-Varenne à 
l’armée du Nord, où se trouvaient les représentants Richard 
et Choudieu, que Robespierre trouvait trop mous. Carnot s’y 
était opposé, répliquant que Richard et Choudieu obser- 
vaient les ordres du Comité *#. x 

Le 21 juillet, les comparses s'affrontaient de nouveau ; Sijas 
dénonçait aux Jacobins le chef de la commission de l’Organi- 
sation et du Mouvement des armées, Pille, le collaborateur 
de Carnot. Il lui adressait les reproches que l’on faisait à 
Carnot lui-même 4. : 

Ce conflit risquait d’avoir d'immenses conséquences, Car il 
affaiblissait le Comité de Salut public au moment où celui-ci 
S’opposait au Comité de Sûreté générale et au moment où une 
partie des Conventionnels, mécontents et inquiets, cher- 
Chaient à perdre Robespierre et ses amis. 


L'ampleur des répercussions amena une tentative de 
10 
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rapprochement. Le 23 juillet, une réunion des deux Comités 
fut tenue «pour s'expliquer mutuellement sur la division qui, 
selon ce que Robespierre avait prétendu à plusieurs reprises 
aux Jacobins, subsiste entre les Comités de gouvernement ». 
Ainsi en parlait Ruhl, membre du Comité de Sûreté générale, 
et qui avait refusé de signer l'ordre d’arrestation de Danton. 

Ce fut Saint-Just qui prit la parole. Il fit l'éloge de Robes- 
pierre et parla de la nécessité d'organiser une constitution. 
Robespierre intervint ensuite et se plaignit de ses ennemis, 
notamment de Carnot, « en leur reprochant l’acharnement 
avec lequel ils le déchiraient». Carnot riposta et « lui dit en 
face qu'il ne l’aimait pas»; d’autres, Billaud-Varenne, 
Vadier, intervinrent à leur tour; les reproches habituels 
furent repris une fois de plus. 

Finalement l’apaisement se fit et l’on décida que Saint- 
Just ferait un rapport au nom des deux Comités, « pour 
apprendre à.la Convention qu'ils n'étaient pas divisés ». 
Dans cette euphorie, tous se mirent d’accord sur des points 
litigieux : Carnot accepta la création de quatre commissions 
populaires qui exécuteraient les décrets de ventôse sur le 
partage des biens des suspects, Saint-Just consentit au 
départ de quatre compagnies de canonniers parisiens #5. 

Accord éphémère. Dès le lendemain, Couthon dénonçait le 
départ de ces canonniers comme une manœuvre contre- 
révolutionnaire tramée par Carnot. Depuis ce temps, les his- 
ee se pere opposés sur ce point, déterminant au 

ire des uns, insignifiant d’après les à i s’agi 
g p utres. De quoi s’agis- 

Les canonniers formaient l'élément le plus important de la 
force armée parisienne. Il y avait quarante-huit compagnies, 
une par section, comptant chacune cinquante hommes et deux 
canons légers. Ils étaient capables d’emporter la décision dans 
un combat de rues ; on avait mesuré leur rôle au 31 mail 
quand ils avaient fait reculer la Convention : on allait 
la puissance de l'artillerie encore plus néttettient ler ee 
miaire, quand Bonaparte écrasa l'insurrection de il ne 
s'agissait plus alors de canonniers parisiens. U: : 

Babeuf s’appliquait à renouer ave. ne ee sem 
L c tous les canonniers démo- 
crates pour accomplir son coup d'État. Force politi ils 
l'étaient plus encore au temps où ils avaient étér ne à 
l’armée révolutionnaire, en septembre x are 
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contre-révolutionnaires et accapareurs de l'intérieur », 
Le reste du temps, ils demeuraient À Paris dans leur section; 
en vertu de l’article 3 du décret du 9 septembre, ils pou- 
vaient être appelés à défendre les autorités si des troubles 
éclataient,. 

Certes il y avait des différences notables entre les sections, 
c'est-à-dire entre les quartiers. Les plus révolutionnaires 
étaient celles qui avaient marché le 31 mai dans les quartiers 
de l’est de l'Hôtel de Ville au faubourg Saint-Antoine, de la 
Villette et de Belleville au Panthéon, C'est vers elles que se 
tournera Babeuf, 

Quelques semaines après l'arrêté du 3 novembre, qui 
avait organisé leur service, vingt-quatre compagnies avaient 
été portées sur les points névralgiques : douze à Lyon, sept 
dans l'Ouest, cinq dans la région parisienne. 

Carnot eut le souci de les contrôler, comme l’ensemble de 
l’armée révolutionnaire, pour les astreindre à une stricte dis- 
cipline et veiller aux écarts politiques. Effectivement, malgré 
leurs protestations, les compagnies de canonniers furent 
soumises aux généraux commandant les troupes, 

Trois mois plus tard, il s’agit de la relève. Carnot fit savoir, 
— le 24 janvier, qu'elle était incompatible avec les nécessités 
du service aux armées, et, malgré des protestations, notam- 
ment à Lyon, les canonniers obéirent. Ces nécessités ces- 
sèrent quand la crise hébertiste fut résolue ; or la situation 
militaire ne s'était pas améliorée, à beaucoup près, 

Pendant la crise hébertiste, le gouvernement avait éloigné 
de Paris tous les détachements de l’armée révolutionnaire, et 
au lendemain, il avait licencié cette armée. Mais les canon- 
niers qui n'étaient pas de service et se trouvaient en consé- 
quence à Paris avaient manifesté leur loyalisme. Ils furent 
conservés et placés sous l'autorité exclusive du Comité de 
Salut public. A cette date, il y avait, conformément aux 
“prescriptions, vingt-quatre compagnies en service, à Lyon, 
dans l'Ouest et à Laon, Soissons et Chantilly. 

La relève commença donc, mais, dès le 8 avril, on spécifiait 
que la compagnie qui se rendrait à Laon serait mise à la 
disposition du général commandant l'armée du Nord. Les 
remplacements s'accomplirent si lentement qu'au milieu 
de juin ils n'avaient assuré le retour que de neuf compagnies. 
Hanriot, général de la force armée de Paris, réclama le retour 
de quatre compagnies qui étaient à Brest depuis huit mois, 
inutilement, et qui seraient nécessaires à Paris, Il désirait 
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donc installer des compagnies dans la capitale, en sus des 
vingt-quatre prévues. Carnot transmit la demande au général 
Moulin, mais une seule compagnie revint de Brest et elle y 
fut remplacée. Il y avait à l’armée de l'Ouest cinq autres 
compagnies, trois d’entre elles furent relevées. De même 
treize compagnies étaient revenues de Lyon au début de 
juillet. Le calcul d'Hanriot allait-il réussir ? Carnot inter- 
vint. Il argua des besoins de l’armée du Nord, soulignés par 
le bureau de l’Artillerie, et prescrivit, coup sur coup, les 8,12 
et 23 juillet, le départ de six compagnies vers le nord-est. Ce 
qui donna lieu à de véhémentes protestations, bien que les 
départs du 23 eussent été contresignés par Saint-Just. 
Effectivement, Carnot avait combattu la tentative d'Hanriot 
d'augmenter le nombre des canonniers à Paris ; mais les ser- 
vices de la Guerre prétendirent qu’il en restait trois de plus 
qu'il n'était prescrit, et l’on trouve même la preuve qu'il y 
avait vingt-huit compagnies au 9 Thermidor. Hanriot, dit 
un rapport, avait voulu se faire un parti des canonniers, car 
ils méprisaient la garde nationale. Il convoqua leurs capi- 
taines, le 9 thermidor, et s’appuya sur Fontaine, adjudant- 
général d’artillerie et chef de leur état-major. Effectivement, 
des capitaines suivirent Fontaine de préférence au comman- 
dant de leur section. Le flottement fut considérable. D’après 
Coffinhal, Hanriot aurait disposé un moment de dix-sept 
compagnies de canonniers. Carnot n'avait donc pu conjurer 
ce risque. 

D'autre part, ils’était soucié d’agir sur le moral des armées. 
Depuis longtemps, il connaissait l'influence des journaux, ilen 
fit créer un, la Soirée du Camp, peu de temps avant la journée 
décisive. 

Le 13 juillet, le Comité décida de letirer à ro o00exemplaires, 
le 16, une imprimerie fut réquisitionnée, le 10, deux employés 
du Comité furent chargés de préparer une douzaine de 
numéros, le 21, ils commencèrent de paraître. Dans ce jour- 
nal, Hébert était attaqué comme «contre-révolutionnaire», 
ë ro en exaltée. Certains passages étaient signi- 

. . à pa A des scélérats qui s'efforcent de 

c à à l'apparence du crime, et à la bassesse du 
crime, la gloire qui n’est due qu’à la vertu ». On invitait les 
troupes à ne pas oublier « ceux qui ont guidé nos généraux 
dans le chemin de la victoire ». On s’appliquait aussi à 
prendre en main les élèves de l’École de Mars. Le numéro du 
9 thermidor faisait allusion aux « calomnies contre les plus 
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fermes soutiens dela République »; il ajoutait ces mots mena- 
çants : « Nos armées sauront leur répondre.» 

Pourtant Carnot ne se liait pas aux antirobespierristes. 
Legendre, le rencontrant le 25 juillet, lui disait : 

« Je sais que tu as brisé une lance avec Robespierre, 
crois-tu que nous devons le démasquer ? 

— Ne précipite rien, répondit Carnot, le moment viendra. 
Ne fais pas d’imprudences, car tu monterais à l’écha- 
faud ?$.» 

Les sollicitations des uns étaient renforcées par les menaces 
des autres. Robespierre se plaignait, le 26 juillet, qu'on eût 
semé la division parmi les généraux, persécuté ceux qui 
étaient fidèles et protégé les aristocrates. Il dénonçait l’ad- 
ministration militaire et s’inquiétait des dangers de la 
victoire ?. C'était plus qu'il n’en fallait pour perdre Carnot 
si Robespierre l'avait emporté, mais celui-ci, acclamé aux 

Jacobins, n'eut pas de succès à la Convention. 

L'atmosphère du Comité devint alors tragique: 

« Tu rédiges notre acte d'accusation, disait Collot à 
Saint-Just, le soir du 26. 

— Eh bien, oui», répondit celui-ci, et, se tournant vers 
Carnot : « Tu n’y es pas oublié non plus.» 

Effectivement, ce projet de discours reprenait la question 
des canonniers :« Je ne nie pas qu’on ait eu le droit d’en tirer, 
mais je n’en connais pas le besoin.» A propos de Fleurus : 
«Il n’y a que ceux qui sont dans les batailles qui les gagnent. » 
Enfin ce trait direct : Je ne connais pas de « dominateur qui 
ne se soit emparé d’un grand crédit militaire». Saint-Just 
quitta le Comité dans la nuit du 26, après avoir promis de 
communiquer ses griefs à ses collègues. 

Carnot était resté dans la salle avec les autres adversaires 
de Robespierre. Il prit alors une part active à la lutte, rédi- 
geant et signant des arrêtés. Il s'agissait surtout de s'assurer 
des forces militaires placées sous le commandement d’Han- 
riot. Ce commandement fut supprimé au profit des chefs 
de légion qui se succéderaient au pouvoir. Ce système était 
le même que Feulint avait exposé le 10 août, aussi peut-on 
penser que l'initiative en revint à Carnot. 

Dans la matinée du 27 juillet (9 thermidor), Couthon sur- 
vint. Il protesta contre les dispositions prises et invectiva 

Carnot : 
« Je savais bien que tu étais le plus méchant des hommes. 

— Et toi le plus traître », riposta Carnot ®. 
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On apprit alors que Saint-Just, négligeant de is sÀ 
promesse, déclenchait son attaque à la Convention, ais 
l'obstruction le paralysa ainsi que Robespierre, et la Conven- 
tion vota l'arrestation d'Hanriot et la convocation des chefs 
dé légion, la mise en accusation de Robespierre, Couthon, 
Saint-Just et Lebas, 

La lutte éclata. Hanriot et la Commune firent appel aux 
forces armées, notamment aux canonniers, La Commune 
disposa bientôt de dix-sept compagnies de canoniers. 
Hanriot voulut délivrer Robespierre et ses collègues arrêtés, 
il se fit prendre, mais, grâce à l’incohérence générale, tous 
furent libérés dès la fin de l'après-midi, 

C'est alors que les Comités ripostèrent, appuyés par la 
Convention, et reprirent leur autorité sur les sections, Carnot 
intervint pour ce qui touchait la force armée : il lui ordonna 
de demeurer dans les sections, de faire des patrouilles, de 
fournir des comptes rendus de demi-heure en demi-heure : 
il fit donner des armes à la section des Tuileries et fit appel 
aux « jeunes patriotes » du camp des Sablons dont il changea 
le général. 

Ce rôle de Carnot fut reconnu tant par les partisans de la 
Commune que par ceux des Comités. Parmi les premiers, 
à la section des Invalides, on affirmait que Sijas l'avait 
dénoncé dans la nuit, «avec les preuves les plus authen- 
tiques». Parmi les seconds, à la section des Arcis, le 9 ther- 
midor, dans la nuit, le commandant de la force armée envoya 
successivement trois lettres à Carnot. Il lui demandait s’il 
fallait envoyer des hommes en armes contre la Commune, 
pour libérer les prisonniers, Carnot fit savoir qu'on devait 
rester «tranquille, en force sur le terrain», et que les repré- 
sentants allaient marcher «en force », en prenant des ren- 
forts sur leur passage %, 

Pourtant, Carnot n'intervint pas sur les lieux :c’est Barras 
qui reçut de la Convention le commandement. La tactique, 
dont l'initiative paraît revenir à Carnot, réussit pleinement : 
les forces retenues chacune dans sa section firent déserter 
l'Hôtel de Ville et amenèrent l'abandon de la Commune, 
d’Hanriot, de Robespierre et de ses amis. Quand les troupes 
de la Convention survinrent enfin devant l'Hôtel de Ville, il 
n’y avait plus de résistance, déjà Robespierre avait tenté de 
se suicider. Pour limité qu'il puisse paraître, le rôle de Carnot 


fut donc efficace ; d’ailleurs, on sent Ja joie du triomphe dans 
la proclamation qu'il rédigea, 


r 
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Carnot informait les armées de l'événement en termes 
violents, selon une tradition déjà bien établie : 

« Faites savoir aux incomparables armées de la Répu- 
blique, écrivait-il, qu'un nouveau genre de scélératesse avait 
trouvé, dans leurs succès mêmes, des motifs pour les calom- 
nier ; d’infâmes tyrans, qui avaient usurpé le nom de 
patriotes, voulaient désorganiser la victoire qui, sur toutes 
nos frontières, est à l'ordre du jour depuis le commencement 
de la campagne. Les traîtres ont reçu le prix de leurs forfaits, 
la représentation nationale a délivré la France, l'oppression 
a disparu, tous les cœurs s'ouvrent aux plus doux épans 
chements, et l’allégresse a pris la place de la consternation 
dans Paris #1...» 


* 
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Un an à peine s'était écoulé depuis l'entrée de Carnot au 

gouvernement. Ce peu de temps avait suffi pour lui permettre 
d’infléchir l’histoire nationale et le classer parmi les grands 
hommes de la Révolution. Par lui, la victoire avait sauvé Ja 
France et la Révolution méme. Il avait été organisateur au 
plein sens du terme : précis, actif, tenace et méthodique. 
Stratège et tacticien, il n’avait pas eu la même lucidité, la 
même efficacité. Pourtant, par lui, l’art de la guerre et 
la nature des sentiments qui unissaient les membres d’une 
nation et les dressaient farouchement contre ceux des 
autres avaient promptemerit évolué. Il ne saurait être 
question de lui en attribuer tout le mérite, ou toute la res- 
ponsabilité, les causes de cette évolution le dépassaient de 
tous côtés. Il n’en reste pas moins qu'il en fut l'instrument 
efficace et qu'il orienta et précisa le détail de cette évolution. 
Sans lui, le Comité aurait pu essuyer des défaites qui l’eussent 
balayé. En revanche, s’il avait eu le génie militaire d’un Bona- 
parte, peut-être aurait-il pu conclure plus tôt une paix 
durable qui eût éviter les campagnes mêmes de Bonaparte. 
Hypothèses aventureuses, mais qui aident à cerner le contour 
de l’action d’un homme. 

À quoi s’ajoute l’œuvre intérieure. Elle demeure liée à 
celle des Robespierristes, comme celle d’un collaborateur puis 
d’un adversaire. C'est elle qui montre comment on cesse 
d’être révolutionnaire, après avoir fixé le terme des réali- 
sations et des violences d’une révolution. Longtemps, on lui 
en fit gloire, au temps des historiens favorabies à la conser- 
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vation sociale. Puis elle fut invoquée, pour l’accabler, par 
ceux qui déplorèrent l'échec de la démocratie. Prisonniers 
parfois de systèmes idéologiques commandant une philo- 
sophie de l'Histoire, ils eurent tendance, les uns et les autres, 
à situer Carnot dans la lutte des classes. Mais le critère qui 
distinguait riches et pauvres, bourgeois et prolétaires, n'était 
pas propre à classer un Carnot. Pour lui, le talent était ce qui 

distinguait et classait les hommes, le talent et l'instruction. 

Celle-ci, démocratiquement propagée, décèlerait celui-là 

partout où il se trouverait, chez des ci-devant, des bour- 

geois ou des pauvres. 

Les plus doués, les plus travailleurs, les plus intègres, 
devaient guider les autres pour le plus grand bien de tous. 
L'État serait leur instrument ; il y avait en Carnot un saint- 
simonien avant la lettre: le pouvoir devait revenir aux 
savants. 

Si importante qu’eût été pour Carnot cette année cruciale, 
il devait connaître encore des jours d’action non négligeables, 
Désireux désormais d'arrêter la réaction, il fut tour à tour 
mêlé à l’activité des dernières assemblées républicaines et 
des premières assemblées impériales. Il eut une part plus 
ou moins grande du pouvoir républicain et du pouvoir napo- 
léonien. Au gouvernement ou dans l'opposition, il ne fut ni 
sans idéal, ni sans influence, ni même souvent sans grandeur. 
Le suivre dans ses voies nouvelles est d’autant plus inté- 
ressant que les interprétations tendancieuses de sa pensée 
et de son œuvre à cette époque foisonnent. 
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la chute de Robespierre déterminerait la fin de la 
Ù Terreur et les menacerait à leur tour. Ils virent 
bientôt la Convention se dresser contre les Comités, les 
modérés devenir violents pour se venger d’avoir eu peur, 
les terroristes désavouer la Terreur et se dénoncer mutuel- 
lement, tous enfin attaquer les collègues de Robespierre et 
de Saint-Just. 

La réaction atteignait tour à tour le Marais, les Girondins 
revenus, les hommes de 93 et ceux de 02 ; allait-elle anéantir 
la Révolution et ceux qui s'étaient glorifiés d’en être les 
auteurs ? Ceux-ci étaient assez nombreux et assez puissants 
encore pour sauver leur œuvre et leur personne; ils mirent 
un terme à la réaction thermidorienne et bâtirent le régime 
directorial. 

Certains pourtant perdirent leurs fonctions, parfois leur 
liberté et même leur vie. 

Les passions et les ambitions déchaînées se polarisèrent 
suivant de nouvelles lignes de force, parmi le fracas des 
invectives et les manœuvres perfides. L'organisation de la 
France était mise en question aussi bien que le sort des 
hommes de la Révolution. 

Carnot ne fut épargné que de justesse, comme organisa- 
teur de la victoire. Il eut le courage d’essayer de sauver ses 
anciens collègues, mais il dut reconnaître qu'il n’en avait 
pas le pouvoir. 

Son rôle déclina de semaine en’semaine, comme celui du 


L° promoteurs du 9 Thermidor ne savaient pas que 
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Comité de Salut public, auquel il appartint encore pendant 


la première partie de cette période. re 
Ce Comité ne dirigeait plus que la politique extérieure et 


la guerre; les six membres restants — Carnot, Lindet, 
Billaud, Collot, Prieur et Barère — étaient neutralisés par 
six thermidoriens, dont Tallien, le mari de Notre-Dame de 
Thermidor, Dès le 28 août, Billaud, Collot et Barère étaient 
accusés de terrorisme. Carnot n'était pas visé, mais son 
nom était prononcé par des accusés, comme Fouquier- 
Tinville, qui voulaient sauver leur tête ; par des accusateurs, 
comme Lecointre, qui exploitaient les papiers de Robes- 
pierre, de Saint-Just et du bureau de Police, où se trouvaient 
tant de signatures compromettantes. Naguère menacé 
par Robespierre pour son modérantisme, Carnot était 
soudain en passe d’être frappé comme terroriste. Il évita 
le pire à force d'adresse et de courage; ce fut, à cet égard, la 
période la plus étonnante de sa carrière. 

Les victoires étaient sa chance, on admettait d’ordinaire 
qu'il avait bien conduit la guerre et qu’il devait la diriger 
encore. Carnot exploita cette chance. Le jour même où 
Lecointre dressait son réquisitoire contre les trois premiers 
accusés, Carnot vint à l’Assemblée, au milieu du tumulte 
annoncer la prise de Condé ; dans le silence soudain rétabli 
crépitèrent les applaudissements. A chaque nouvelle vic- 
toire, Carnot renouvela cette démarche. 

Une autre chance était offerte 
réintégrer des pri- 

généraux ; il reçut 


+ eubloyés à la Commission furent 

; ouvaient -frè ij 

plusieurs chefs de division et fronts à he Ka 
ochai 


$ ; eSpierre, d’ à * 
“point de confiance ». * autres en qui on n'avait 


Dans l'armée, la démissi 
acceptée, Montaigu, Tébis Cas 
général Huchet — destitué lui à 


u Bénéral Santerre était 
ndini étaient destitués, le 
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devant le Comité, le général Desbrulys était mis en arres- 
tation, Declaye était destitué et incarcéré. Au total, une 
vingtaine d'officiers supérieurs ou généraux étaient frappés, 
tandis que trois représentants étaient spécialement chargés 
d’épurer les états-majors et les commandants des places 
fortes 5. 

Enfin il donna des gages, insistant pour qu'on main- 
tint la fermeture du club des Jacobins, effectuée dès la 
chute de Robespierre. 

Le tout était de savoir si cela suffirait à le désolidariser, 
non seulement de Robespierre, mais de ses collègues accu- 
sés. Déjà Lecointre incriminait sa conduite passée, faible et 
insouciante. Ces premiers griefs se fussent aisément aggravés 
si Lecointre avait mieux préparé son réquisitoire. Faute 
de preuves, provisoirement, ils ne furent pas retenus. 

Carnot renforça sa position en prononçant, le 22 septembre, 
un grand discours sur la campagne de l’an IL Il ramassa 
en quelques traits vigoureux les caractéristiques essen- 
tielles, l'éclat des opérations, l'originalité et le mérite de la 

ion. L'Assemblée l’applaudit, l'acclama. Ce succès 
même fut l'origine d’un autre danger : les terroristes les 
plus menacés appuyèrent désormais sur la défense natio- 
pale leurs divers plaidoyers; ils voulurent s'attacher à 
Carnot comme on saisit une bouée. Ainsi, à propos des 
colonnes infernales de Vendée, le 29 septembre, Carrier et 
Billaud-Varenne en appelèrent à Carnot. Il ne refusa pas ce 
rôle généreux et dangereux mais voulut rejeter les responsa- 
bilités sur la majorité de l'ancien Comité, « Ça a toujours 
été avec douleur que j'ai soutenu (sic) une opinion contraire 
à la mienne, mais c'était celle de la majorité du Comité.» 
Argument imprudent: non seulement Carnot avouait la 
solidarité, mais il posait la question de la majorité : les trois 
morts — Robespierre, Couthon et Saint-Just — n'avaient 
pu la former seuls, contre les trois accusés et Carnot. 

Lorsque Billaud se réclama de lui, en affirmant que le 
Comité tout entier avait été hostile aux mesures de ri ; 
et que seul Robespierre les avait imposées, Carnot se leva, 
dans une assemblée mal disposée, et, après avoir chargé 
Robespierre et Saint-Just, en résumant tendancieusement 
l'affaire du général Huchet, il put affirmer, sans soulever 
de protestations, « que Billaud avait été constamment 
«…. opposé au système de Robespierre»; il parvint même à 
déclencher des applaudissements, 


156 LE GRAND CARNOT 


Dès lors Barère, Collot et Billaud se réclamèrent systéma- 
tiquement de Carnot, celui-ci assuma cette triple charge. 
« Il y aurait de la lächeté, déclarait-il, à se récuser», et il 
affirma sa pleine solidarité. 

« Tout ce qu'ont dit mes collègues est de la plus exacte 
vérité ; j'ai assisté à toutes les délibérations du Comité ; il 
est faux, comme on l’a avancé, que j'aie été relégué dans mon 
bureau.» Tant de courage força les applaudissements, mais 
prépara de sourdes hostilités qui éclatèrent plus tard avec 
indignation. « N’avez-vous pas frémi comme moi, lorsque 
vous avez vu l’un d’eux plaider pour les chefs de nos bour- 
reaux et s'identifier à leur cause ? » 

Un risque contraire et non moins dangereux sortit de 
cette solidarité déclarée. Des hommes de gauche, des jour- 
naux, des sociétés populaires célébrèrent Carnot et vou- 
lurent lui faire patronner leur politique. Carnot remercia. 
« Je m’honorerai toujours du suffrage d’une réunion de 
républicains caractérisés par leur énergie et par leur fran- 
chise», répondit-il à la société populaire de Dijon, mais il 
refusa de s'engager. Son souci était, en excusant des col- 
lègues qui avaient péché par erreur, de maintenir la dignité 
et l'intégralité de la représentation nationale 4. Ainsi put-il 
gagner du temps. 

Éloigné du Comité par le sort, le 6 octobre, il continua de 
prendre part à ses travaux pour la conduite de la guerre. 
È Pr d'interruption obligatoire fut-il passé qu’on 

» le 5 novembre, à ce même Comité, Cette fois les 
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troupes franchissant sur la glace les rivières hollandaises. 

« D'après ces événements, vous pardonnerez aux Anglais 
de regarder nos volontaires comme de grands terroristes...» 
A ce mot, les murmures et les interruptions se déclenchèrent, 
Tallien se déchaîna. À son intention, sans doute, Carnot 
poursuivit : « On ne reprochera pas à nos terroristes d’avoir 
porté la terreur ailleurs que dans les camps des ennemis. » 
L'incident fut pourtant exploité, Carnot dut se déjuger. 
En vain un journal ami voulut-il en tirer une leçon d’apai- 
sement: « Carnot, qui sait mieux combiner des plans de 
campagne que disputer pour se faire imprimer, à lui-même 
tranché la question de manière qu'on ne s’est point souvenu 
de ce qu'avait dit Carnot...» Le temps n'était pas à l'oubli, 
Carnot confait à son ami Garrau qu’il était « obligé de 
lutter pour {sa] défense personnelle contre des factions sans 
cesse renaissantes», et il unissait sa cause à « celles de la 
patrie, de la République 5». 

Le 2 mars, les trois anciens collègues de Carnot étaient 
décrétés d'accusation et arrêtés, Carnot lui-même quittait 
le Comité, le 5 mars, pour n'y plus revenir. Se jugeant 
menacé, il prononça, le 23 mars, un nouveau discours. Sous 
couleur de soutenir les accusés, il se défendait lui-même. 
Évoquant son opposition à Robespierre et à Saint-Just, il 
rappelait l'autorité irrésistible dont ceux-ci disposaient alors 
à la Convention et dans tout le pays. Il affirmait que Paris 
et la France entière avaient approuvé le Grand Comité ; 
finalement, il laissait poindre la crainte que la réaction 
n'attaquât les anciens représentants en mission, qui étaient 
innombrables, et ne fit le jeu des royalistes. Ce morceau 
babile et bien construit parut d’abord atteindre son but, 
l'Assemblée en décréta l'impression. Ce succès fut éphémère, 
Carnot, traqué, fut invité à se désolidariser des accusés. 
Clauzel voulut lui faciliter cette opération délicate : 

= Carnot vous a dit ici qu'il y avait dans le Comité une 
majorité, dont il ne faisait pas pariie, qui ne voulait que des 
mesures atroces. 

— Je ne l'ai pas dit. 

— Tu l'as dit! J'en atteste tous mes collègues. » 

Plusieurs : « C'est vrai.» 

Le débat prenait une grandeur tragique: pour Carnot, 
2cquiescer, c'était condamner les trois accusés, s’obstiner 

c'était se perdre avec eux. Clauzel le comprit et coupa 
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« Vous voulez absolument conduire Carnot et Lindet à 
l’échafaud, et nous ne le voulons pas, parce que nous aimons 
la justice.» 

Il eut le dernier mot. 

Sur ces entrefaites, le 1er avril, les sectionnaires parisiens, 
tenaillés par la misère et la faim, soulevés contre la réaction 
envahirent l'Assemblée. La journée échoua, mais provoqua 
la déportation à la Guyane, sans jugement, des trois aceu- 
sés. La poussée fut telle que plusieurs Thermidoriens furent 
arrêtés, même Lecointre, qui avait déployé tant de zèle, Nul 
ne parla de Carnot ; son courage l'avait sauvé, provisoirement 
du moins. 

Le 20 mai eut lieu une nouvelle irruption populaire dans 
l’Assemblée, un député fut assassiné. Quelques Montagnards 
avaient soutenu ce soulèvement, Carnot — au dire de son 
fils — avait été sollicité, mais il avait refusé. Lors de la 
répression, il fut pris à partie. 

« Comment as-tu pu, pendant quinze mois entiers, ne 
pas t'apercevoir qu'on assassinait journellement la patrie 
en fournissant ses meilleurs et ses plus utiles citoyens ?» 
s'écriait Larivière. « Je ne demande pas ta tête, mais je 
veux que tu ne sièges plus avec nous.» 

Carnot se défendait plus aisément maintenant qu’il n'avait 
plus à sauver ses collègues : « Ce ne sont plus mes paroles 
ni mes opinions qu'il faut juger, ce sont mes actions. Je 
me suis constamment renfermé dans la partie dont j'étais 
chargé.» Ainsi, contre toute vraisemblance, renversait-il 
ses affirmations antérieures. Il alla jusqu'à déclarer qu'il 
avait défendu Barère, Billaud et Collot, uniquement parce 
que son nom était « accolé» aux leurs dans les journaux, 
mais, ajoutait-il, la façon dont se donnaient les signatures 
devait prouver qu'il était responsable des seules mesures 
militaires ?. 

C'est alors qu’une voix s’écria : 

« Carnot a organisé la victoire!» 

Mot historique, frappé pour la postérité comme une devise 
autour d’une effgie, titre et surnom même de Lazare Carnot, 
l’auréolant de gloire à l'instant même où le péril était le 
plus imminent. Carnot ne sut jamais avec certitude qui 
l'avait lancé. 

Dès lors les remous s’apaisèrent peu à peu, malgré quelques 
réveils, ainsi, le 2 juin, sous la plume de Merlin de Thion- 
ville 8, 
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Les succès remportés tant que Carnot était resté à la 
tête des opérations, jusqu'en avril 1795, justifiaient le titre 
qui lui avait été décerné. Ce fut l'apogée de sa réputation. 

Le 9 Thermidor n'avait eu aucune répercussion dans la 
conduite de la guerre, sinon l'abandon de l'offensive en 
Italie, préconisée par Robespierre et inspirée par Bonaparte, 

L'effort principal portait toujours sur le front septen= 
trional, comme au temps de la marche sur Ypres et Ostende. 
C'était alors Pichegru qui commandait l'armée du Nord 
Maître d'Anvers, il avait l'ordre d'attaquer par mer la 
Zélande. Les moyens maritimes firent défaut et l'on se 
rabattit sur la Flandre hollandaise. 

Carnot n'avait jamais cessé de penser que cette « grande 
opération » devait « briser la coalition et assurer le succès de 
la campagne ». Pour mieux y parvenir, il invitait Jourdan 
à concerter l'action de l'armée de Sambre-et-Meuse avec celle 
de l'armée du Nord, mais il laissait chacun libre et auto- 
nome, Il recommandait de rester en grande « masse», mais 
sans arrêter les mesures qui eussent déterminé ce résultat, 

De même «l'attaque vigoureuse» était toujours le mot 
d'ordre; toutefois Carnot adoptait la prudence de Pichegru et 
ne voulait pas s'avancer avant d’avoir assuré les derrières 
des armées. 

Il voulait notamment reprendre les places fortes, Valen- 
ciennes, Le Quesnoy, Condé, en faisant planer sur l'ennemi 
la terreur du décret qui ordonnait la mise à mort de tous 
les défenseurs opiniâtres. Mais Carnot, non plus que le 
Comité, ne tenaient à appliquer ce décret terroriste ; il 
conseilla un compromis pour que la « fierté républicaine ne 
fléchisse en rien, mais aussi sans nous mériter le nom de 
barbares ». 

Pourtant Carnot pensait encore que, après l’extermination 
de l'adversaire, les places tomberaient d’elles-mêmes. En fait, 
elles tombèrent avant. Cependant, les deux armées françaises 
avaient laissé passer un temps précieux. Schérer, qui était 
en partie responsable de la lenteur des sièges, fut vertement 
tancé le 21 août, mais l'offensive ne put reprendre avant les 

premiers jours de septembre. Carnot songeait encore à atta- 
quer la Zélande, cette fois par l'Escaut, mais il jugeait 
surtout nécessaire que l'armée de Sambre-et-Meuse rempor- 
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tat des victoires en rase Campagne: La République en profi- 


: ; la paix. 
terait pour la guerre comme pour la s ; 
id la mi-octobre, Carnot envisageait la paix. 
Depuis longtemps il la jugeait indispensable au rétablisse- 
ment des finances et de l'économie, à] a consolidation a à 
Révolution, à l'abandon des mesures d'exception. Avec Je 
à Thermidor, avec les victoires et la lassitude des ennemis, 
L'heure en était venue. Il était même possible de la conclure 
en protégeant solidement la nouvelle frontière. Carnot envisa- 
geait la création d'une république hollandaise; cette résolution 
s'affermit avec l'espoir d'un soulèvement qui seconderait 
les opérations, Carnot était informé des choses de Hollande 
par son beau-frère Collignon, depuis longtemps chargé de 
s'occuper des patriotes hollandais réfugiés en France. Carnot 
avait même réuni ces patriotes sous la présidence de Fran- 
çois de Vinck. Toutefois, il restait sur ses gardes et conseil- 
lait une « prudence révolutionnaire » — formule vraiment 
thermidorienne. À peine eut-il appris que des réseaux d’inon- 
dation avaient été tendus, qu’il parla, le 25 novembre, des 
quartiers d'hiver. «Le salut de l’armée, c’est la loi suprême » 
— autre formule thermidorienne. Pourtant, en accord avec les 
représentants aux armées du Nord et de Sambre-et-Meuse, il 
envisageait, depuis la fin de septembre, l'occupation de la 
rive gauche du Rhin. 

, Ainsi conduisait-il la guerre de façon opportuniste. Si 
l'on s'en fût rapporté à lui, l’action se serait arrêtée dans le 
Nord à la fin de novembre, et les effectifs des armées mises au 
repos eussent été réduits. 

Cette fois, ce fut Pichegru qui décida d'exploi i 
; , xploiter la situa- 
Esp miel eue par le gel des inondations et des 
t par le fléchissement de l'ennemi, Carnot, tenté 
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sement des troupes anglaises, si les hési- 
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le :$ juillet, était secondaire ; harceler l'ennemi, ramasser 
des approvisionnements, sans tenter de grandes conquêtes, 
sinon celle des pays situés entre Sarre et Moselle. Coblentz 
paraissait un objectif un peu éloigné. Une fois Trèves occupé, 
Carnot se proposait de dépouiller le pays et de frapper 
l'ennemi sans s'engager trop loin, car il faudrait s'attendre 
à une attaque. 

Là encore, les missions étaient assez dispersées : blocus de 
Luxembourg, occupation de Kaiserslautern, prise ultérieure 
du Palatinat et de Mannheim. En fait, l’armée de la Moselle 
orienta bientôt son effort vers Trèves et Luxembourg, celle 
du Rhin fut inactive jusqu’au jour où Carnot s’impatienta® 
« Dans toutes les autres armées, onaétabli le systèmed’agres- 
sion, à l’armée du Rhin, on a juré, à ce qu'il paraît, de rester 
éternellement sur la défensive la plus passive.» Carnot pré- 
conisait, en octobre, le passage du Rhin et la mise à contri- 
bution des pays de la rive droite. Enhardi par la victoire, 
il déclarait même le 14 novembre : « Il ne sera pas dit que 
vous souffrirez que les ennemis conservent un pied sur notre 
territoire, car nous regardons comme tel maintenant tout ce 
qui est en deçà du Rhin. » Nouvelle et significative variation 
sur le thème du Rhin frontière. Il envoyait Kléber à 
larmée du Rhin pour stimuler Michaud et il fournissait des 
indications détaillées sur la façon de prendre Mayence et 
Mannheim. La lenteur des résultats l’incita à proposer ici 
encore, le 20 décembre, des quartiers d'hiver, combinés avec 
l'ouverture des négociations avec la Prusse. 

Le 19 février 1795, Carnot reprit le projet de passage du 
Rhin; les négociations avec la Prusse étaient certes en bonne 
voie, on les rendrait ainsi plus promptes et plus favorables. 
De plus, il restait encore à battre l’Autriche: 

La frontière du Rhin était acquise; la mésintelligence 
entre Autrichiens et Prussiens, la volonté de paix de la 
Prusse avaient favorisé la progression de nos armées, mais 
l'adversaire n'avait pas été écrasé ; il conservait ses forces. 

Pourtant, au moment où Carnot quitta le Comité et la 
conduite de la guerre, son objectif essentiel était atteint, la 
coalition était disloquée. : 

Les autres armées avaient eu un rôle beaucoup plus 
modeste. Celles des Alpes et d’Italie surveillaient la frontière 
Carnot, refusant de s'engager dans les Alpes, avait envisagé 


de combattre les Anglais en re 
prenant la Corse ou à 
quant Livourne. ia 
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Aux Pyrénées, il avait au contraire poussé l'offensive, I] 
espérait créer une république satellite en Catalogne et fixer 
la frontière sur Ja ligne des crêtes. Pourtant, ilne fournit guère 
d'instructions ni de plans et n’intervint qu'exceptionnelle- 
ment, Les succès furent suffisants pour presser les négocia- 
tions, mais non pour établir la République catalane, 

Restaient les troupes de l'Ouest — contre la Vendée et la 
chouannerie, Là encore, il s'agissait de pacifier plutôt que 
d’exterminer, Tout y contribuait : le procès des atrocités stig= 
matisées par les Thermidoriens, les inclinations personnelles 
de Carnot, les dispositions mêmes d’une partie des Vendéens 
et des Chouans, Dans la plus large mesure, Carnot se fia aux 
chefs qui étaient sur place, surtout à Hoche. 

Les relations entre Hoche et Carnot ont donné lieu, nous 
l'avons vu, à de vives controverses. En présence d’affrma- 
tions aussi catégoriques et contradictoires que difficiles à 
vérifier, il faut préciser les faits : Carnot a signé la libération 
de Hoche dès le 4 août, puis il l’a appelé à Paris et lui a confié 
des commandements de plus en plus importants, contre les 
Chouans d'abord, sur toute l’armée de Cherbourg ensuite, 
et enfin sur les armées réunies de Cherbourg et de Brest, 
successivement les 16 et 21 août, et 13 novembre 1704. Il 
déclarait à Hoche, le 7 février 1795, qu’il lui confiait «exclu- 
sivement la direction générale des forces, afin que rien 
n’altère l'ensemble des opérations ». Il avait écrit dans 
le même sens aux représentants en mission, exprimant à l’un 
d'eux, le 18 janvier, toute la satisfaction que lui donnait 
Hoche, général actif, éclairé et qui voulait la fin de cette 
«guerre déplo: able ». Ainsi fut conclue la paix de La Jaunaïie, 
en attendant celle de Saint-Florentin. 

L'œuvre militaire de Carnot paraissait donc achevée avec 
celle de la Révolution même. Sans doute restait-il encore des 
ennemis, mais le plus malaisé était fait, du moins le croyait- 
on, Déjà Carnot songeait à écrire l’histoire, il commençait 
d'en élaborer les matériaux au cabinet topographique, il 
faisait publier une chronologie sommaire — Tableaux des 
Campagnes des Français —, il dépêchait aux armées des 
«Chistoriographes», il dictait une manière de testament, 
la veille de sa sortie du Comité?, 

« Toutes les vieilles routines, tous les préjugés militaires 
ont été frondés au cours de cette guerre. Il fera bon voir, 
dans les fastes de la République, comment des troupes mal 
armées, sans habitude des exercices militaires, sans autre dis- 
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cipline que la confiance, souvent dénuées d'habillement 
et de subsistances, ont arrêté c@ débordement de légions 
réunies contre elles, comment de bons cultivateurs, forcés de 
combattre pour la défense de leurs foyers, menés par dos 
chefs choisis par eux, chantant tous ensemble des hymnes À 
la liberté, ont vaincu ces cohortes, » 

N'était-il pas prématuré de célébrer la fin de la guerre et Ja 
fin des transformations de la stratégie et de la tactique ? 
Cette image des armées révolutionnaires ne sacrifiait-elle 
pas à la légende ? 

Les traités de paix de Bâle et de La Haye, négociés pendant 
que Carnot était éloigné du Comité, semblèrent justifier son 
optimisme et son action. C'est pourquoi, le 1° octobre, 
quand il s’agit de prononcer l'annexion de la Belgique, Boissy 
d'Anglas, modéré notoire, demanda que Carnot «dont la 
science militaire est connue», soit entendu. C'est ainsi que 
l'organisateur de la victoire sortit de la suspicion et de 
l'obscurité où il s'était réfugié. 

Son argumentation porta sur la valeur stratégique de 
la nouvelle frontière. Il en vantait les mérites, dus au fossé 
de la Meuse et à la forteresse de Luxembourg et aussi aux 

forteresses de la frontière ancienne qui formaient une seconde 
ligne. Revenu à ses anciennes doctrines, il ne disait rien du 
Rhin qu'il avait préféré quelques mois auparavant, Un mot 
sur la guerre commerciale contre l'Angleterre précéda sa 
conclusion sur la nécessité de préparer une paix durable, 
Les applaudissements prouvèrent à Carnot qu'il avait 
retrouvé quelque crédit 10, 
ru 

Qu’allait-il devenir ? Promu à l'ancienneté le 11 mai 1705, 
il était seulement chef de bataillon et nommé sous-directeur 
à Arras, pour le jour où il cesserait d'être représentant. Car 
il s'était refusé à tout avancement pendant l'exercice de ses 

hautes fonctions et il avait même préféré ne pas nommer 
général son frère Feulint quand un poste s'était trouvé libre, 
Ce rare désintéressement lui fermait à peu près la carrière 
militaire, son avenir était donc lié aux élections. 

Carnot avait approuvé le décret fameux qui imposait aux 
électeurs le choix des deux tiers des nouvelles assemblées, 
celles du Directoire — Anciens et Cinq-Cents — parmi les 
Conventionnels. À ses yeux cette mesure était indispensable 
au maintien de la République. 
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fi s'intéréssa done aux élections. Le département du 
Pas-de-Calais, qu'il avait représenté tant à la Législative qu'à 
la Convention, était en proie À la réaction thermidorienne, 
surtout Saint-Omer qui était le lieu d'attache de Carnot. Le 
représentant en mission Florent Guyot épurait les terroristes, 
et, par une rencontre curieuse, il se trouvait que Feulint, si 
longtemps modéré, était en mauvaise posture. < 

11 était compromis, lui aussi, par de fâcheuses signatures, 

notamment celle d'une adresse à la Convention exaltant les 
journées du 31 mai et du 2 juin, On prétendit que le cosi- 
gnataire avait pris seul l'initiative de cette démarche, ce qui 
sauva Feulint, Florent Guyot le maintint dans lasociété popu- 
laire de Saint-Omer : il fut même membre de la commission 
d'épuration des autorités constituées. Il crut plus sage de se 
faire oublier, « Carnot ne se montre jamais dans les circon- 
stances difficiles», disait-on en septembre 1704. 

Dans ses rares interventions, il fut pris à partie violem- 
ment, car il tentait d'appuyer ceux dont les Thermidoriens 
dénonçaient le terrorisme. Sa situation était exactement à 
l'image de celle de son frère. Le 24 septembre 1794, on en 
avait eu la preuve. Feulint avait été vivement admonesté 
par le président du tribunal de Saint-Omer dans une réunion 
générale : « Un bon républicain peut être trompé et égaré 
mais il ne persiste point dans son erreur.» Le même jour, à 
la Convention, une députation des Thermidoriens de Saint- 
Omer était entendue, puis violemment attaquée par Duhem 
et par Duquesnoy, qui l'accusaient de réaction, notamment 
son porte-parole, un certain Jadot. Les protestataires, sur- 
tout Duquesnoy, affirmèrent que Carnot avait fait arrêter 
no Se. au en du tumulte, Duquesnoy s’écria : 

« J'adjure Carnot de dire 1 i 

l'incident fut clos. SÉER  US 

sañtsamevaise. Lee mode cles The 
À ES riens du Pas-de- 

Calais le honnissaient comme ancien membre du Grand 

Comité; oublieux de la défense nationale, ils chargeaient 

Carnot des actes de Lebon 11, 

Carnot se tourna vers Buissart, ce vieil ami arrageois qui 
avait été fidèle à Robespierre jusqu'au 9 Thermidor, et qui 
était resté lié avec Carnot. Buissart lui fit savoir quels Pr 
tn os br) Hd lui rappela la composition 
: Fe , ©notre départ 
l’assemblée électorale, Carnot rallia 1 AE +0 . 

» es voix des patriotes, 
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mais ce ne fut pas assez pour qu'il fût élu, même au titre 
de la liste supplémentaire, où l’on devait prendre le complé- 
ment des deux tiers de Conventionnels , 

Il fut plus heureux dans douze départements qui le pro- 
posèrent pour la liste supplémentaire, mais il ne fut élu 
directement que dans un seul, celui de la Sarthe #. 

Assuré de poursuivre sa carrière politique, Carnot pré- 
para sa rentrée par un discours à l’Assemblée, le 22 octobre, 
à la veille de l'organisation du nouveau régime. C'était faire 
acte de candidature à la Direction des opérations, soit 
comme ministre, soit comme membre du Directoire. 

L'occasion était fournie par les dires de la réaction qui 
amplifiait les échecs subis en Allemagne, qui parlait d'une 
débâele et semblait vouloir une paix rétablissant le tracé des 
frontières de la France de l'Ancien Régime. 

Depuis le départ de Carnot, la conduite de la guerre avait 
été incohérente. D'abord, le Comité de Salut public avait eu 
l'étrange idée de confier la direction de chacune des quatre 
principales armées à chacun de ses membres, bon moyen 

pour réduire la charge, mais aussi pour faire disparaître 
l'unité de direction. Un peu plus tard, en août, cette unité 
avait été rétablie au profit de Doulcet #, Celui-ci avait senti 
le besoin d’une compétence mieux assurée, il avait fait appel 
à Bonaparte, Ce fut le temps d'élaboration des célèbres 
plans qui préparaient la campagne d'Italie. Bonaparte tra- 
vaillait pour l'avenir, il ne s'occupait pas des vicissitudes 
présentes 15, D'ailleurs il reçut bientôt une autre affectation. 
Finalement, le 7 octobre, ce fut un collègue de Carnot, un 
officier du Génie que la Révolution avait fait entrer dans la 
vie politique, Letourneur, qui fut chargé de diriger la guerre. 
On a dit que Letourneur lui demanda conseil, il n’en reste 
pas trace, Du moins apparaît-il qu'ils combinèrent leur 
action dans la journée parlementaire du 22 octobre. 

Letourneur prit d’abord la parole pour défendre Jourdan, 
en attribuant les échecs aux violations de la ligne de neutra- 
lité allemande par les Autrichiens, et surtout au retard 
apporté au franchissement du Rhin. Carnot appuya ses 
dires : «Lorsque je quittai le Comité de Salut public, il ya 
six mois, on était prêt à le faire. Je ne sais pourquoi il a été 
tant différé. » 

L'incident ainsi provoqué s'amplifia aussitôt, avec les 
interventions de Merlin de Douai, Bentabole, Hardy, 

Lesage-Senault, secondés par la gauche de l’Assemblée. 
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Aubry, qui avait épuré l'armée en prairial, fut pris à partie ; 
on l’accusa d’avoir remis les commandements à des roya- 
listes ; on ne parlait pas de Pichegru, mais les éloges ne por- 
taient que sur Jourdan. Finalement Aubry fut décrété 
d’arrestation, entraînant avec lui divers généraux et hommes 
politiques. 

Ainsi Carnot avait posé sa candidature, il avait même 
esquissé un programme : offensive au-delà du Rhin, revision 
des nominations prononcées par Aubry !. Malgré la réaction 
thermidorienne et ses menaces, il ne s'était pas déjugé et 


n'avait pas été écarté. Cette réussite pouvait-elle se 
prolonger ? 
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l'abondance et le crédit public, remettre l'ordre 
social à la place du chaos, procurer enfin à la Répu- 
blique française le bonheur et la gloire qu'elle attend... », 
telle fut la première proclamation du nouveau gouvernement, 
le Directoire, qui rétablissait l’ordre constitutionnel sus- 
pendu depuis le ro août 1792 et qui devait clore la Révolution. 

Que de précautions pour la stabilité et la légalité ! Deux 

assemblées élues — sauf par les pauvres —, l’une, le conseil 
des Cinq-Cents, apportant l'imagination, l’autre, le conseil 
des Anciens, apportant la sagesse. Un gouvernement collec- 
tif, cinq chefs d'État et de gouvernement, les Directeurs, 
élus par les Anciens sur propositions des Cinq-Cents, mais 
assurés de rester au pouvoir pendant cinq années et chargés 
de choisir et de renvoyer à leur gré les ministres qui n’étaient 
pas parlementaires. Au service de ces pouvoirs publics une 
administration de conseils élus, au canton et au départe- 
ment, mais surveillés par des commissaires que nommaïient 
les Directeurs. 

Carnot, d’après son fils, aurait voulu donner plus de place 
aux talents, ils eussent formé la deuxième chambre, celle 
des « lumières », éclairant de ses avis l’Assemblée qui incar- 
nerait la souveraineté nationale. Ainsi persistait en lui le 
culte de la raison, des savants et des techniciens. C'était 
déjà l’appel aux « capacités», dont on parlera tant sous la 
monarchie bourgeoise et qui fut quelque peu réalisé sous 
Napoléon !. 

Le pluralisme directorial ne donnait guère confiance à 
Carnot, qui avait connu les âpres rivalités des membres du 
Comité: « Les destinées de l'État dépendront des humeurs 
de cinq personnes, plus ces humeurs seront en désaccord, 
plus l’État éprouvera de fluctuations.» Pourtant, Carnot 
accepta d'entrer au Directoire. 


EF" régner la concorde, ramener la paix, rétablir 
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A Vrai dire, on voulut d'abard se passe de lui, Les anciens 
Conventionnels, qui disposaient de la majorité dans les 
Conseils, choisirent bien eing d'entre eux COnme Directeurs : 
La  Revellière-Eépeaux, Letaurneur, KReubell, Barras et 
Sievès. Parmi ces mécioores et ees tarés, deux militaires 
pouvaient être chargés de eanduire la guerre : Letourneur 
et Barres. Sieyès seul faisait figure d'homme d'État, seul il 
refusa, Les quatre se réunirent, le a novembre 1705, Convo- 
quant d'éventuels ministres, parmi lesquels Carnot pour la 
Guerre. Celui-ci refusa, il eût perdu sa qualité de membre du 
Corps législatif, et l’inviolabilité qu'elle lui assurait. Peut- 
être aussi n’avait-il plus l'habitude ni le goût des fonctions 
subalternes ?, 

Le lendemain, il était élu Directeur, rassemblant la majorité 
juste suffisante. Ilaccepta en termes qui ne l'engageaient pas?, 

Les difficultés initiales ont été ramenées à une image 
frappante : les Directeurs se rendant à leur palais — le 
Luxembourg — accompagnés d'une garde en guenilles et 
ne trouvant sur place ni table, ni chaise. Cette situation 
s’améliora bientôt ; il y avait des ressources, il suffisait 
d'organiser, or Carnot était organisateur. 

Il contribua efficacement à monter les services. Il sut 
choisir un secrétaire général pour remplacer celui que La 
Revellière avait fait nommer, ce fut Lagarde, qui avait fait 
ses preuves en Belgique et qui remplit si bien ses fonctions 
qw'il les conserva même sous le Consulat. Carnot fit transe 
porter au Luxembourg les dossiers et le matériel de bureau 
du Comité de Salut public, sous la direction de Pierre, 
secrétaire général de ce Comité et qui devenait chef de service 
dé la secrétairerie directoriale, Pierre était un Bourguignon, KL 
ancien secrétaire personnel de Guyton de Morveau, cet ami tal 
de Carnot. Auprès de lui se trouvait Aubusson, qui avait 
travaillé deux années au Comité de Salut public. 

Il ÿ eut autant de bureaux à la secrétairerie qu'il y avait 
de ministères, pour faciliter la liaison, plus un bureau central | 
pour coordonner, avec bibliothécaire, archiviste, imprimeur, 
service de renseignements sur le personnel administratif, la 
presse et les armées, comportant même un service statis- ‘ 
tique auquel Carnot songeait depuls longtemps 4 *.- 

A l'usage, la machine apparut lente et formaliste; elle fut , 
simplifiée, mais il subsista un bureau de l'intérieur, un bureau 


politique et an büreau militaire qui intéressait directement M 
Carnot. M 
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LA encore, il plaça des secrétaires qu'il avait utilisés au 


» Comité de Salut publie, des Bourguignons, des Dijonnais. 
On y retrouvait Bauche, qui avait donné lieu à un vif incident 
entre Carnot et Robespierre, Au total, une dizaine d'employés 
— beaucoup plus que dans les autres bureaux — répartis 
en bureau central de la Guerre, bureau de Renseignements, 
bureau de l'Artillerie et du Génie. Dans ce dernier, Carnot 
appela son beau-frère Toussaint Collignon. Ce personnel 
assez homogène et expérimenté semblait prolonger les ser= 
vices du Comité, Carnot s'y trompait parfois, employant 
un mot pour l’autre $. 

En outre, Carnot disposait toujours d'un Cabinet historique 
et topographique. C'était le même organisme et, dans une 
certaine mesure, le même personnel qu'il avait utilisés en 
1703 et 1794. On y trouvait une vingtaine de personnes, 
notamment Duvignau, les deux Lacuée, Antoine et Gérard, 
les généraux Dupont et Clarke, l'un et l'autre tout dévoués 
à Carnot, les secrétaires Chaalons, Bourotte et Mayeux. 
Celuisci continuait d'être le secrétaire habituel de Carnot. 
Les bureaux de ce service, aménagés par Chalgrin, étaient 
installés dans l'hôtel de La Trémoille, face au Luxembourg. 

La correspondance de ce cabinet montre qu'il constituait 
une manière de grand état-major, où l'on préparait les 
opérations, et qui entretenait des relations suivies avec les 
commandants en chef des armées, leur transmettant les 
ordres du Directoire pour les opérations, observant la réali- 
sation des mouvements prescrits et adaptant les dispo- 
sitions aux conditions changeantes de la lutte. A l’occasion, 
ce service s'occupa de diplomatie, surtout quand les géné- 
raux furent amenés à négocier. Enfin tous les documents, 
écrits ou dessinés, y étaient rassemblés, classés et analysés, 
pour la rédaction de l’histoire des guerres. 

Ni Dupont ni Clarke n'étaient de grands stratèges, ce 

sont eux cependant qui ont étroitement collaboré avec 
Carnot dans la direction des opérations. 
Les attributions du Cabinet historique finissaient par 
se croiser avec celles du Dépôt de la guerre, ce qui amena 
Carnot, le 11 mai 1797, à fondre les deux organes. Du coup, 
il se débarrassait du chef du Dépôt, le général Calon, avec 
lequel il ne s’accordait pas. 

Ainsi Carnot avait imprimé une continuité entre le Comité 
de Salut public et le Directoire, alors que tout semblait les 
opposer. À quelques éléments près, comme la présence d’un 


= jer entré dans les bureaux pendant la réaction thermi- 
dorienne, os eût cru voir survivre les services du Grand 
Comité © 

De plus, ces services, à la @isposition de l'Exécutif, don- 
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2 £zime un caractère non prévu par la constitution 
et que lon pourrait appeler « présidentiel», Carnot contribua 
à imprimer œ caractère. = »iz n » a 

Le choix des ministres avait été arrêté avant l'entrée 
en fonction de Carnot, sauf pour le ministre des Finances. 
Celui-ci fut peut-être proposé par lui, c'était Faipoult, 
officier du Génie. Le département de la Guerre avait été 
confié au général Aubert-Dubayet, qui avait été frappé au 
temps du Grand Comité, et que Carnot jugeait impropre 
à cette fonction. En revanche Carnot estimait le ministre de 
l'Intérieur, Bénézech, ancien commissaire pour l'Artillerie 

et le Génie dans la Commission de l'Organisation et du 
Mouvement des armées de terre. 3 

L'essentiel était l'entente des cinq Directeurs qui devaient 
travailler et vivre ensemble dans le palais du Luxembourg. 
Ils n'avaient pas le droit de prendre de décisions séparé- 
ment, l'autorité appartenait au Directoire et non aux Direc- 
teurs ; elle naissait de leur réunion et s'évanouissait avec 
leur séparation. Quand ils étaient réunis, il fallait au moins 
l'accord de trois d'entre eux. Orle Girondin La Revellière et 
le Thermidorien Barras ne pardonnaïent pas à Carnot son 
rôle au Grand Comité. Reubell lui-même n'avait pas oublié 
que ce Comité avait critiqué sa conduite à Mayence. Seul 
Letourneur, officier du Génie, s’accordait vraiment avec 
Carnot. Plus encore que le passé, l'humeur de chacun 
TZ comme l'avait prévu Carnot — pesait sur leurs relations 
Sauf Letourneur, chacun était infatué de sa propre valeur: 
de plus, Reubell était violent, Barras était faux, La Revel 
lière se montrait maladivement susceptible Carnot avait 
la gr ë RE et parfois éclatait. 

en de plus cruel que le i S 

par chacun d’entre eux. Éidpite D 


entendre que Carnot voulait le 


une conspiration. Les mémoires de Reubell ont disparu 


dr: 
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ils eussent achevé de nouer ce nœud de vipères. Certes ces 
haineuses caricatures furent tracées après le drame de fruc- 
tidor, mais la défiance était antérieure même à la réunion des 
Cinq, et ces sentiments grandirent progressivement ?. 

Ce fut une raison supplémentaire pour distinguer les 
attributions : Carnot géra la Guerre; Letourneur, la Marine ; 
Barras, la Police ; La Revellière, l’Instruction publique, les 
Arts et Manufactures ; Reubell enfin, la Justice, les Finances 
et les Affaires étrangères. 


+ 
+ + 


La «communauté» du Directoire exécutif! Savoureuse 
expression glissée.sous la plume de l’intendant du palais; 
savoureuse, mais exacte. 

En commun les Directeurs délibéraient pendant des heures 
chaque jour, recevaient les ministres, donnaient audience, 
Û figuraient aux cérémonies officielles. Dans ce palais du 
Luxembourg, ils menaient en commun leur travailet s’acquit- 
taient de leur rôle de représentation. Leur vie privée ne se 
dégageait qu'imparfaitement de cette communauté. 

Apparemment tout était réglé par le protocole pour se 
dérouler dans la dignité qui convient aux magistrats 
suprêmes. Ceux-ci portaient un uniforme somptueux : 
manteau de satin pourpre, couvert de broderies d’or, habit 
bleu brodé, large écharpe, glaive en sautoir, culotte de satin 
blanc, chapeau empanaché. Carnot a été représenté dans 
; cette tenue. Des contemporains, français comme les obser- 
à vateurs des Tableaux de Paris, étrangers comme Wolfe 
E= Tone, ont vu Carnot dans ses fonctions, et l'ont trouvé 
3 imposant et affable, exactement semblable, dit Wolfe Tone, 
aux personnages de Van Dyck. 

Le retour à l’ordre s’accomplit malaisément, au milieu 
d'une crise morale, économique et financière. L’organisa- 
C tion matérielle du Directoire en donnait la preuve. L’éclat 
ne manquait pas, grâce au mobilier des rois et des émigrés. 
On tendit des tapisseries des Gobelins, on distribua des 
tapis d'Aubusson et de la Savonnerie. Des lustres de cristal 
rivalisèrent avec les flambeaux et les appliques de bronze 
pour éclairer les salles de réception garnies de meubles pré- 
cieux. Mais il fallut se contenter du Petit Luxembourg, 
naguère propriété des Condé, puis du comte de Provence, le 
palais proprement dit étant inutilisable. Les officiels, en 
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tenue somptueuse, étaient peu accoutumés au cérémonial 
tout neuf, et le personnel, huissiers, gardes, domestiques et 
serveurs, était improvisé, ce qui donnait Es réceptions, 
aux diners d’apparat et aux bals un caractère un peu 
singulier. : 

En toute hâte, on commanda au tailleur costumier du 
théâtre des Arts les uniformes officiels. Ceux des Directeurs 
coûtèrent plus de soixante-dix mille francs chacun, aux frais 
du Trésor. Le 10 frimaire — 1°" décembre 1795 — Carnot 
signa un reçu: «Il m’a été fourni un manteau rouge de 
satin, la veste, le pantalon, une écharpe, trois collerettes. » 

Il était plus difficile d'installer chaque Directeur et sa 
famille, et d'assurer leur vie quotidienne. Carnot, dernier 
nommé, fut d’abord relégué sous les combles, en attendant 
que son appartement fût prêt. Ensuite il occupa, avec La 
Revellière, l'hôtel du futur président du Sénat: Carnot 
disposait du rez-de-chaussée et du second étage, La Revel- 
lière se contentait du premier, chacun avait en outre un 
petit jardin attenant. Cette promiscuité ne laissait pas d’être 
bien gênante, entre collègues qui se heurtaient et finirent 
par se hair. 

L'hôtel, luxueusement décoré, fut pourvu d’un mobilier 
confortable. Carnot reçut notamment un salon de damas 
bleu et blanc, un tapis du Raïincy, un piano forte, un lit de 
repos, un métier à broder. La réception était plus facile à 
organiser que les chambres et la cuisine. Pendant des mois 
les achats utilitaires se succédèrent : batteries de cuisine, 
matériel pour l'office, les cabinets de toilette et les buftets. 
Un jour, on se procurait pour quatre cent mille francs de 
chaudronnerie, une autre fois c'était une emplette de vais- 
selle, de verrerie et de faïence dépassant cinq cent mille 
francs. Il n’y avait pas moins de sept douzaines de pots de 
chambre, les uns tout ordinaires, les autres décorés et 
venus de Rouen, Pendant longtemps encore, on compléta 
ces installations; chaque Directeur présentait ses deside- 
Fe — Carnot était l’un des moins exigeants, il donnait à 
. ne abîmées et faisait souder sa «bai- 
Fhess a a directoriale fut pourvue d'une 

L 2 , d'un magasin de faïe Fa 
rie, de réserves de charb, i nice AVR 

, £ on, bougies et chandelles. 1 
huile. Grâce à cette organisation. 1 And 

SE tion, les chefs de l’État purent 
traverser la période de terrible pénurie et de vie chère qui 
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marqua l'hiver 1705-1706. Certes ils avaient un traitement 
honorable, et à l'abri de l'inflation, car il était stipulé en 
valeur de froment et montait avec le cours du blé, cinquante 
mille myriagrammes par an, ce qui représentait cent vingt- 
cinq mille francs-or en mai 1797. Mais il y avait des frais 
de représentation, et aussi l'esprit d'économie et d'épargne 
de la bourgeoisie française. Carnot songeait à assurer son 
avenir, après les cinq années de magistrature suprême. 
Aussi, quand la pénurie fut atténuée et que les prix se 
fixèrent, au cours de l'été 1797, si l’on songea un moment à 
rompre la communauté, devenue pénible à mesure que les 
relations entre Directeurs s'étaient gâtées, l’intendant sut 
trouver les arguments qui dissipèrent ce propos — et lui 
conservèrent sa place. La communauté, faisait-il observer, 
est « avantageuse à tous et à chacun»; sans elle, « les pre- 
miers magistrats du peuple resteraient sans linge au bout 
de trois mois» et devraient payer la plupart des dépenses 
de leurs propres deniers. Si le Corps législatif était informé, 
« il serait possible qu’il prétendit que toutes ces dépenses 
doivent peser sur les appointements de chacun des membres », 

Non seulement la communauté continua, mais, après le 
départ de Carnot, elle en vint à employer les fonds secrets 
pour le service courant, tandis qu'on rognait le salaire du 
personnel. 

Le ravitaillement fut assuré selon les mêmes principes, 
mais aux frais des intéressés. Le boucher du Bureau central 
du canton de Paris et l’École nationale de boulangerie 
assuraient le service. 

Ainsi peut-on connaître la table de chacun. Les Carnot, 
trois ménages, celui de Lazare, celui de Feulint et celui de 
Collignon, consommèrent en ventôse 782 livres de viande, 
12 queues de mouton, 13 ris de veau, 10 cervelles, 8 pieds et 
4 têtes de veau, le tout pour 87 060 francs. Barras avait 
dépensé plus de 109 000 francs et Reubell moins de 33 000. 
Carnot avait aussi acheté 268 livres de pain blanc, 240 livres 
de pain bis et 6 boisseaux de farine pour 24 000 francs. 
C'était le temps où le ravitaillement était mal assuré, et de 
plus en plus onéreux. 

La cave de Carnot était son œuvre personnelle. C'était 
une cave de Bourguignon, riche en centaines de bouteilles 

de Mâcon, rouge et blanc, ordinaire et fin, agrémenté de bons 
crus de Bourgogne, de Bordeaux, de Champagne, de Fron- 
tignan, de Calabre, de Malaga, de Madère et de Malvoisie. 
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aine de bouteilles de cognac, et autant 
A peine ose-t-on mentionner cent 
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Sans négliger une trent 
de liqueurs RSS . 
soixante bouteilles de bière. 

Les provisions comportaient 70 pots de RS 
14 paquets de chocolat, 48 livres de café, du sucre, ut $ 
de la farine. Il est vrai qu’il fallait donner des dîners officiels. 
Mme Carnot était une maîtresse de maison prévoy ante. 

Elle avait aussi songé au linge. L'inventaire dressé au 
lendemain du coup d’État mentionne, pour Carnot, 30 che- 
mises de coton, 27 de toile, 10 caleçons, 7 gilets de flanelle 
— sans parler de 18 chemises qui étaient à blanchir. On 
trouva, outre 6 bonnets de coton, 2 culottes de peau, 
2 tricornes, 3 houppelandes, 3 habits, 2 redingotes, : uni- 
forme militaire et 1 costume directorial. 

Ainsi la maison était bourgeoise, cossue, sans autre luxe 
que la cave. Comme objets précieux, on ne signala que les 
médailles d’or de l'académie de Dijon, et trois montres en 
or 5. 

La vie de famille tenait à coup sûr une place importante 
— la première. Dans ces trois ménages, en trois mois 
naquirent trois enfants, une fille chez les Collignon, le 
10 mars 1706, un fils chez Feulint, le 20 avril, et un fils aussi 
chez Carnot, le 1° juin. On peut croire que les parents veil- 
lèrent d'autant plus jalousement sur ce fils qu'ils avaient 
déjà perdu un enfant, un garçon nommé Sadi —en souvenir 
des Rosati — qui était né le 19 juillet 1704, et qui était mort 
le 10 août 1795. Le nouveau garçon fut aussi appelé Sadi 
— c'était le futur fondateur de la thermo-dynamique. 
Carnot put utiliser sa connaissance des problèmes d'édu- 
cation, nous avons vu qu'il les avait étudiés depuis longtemps. 

Toutefois des réceptions officielles étaient nécessaires 
Carnot et sa femme surent faire les honneurs. Aïnsi le 12 juil. 
let 1796, quand ils reçurent Wolfe Tone, avec l'amiral Tru- 
guet, le général Chérin et quelque quatre-vingts convives, 
La table était abondante, mais sans ostentation, le menu 
ee deux Services et un dessert. Carnot était alors 
ms E UE En temps ordinaire, il semble avoir 
s Le se Lomet, a déclaré que la femme du 
ASE .HOp à encourager les visites. Elle mit 

maison de son mari sur le ton du beau de : c'étaient 
des salons de thé, de Ja musi d RE 
avait patrie d que, les bals brillants. ». On 
€ Camp un « joli cavalier» qui faisait 
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les honneurs. Aussi les intrigants et les jolies femmes, « une 
partie de la clientèle féminine de Barras, débordèrent » 
chez Carnot. Quelle créance accorder à ces dires ? ? 

Carnot, de son côté, recevait des savants, Monge, Ber- 
tholet, Prony, Fourcroy, des littérateurs et des artistes, le 
poète Lebrun, et ce singulier Beffroy de Reigny, toujours 
fantaisiste et famélique, effaré et craintif, imprudent et 
réactionnaire, qui compromit son protecteur avec la plus 
inconsciente légèreté. Il était autorisé à faire venir, chaque 
lundi, deux convives à son choix. Ainsi amena-t-il Dalayrac, 
La Houssaie, et quelques autres, « et même des marchands, 
dit-il, mais respectables par leurs mœurs et leur probité». 

Carnot menait une vie bourgeoise qui correspondait bien 
au régime et à ses goûts personnels. Les autres Directeurs 
en usaient de même, à l'exception de Barras, plus large- 
ment installé dans une aile du Grand Luxembourg. Il était 
le seul qui vécût largement, dépensât beaucoup au jeu et au 
plaisir, qui donnât des dîners en ville et des fêtes dans sa 
maison de campagne à Suresnes. C’est lui pourtant que 
l'Histoire a trop souvent considéré comme donnant le ton! 
Carnot resta laborieux, assidu au bureau, et chargé de 
lourdes tâches. Il compléta peu à peu sa bibliothèque, 
témoin de ses préférences intellectuelles et littéraires. Elle 
unissait les Modernes aux Anciens, les étrangers aux Fran- 
çais : Montesquieu à Tacite, Voltaire à Erasme, Rousseau 
Mably, Condillac, Pope, Locke à Machiavel, Helvétius et 
Confucius, Charron, Ovide à Horace, voire à l’Imitation, et 
au Supplément à la magie blanche. En revanche elle ne ren- 
fermait aucun des grands classiques du xvrre siècle, et si peu 
d'ouvrages sur la Révolution ! Carnot était bien de son siècle, 
sa pensée s'était fixée avant les événements qui l’illustrèrent 10. 
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je favoriserais le parti de ces anarchistes», a écrit 

Carnot, après le 18 fructidor. Le fait est que l'opinion 
était unanime: aux applaudissements du Journal des 
Hommes libres correspondait l’indignation des amis de Bef- 
froy de Reïigny: «ton Carnot est un coquin»; les observa- 
teurs de la police confirmaient ces dires et les agents de 
l'étranger s'exprimaient de la même façon : « Il a des prin- 
cipes exagérés, un caractère haineux et vindicatif, notait un 
agent de l'Angleterre, le besoin qu'on avait de lui l’a seul 
soustrait au sort de tous les autres membres du Comité de 
Robespierre 1,» 

L'occasion de vérifier la justesse de ces vues fut fournie 
par les nominations de fonctionnaires — dix mille postes à 
pourvoir — que les Directeurs devaient effectuer, chacun 
pour sa région. Pour sa part, Carnot avait reçu tout le nord 
de la France, sa patrie d'adoption et, naguère, son district 
politique. Non seulement la nature du choix mais le ton 
des solliciteurs indiquent clairement l’idée qu'on se faisait 
de Carnot et l'orientation de sa politique. 

Le rôle de Carnot ne se limita pas strictement à la région 
qui lui était affectée : on s’adressa à lui de bien des points de 
la France; par exemple Faure écrivit à son « ancien collègue 
et codéfenseur de la République » pour maintenir un répu- 


blicain résolu au poste de commissai 
n mmissair. -Loire ; 
il obtint satisfaction. a 
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taires du Grand Comité, Taillefer, Mallarmé, Garnier de 
Saintes, Grégoire, Desgrouas, tous patriotes prononcés, et 
dont certains furent mêlés à la conspiration de Babeuf, 
ainsi Crachet, abonné du Tribun du Peuple, ainsi encore 
Félix Lepelletier, On rencontre aussi des officiers connus de 
Carnot : Clarke, Duquesnoy, Turreau, qui patronnaient des 
candidats. Enfin quelques sociétés patriotiques, quelques 
Thermidoriens et quelques rares membres du nouveau 
tiers?, Ces demandes, surtout celles des Conventionnels, 
furent bien accueillies. 

Les choix de Carnot les plus significatifs eurent lieu dans 
le département du Pas-de-Calais. Certes la députation tout 
entière avait été consultée par le Directoire, comme dans le 

reste de la France, mais sur les candidats, évidemment 

modérés, qu'elle proposa, une huitaine seulement furent 
nommés, encore étaient-ils parfois soutenus par d’autres 
patronages. Or il y avait à pourvoir quatre-vingt-trois postes 
de commissaires cantonaux, et huit postes de commissaires 
auprès des tribunaux. 

La plupart des désignations furent prononcées à la 
demande des sociétés de patriotes ou des personnalités 
locales. Le club d’Aiïre rappela que Carnot l'avait présidé, 
Legay évoqua le souvenir des Rosati, Buissart ainsi que 
son beau-frère et un autre de ses parents reçurent des fonc- 
tions. En revanche, Guffroy et Darthé furent évincés. Cepen- 
dant Carnot nomma les protégés de Nicole et de Berlier. Le 
commissaire auprès du tribunal correctionnel de Saint- 
Omer fut Crachet, l'abonné du Tribun du Peuple. 

La décision la plus importante était le choix du commis- 
saire départemental, prototype du préfet. Carnot nomma 
un protégé de Berlier, Coffin, terroriste amnistié, Jacobin 
qui avait rattaché la société populaire d'Hesdin aux Jaco- 
bins de Paris, qui avait poursuivi, en les traitant de « sang- 
sues du peuple», les commerçants qui vendaient au-dessus 
de la taxe. Non seulement le commissaire départemental 
exerçait une grande influence, mais il pouvait proposer des 
candidats aux postes cantonaux. Coffin fit nommer commis- 
Saires une douzaine d'anciens Jacobins qui figuraient sur les 
listes noires dressées par Guffroy. Il engagea bientôt la 

x lutte contre la municipalité d'Arras; contre elle il soutint 
—… les ouvriers et les pauvres, et il finit même par faire destituer 
cette municipalité. 

La droite s'indigna ; des pétitions collectives, des réclama- 
12 
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tions virulentes, appuyées par le nouveau tiers, ne « 
anonymes furent envoyées au Directoire, accusant violem- 
arnot. En vain. ; 
. part, Carnot accueillit volontiers les protégés de 
Daunou. Celui-ci présidait le conseil des Cinq-Cents ; il était 
originaire du Pas-de-Calais, auteur pour une large part de 
la Constitution de l'an III et d'opinion modérée. Il Opéra, 
par l'intermédiaire de Carnot, une vingtaine de nomina- 
tions : plusieurs furent aussi l’objet de réclamations de la 
art des députés du nouveau tiers. 

à En Se Carnot prenait résolument le contrepied des 
élections locales et recrutait un personnel de gauche, bien 
fait pour obéir au Directoire et s’accorder avec un Corps 
législatif formé surtout d'anciens Conventionnels, mais 
destiné à combattre les élus locaux dans les diverses admi- 
nistrations ?, . 

Rancœur d’un candidat malheureux contre ceux qui ont 
préféré ses concurrents ? Revanche des persécutions subies 
pendant la période thermidorienne ? Conviction que le salut 
de la République était à ce prix ? Il faut noter que Carnot 
fut loin d’être le seul à effectuer de pareils choix ; le Direc- 
toire tout entier y contribua. 

Les débuts justifiaient les alarmes et les invectives. - 
Benjamin Constant y voyait même une manœuvre de grande 
envergure : « Les terroristes sont cette artillerie du gouver- 
nement, toujours cachée mais toujours redoutable, et qui, 
toutes les fois qu’il sera forcé de l’employer, réduira en 
poudre ses adversaires.» Mais il signalait la contrepartie 
de cette tactique, la crainte des « hommes honnêtes » — répu- 
blicains modérés et bourgeois — affolés de «ce qu’ils 
appellent des nominations jacobines 4». 

Carnot fut l’un des principaux responsables de cette 
orientation ; il le reconnut dans la suite, non sans quelque 
embarras, A vrai dire, cette politique pouvait réussir, surtout 
au lendemain de la réaction thermidorienne, à une époque 
Où il fallait poursuivre la guerre et appliquer la législation 
de combat de la Convention finissante. Mais à la condition 
de se poursuivre sans défaillance, et d’être appuyée par le 
Corps législatif. Le dernier point pouvait étre acquis jus- 
qu'aux prochaines élections, mais après devrait-on envisager 
de Bouverner contre les deux tiers renouvelés ? 

En somme, il s'agissait de savoir comment fixer la Révo- 
lution, Serait-ce par l'application immédiate et totale de la 
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Constitution ? Dans ce cas, le pouvoir appartiendrait aux 
représentants d'une opinion qui boudait le régime, refusait 
les places, éludait les lois et se plaignait d’un désordre 
qu’elle contribuait à créer. Encore étaient-ce là les disposi- 
tions les moins redoutables. Dans l'Ouest, dans le Centre, 
dans le Sud-Est, l'hostilité était ouverte. Le gouvernement 
devait recourir à la force armée, il décrétait l’état de siège, 
il entamait des opérations militaires, il employait encore 
— contre toutes les règles — des agents extraordinaires, 
survivance curieuse des envoyés en mission de la Convens 
tion, maintenus ou renforcés par le pouvoir exécutif: 
Fréron dans le Midi, Reverchon dans la région lyonnaise, 
d’autres dans le Centre, dans le Sud-Est. Comment renoncer 
à toute contrainte sans livrer la République à ses ennemis ? 

Comment continuer la guerre sans obliger les déserteurs 

à rejoindre leurs bataillons et les conscrits réfractaires 

à partir aux armées ? Or les administrateurs élus étaient 

complices des déserteurs et des réfractaires. Comment 

continuer la guerre et administrer le pays sans ressources 

financières ? Or les administrations tardaient à agir et 

manifestaient les plus mauvaises dispositions. Comment 

juger les infractions aux lois et règlements, les délits poli- 

tiques et les actes de rébellion avec des juges élus, de conni- 

vence avec leurs électeurs et avec les délinquants ? 

Il fallait assurer l’ordre et la sécurité, rétablir le ravitaille- 
ment et trouver l'équilibre entre les prix et le pouvoir 
d'achat, arrêter l'inflation et approvisionner les marchés. 

Pouvait-on assumer de pareilles tâches par le seul jeu 
des rouages constitutionnels ? Le Corps législatif avait si 
bien compris la nécessité de mesures exceptionnelles qu'il 
avait accru les pouvoirs du Directoire, autorisé les nomina- 
tions là où manquaient les élus, et là où ils étaient contre- 
révolutionnaires. Enfin le Directoire utilisait ses agents 
extraordinaires dans la zone la plus hostile et pour accom- 
plir les tâches les plus impopulaires. 

Mais les procédés d'autorité, s’ils étaient adoptés par 
d'anciens terroristes, s'ils faisaient bon marché des législa- 
teurs ct des élus, risquaient de rappeler le Grand Comité 
honni et d’écarter ceux que Constant appelait les « hommes 
honnêtes». Ils risquaient, aussi de réveiller les Jacobins 
poursuivis pendant la Convention thermidorienne, et finale- 
ment amnistiés, et de les inciter à chercher une revanche 
dans le rétablissement de la terreur. 
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mensient l'attaque e tantôt — plus sourdement — 
les colonnes des journaux, tanto P Paniklon oi 
dans les clubs nouveaux, comme celui du Panthéon, € 
même dans les conspirations royalistes, que dé 
partie du clergé, Lis que red et l'étranger, surtou 
"Anglais, appuyaient le prétendant. 
; et se le juste milieu et combattre les extrêmes 
sans tomber dans cette politique de « bascule» qui risquait 
de conduire de Charybde en Scylla ? Carnot avait voulu 
prendre son appui à gauche, parmi des républicains éprouvés 
qu'il pensait assagis par les événements, et qui le seraient 
plus encore par leurs responsabilités. D'ici les prochaines élec- 
tions — dans dix-huit mois —, ils devraient assurer la marche 
des nouveaux, rouages, résoudre les problèmes les plus 
urgents, pacifier, stimuler et intimider suffisamment pour 
rallier la masse des électeurs et réduire à d’inoffensives 
minorités les extrêmes. C’est là ce qu’il attendait d’un 
Coffin, et ce qu'il en obtint dans une large mesure. Peu à peu 
il pourrait desserrer les contraintes, lever l’état de siège, 
retirer les troupes de l’intérieur, faire confiance enfin à la 
nation. 

Autour de lui, parmi ses amis, se trouvaient des républi- 
cains ardents, comme Garrau, des modérés comme Feulint, 
Collignon, et des tièdes comme Lacuée, Clarke, ou Beffroy de 
Reigny. 

Mais il fallait par-dessus tout éviter les à-coups, ne pas se 
déjuger, ne pas céder aux pressions, ni même paraître céder. 
Or ce fut l'erreur fatale du Directoire — et dans une mesure 
indéniable celle de Carnot — que de marquer des hésitations, 
de laisser paraître des flottements et des contradictions, 
au lieu de regrouper les Français, de réunir les Girondins 
ue de de faire collaborer les fonctionnaires 
naar SAT nommés, les civils et les militaires, 
fou € lusion pourtant annoncée au premier 
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réformer ces erreurs quand il aura été éclairé par les faits.» 

Cette proclamation date du 26 décembre, c'est le temps 
où La Revellière place le ralliement de Carnot à la politique 
du « juste milieu». Ainsi Carnot s'opposa aux manifestations 
jacobines à l’occasion de la fête du 21 janvier 1796, bien 
que les membres du club du Panthéon — le nouveau club 
jacobin — fussent autorisés à escorter les voitures des 
Directeurs ÿ. 

La politique du juste milieu pouvait être poursuivie Par 
une majorité directoriale constituée par La Revellière et 
Carnot, celui-ci étant généralement soutenu par Letour- 
neur. Encore fallait-il qu’elle prévalüt dans les problèmes 
majeurs : celui de la politique religieuse et celui de la politique 
sociale. 

Au point de vue religieux, on avait adopté une politique 
de combat ; il eût fallu une politique d’apaisement, analogue 
à celle que Carnot et Hoche firent prévaloir dans l'Ouest et 
qui favorisa la pacification. Carnot était convaincu que la 
persécution renforçait la position adverse, que le temps seul 
pourrait saper le christianisme et que, dans le présent, la 
tolérance universelle était le seul dogme dont il fallût faire 
profession. La Revellière était d'un avis tout contraire. 
Carnot le blessa en raillant la théophilanthropie. On fit donc 
la chasse aux prêtres réfractaires, exilés rentrés, septuagé- 
naires ou infirmes. Ce fut l’une des causes de l’impopularité 
et de l'impuissance du régime *. 

Puis on rompit cette ligne. Cochon, nommé ministre de la 
Police le 14 germinal an IV — 3 avril 1796 —, sous l'influence 
de Carnot, se montra favorable au clergé, indulgent aux 
réfractaires, faible enfin au moment où ils manipulaient les 
élections. 

Au point de vue social, Carnot resta d’abord fidèle aux 
démocrates qu’il avait fait nommer. Il ne signa pas ce singu- 
lier arrêté du 17 mars, qui chargeait les administrateurs 
départementaux de dresser des fiches sur les commissaires 
du Directoire, c'est-à-dire sur leurs propres surveillants, 
nommés par le pouvoir exécutif. Il ne signa pas non plus la 
proclamation du 14 avril. Il ne révoqua pas ceux qu'il avait 
nommés et qui — comme Coffin — avaient fini par se faire 
accepter, et avec lui l'autorité directoriale : « Il est l’homme 
que vous deviez choisir», répondaient les administrateurs 
du ns, et le Directoire faisait écho à cette décla- 
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Toutefois ce personnel n’était pas favorable à la rie 
de tolérance religieuse. De plus, certains des chefs démocrates 
considéraient le régime directorial comme une étape, au 
sortir de la réaction thermidorienne, et qui devait ramener 
à la constitution de 1793, c'est-à-dire à l'égalité politique, 
au suffrage universel, au referendum, au triomphe de la 
souveraineté populaire. 3 = 

Certains d’entre eux songeaient même à une démocratie 
sociale, combattant les riches, remaniant la propriété, 
complétant en somme la Révolution. Ce furent eux qui 
provoquèrent l'évolution de Carnot vers les conserva- 
teurs. 

En effet, certains démocrates voulurent manœuvrer 
Carnot: « Nous avons compté sur toi et tes collègues pour 
être les premiers et principaux agents de ce plan régénéra- 
teur» (c'est-à-dire de la restauration de la constitution de 
1703), avait déclaré Félix Lepelletier à Carnot. Et il avait 
refusé le poste que Carnot lui offrait; Lindet avait fait de 
même *. 

Carnot infléchit sa politique. Cochon fut doté de larges 
crédits pour «surveiller et entretenir l’esprit public dans 
la commune de Paris», notamment dans les faubourgs 
Saint-Antoine et Marceau 1, Il se persuada qu'il fallait 
combattre les démocrates pour faire prévaloir l'alliance du 
juste milieu. 

Dans la correspondance de Carnot, on trouva, après le 
18 fructidor, vingt-huit lettres du député Audouin — perdues 
depuis. Elles montrent qu’à partir du 16 germinal — 5 avril 
— il changeait de système, selon les termes mêmes du résumé 
de ces lettres. Il s'agissait « de ramener à la République ses 
ennemis par un système de modération qui obtienne leur 
confiance et celle des puissances étrangères, » Ce que 
confirme une lettre du même Audouin, publiée dans le très 


« Tous les hommes de 
nces de leurs opinions 
e forment plus qu'un 
a patrie a obtenu un 
Le mot de ralliement était 
795, Comme le déclara Carnot dans un 
tion était de savoir si les 
nt seulement à gauche, si 
tes, et non les royalistes. 
teur de Carnot et comman- 


ennemis à combattre se trouvaie: 
c'étaient seulement les démocra 
Le général Pille, ancien collabora: 
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dant la division territoriale de Nevers, lui signalait les 
> incipaux ennemis à droite Ÿ. 

Por asso décida au contraire de combattre la gauche. 
Ce choix inattendu compromit le régime encore fragile et 
vulnérable. À coup sûr, Carnot a sous-estimé Ja force et 
Vorganisation des royalistes. Il 4 cru pouvoir frapper 
Vextréme gauche sans favoriser la droite, supposant que les 
modérés sauraient se rallier et l'appuyer. Il misait sur un 
parti constitutionnel. , 

Ainsi décidat-il d’abattre les partisans de l2 constitution 
de 1793, qui complotaient jusque dans l'armée et dans la 
Légion de police, 

Cette Légion de police devait étre un corps d'élite, de sûreté, 
composé d'éléments choisis d'infanterie et de cavalerie, 
et sur lequel on devait pouvoir s'appuyer en toutes circon- 
stances. Bonaparte venait de lui donner des cadres. Si elle 
était suspecte, la situation paraissait extrémement grave. 

Ce fut Carnot qui décida ses collègues à une énergique 
répression, déclenchant ainsi une rupture avec la gauche, 
qui ne cessa de s’aggraver. La Légion fut d'abord frappée. 

Le 23 avril, le Directoire la dénonça au Corps législatif, 

… lui demandant une loi pour envoyer les légionnaires aux 

. armées, après les avoir épurés. La loi fut adoptée sur-le- 


+ champ, un arrêté en prescrivit l'application. Quelques inci- 
| dents eurent lieu: des femmes firent de la propagande 
auprès des officiers et des soldats en faveur de Babeuf et 
distribuèrent des numéros du Tribun du Peuple. On mani- 
festa contre le Directoire, la presse jeta feu et flammes. 


L'un des chefs de la Légion était en méme temps représen- 
tant du peuple et dirigeait un journal de gauche, L'Ami du 
Peuple. L'indice d’un complot parut se faire jour ; on dit que 
des soldats de la Légion pillèrent des commerçants. Si bien 
que, le 11 mai, le Directoire publia une proclamation sensa- 
tionnelle: «Un affreux complot doit éclater la nuit pro- 
chaine... [On doit] égorger le Corps législatif, tous les 
mernbres du gouvernement, [pour rétablir la constitution 
de 1793]... le pillage [doit éclater] dans Paris. » 

Cette proclamation était signée du président du Direc- 
toire, Carnot. Mais celui-ci n’agissait pas seulement en 
raison de sa fonction ; il apportait une énergie, une passion 
qui ont frappé tous les contemporains et tous ceux qui 
depuis étudièrent cette affaire encore ténébreuse, et dont il 
s’est fait gloire lui-même, après le 18 Fructidor. 
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La moindre suspicion suffisait pour Jui faire disgracier des 
1 avait susaqu’alors soutenus. Témoin ce Tou- 
hommes qu'il avait Jusqu à : 
i i réclama vainement contre les 
lotte, de Saint-Omer, qui récl 
conséquences d’une note de police. Æ 2 

« L'affreux complot » avait été suivi, soutenu, COuvÉ par 
la police, à la suite des déclarations d'un mouchard, nommé 
Grisel, qui avait appris, vers le 15 avril, les projets de Babeuf 
et les avait fait connaître à Cochon et à Carnot. 

C'était l’occasion d'un magnifique coup de filet; sous 
prétexte de combattre les chimères puériles et incendiaires 
de Babeuf, on allait pouvoir frapper le reste des Montagnards 
et des Jacobins, les démocrates baptisés des noms redou- 
tables et péjoratifs d’ « exclusifs» et d’ « anarchistes». 

L'opposition de Carnot à Babeuf va de soi. Le commu- 
nisme de Babeuf contredisait les convictions maîtresses de 
Carnot, son tour d'esprit, son passé et ses projets, sa concep- 
tion mème de la civilisation et du rôle de la Révolution. 

Carnot était rationaliste. Ennemi de tout fanatisme, de 
sauche ou de droite, de religion ou d’antichristianisme, il 
pensait qu’il fallait à tout prix en éviter les déchaînements, 
qui eussent nécessairement abouti au triomphe de la bruta- 
té, aveugle et destructrice. Il s'en était clairement expliqué 
lors de sa mission aux Pyrénées, A ses yeux aussi bien le 
recours à la violence, le culte de la force, que les mesures de 


Subversion totale, la loi agraire, la communauté des pro- 
ductions du sol, niaïent les bases de toute civilisation, les 


plus précieuse de 


qu'une chimère, déclarait 


u’'une ’opini 
q Chose d'opinion que la valeur de l'intelligence, il 
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est peut-être encore à examiner si la valeur de la force toute 
naturelle et physique ne la vaut point.» Blasphème impar- 
donnable! Péché contre l'esprit. 

Précédemment la démocratie s'était parfois dressée contre 
les hommes à talents, mais dans ce débat entre l'infelligentsia 
et les prolétaires, entre Minerve et Caliban, jamais encore 
on ne s'était avancé si loin, ni si agressivement. Cette fois 
les injustices sociales, l'exploitation de l’homme par l’homme, 
l'assujettissement des misérables étaient imputés aux 
« intelligents», c'étaient eux qui avaient attribué un « si 
haut prix aux conceptions de leurs cerveaux», et qui en 
avaient fait un « brevet d’accaparement ». 

Ajoutons que Babeuf et ses amis se tournaient spéciale- 
ment du côté des militaires, qu'ils prêchaient le refus 
d’obéissance au gouvernement, la prise d'armes en faveur du 
Tribun du Peuple, baptisé tribun militaire pour la circon- 
stance. Les généraux étaient pris à partie, notamment Bona- 
parte. Déjà cette propagande portait ses fruits, des adresses 
d'encouragement étaient envoyées à Babeuf par l’armée des 
Alpes, par celle de l'Ouest et par l’armée de Rhin-et- 

Moselle #, Babeuf voulait ressusciter cette force armée pari- 
sienne, ces compagnies de canonniers contre lesquelles Carnot 
avait lutté. Il dressait, arrondissement par arrondissement, la 
liste des anciens canonniers, des anciens officiers de l’armée 
révolutionnaire, amis de Robespierre et Hébert, tel Hudin 
bijoutier rue Pastourelle, naguère aide de camp d'Hanriot. | 

Tout le passé de Carnot, tout ce qui lui tenait au cœur le 
dressait contre un tel mouvement. 

À bien des égards, le babouvisme était la revanche 
d'Hébert et des Enragés. Les conspirateurs recherchaient 
les anciens sectionnaires, les anciens démorates : ils vantaient 
la valeur et les convictions d’un ancien aide de camp d'Han- 
riot, ils dessinaient la carte politique des démocrates pari- 
siens et noyautaient les anciens amis de la Commune. 

D'ailleurs les projets de Babeuf, « le complot des égaux» 
ne furent pas pris au sérieux par les contemporains: « le 
dévergondage de leur projet portait en lui-même un contre- 
poison, a écrit Rousselin de Saint-Albin, Babeuf n'était 
qu'un instrument ; l'impulsion était celle de Conventionnels 
exclus #», les Amar et les Vadier, soutenus par la popularité 
quasi légendaire de Drouet, l'homme qui avait arrêté le 
roi à Varennes et qui venait de rentrer des prisons autri- 
Chiennes. Ceux-là n'étaient pas subjugués par l'idéal de 
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es aux talents; pourquoi 
Par peur d’être impliqué 
dans leur complot, a encore écrit Rousselin. ER 
vraisemblable dans une certaine mesure, €" TRE RES 
persécution essuyée par Carnot pendant la Fe es se 
midorienne. D’autres, Baudot par exemple, On cf que 
Carnot voulait faire oublier son passé *. L'argument prend 
de la valeur si l'on tient compte de la lettre adres e à Cer- 
not par Drouet, le 9 mai. Celui-ci condamnait l'orientation 
réactionnaire du gouvernement, il condamnaït aussi la wio- 
Jence. Il ajoutait qu'il s'adressait À Carnot non pas seule- 
ment parce qu’il présidait le Directoire, mais parce que, 
précisait-il, « j'ai eu plusieurs conférences secrètes avec 
Carnot à ce sujet, et je lui ai écrit plusieurs fois 8», 

Tout donne à croire que Carnot voulut ostensiblement 
se désolidariser des Jacobins, des démocrates, des anciens 
terroristes qu'il qualifia, après le 18 fructidor, « d’étres 
immoraux et incorrigibles, qui portaient le désordre, le 
mécontentement, la terreur dans toutes les parties de la 
République 1». Il crut ainsi assurer son avenir, consolider la 
politique du juste milieu et supprimer des risques dont il 
affirmait la réalité à son ami Garrau, démocrate convaincu : 
« Les troubles dont nous étions menacés ici sont prévenus 
par les mesures rigoureuses du gouvernement, le licencie 
ment de la police a porté le dernier coup aux anarchistes 15,» 
Ce dernier terme souligne le point de vue de Carnot, 

Cette volte-face déconcerta. Carnot a lui-méme raconté 
la stupeur d'un cordonnier à la nouvelle du rôle de Carnot 
dans la répression des Babouvistes #. D'autre part, Poultier 
s adressait à Carnot pour lui demander de conserver et d’uti- 
liser la Légion de police réorganisée : « Je m'adresse à vous, 
D rue emnen dd 
FA CRETE + core la mériter.» Malo écrivait 

éme sens”. Carnot gardait même des contacts 

avec certains des personnages les plus co j insi 
prévint-il Félix Lepelletier qu'il GPO 
: qu'il y aurait des arrestations 


au camp de Grenoble, Lepelleti 2 Ï ë 
un Peuetier Se garda bien d’y aller et 


Les journaux de 
trèrent favorables à Carnot, à 
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Babeuf, ils n'étaient pas hostil 
Carnot les combattait-il si fort * 


i, le 20 5e: te: Ÿ $ 
scène comme un pur Patriote P mbre, Carnot était mis en 


: ses « Je , 
sieur — Iui faisait-on dire — : Je ne m'appelle pas mon- 
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honore, » Ces dispositions se maintinrent jusqu'en novembre. 

En revanche, nombre d'amis ou de correspondants de Car- 
hot — ou du Directoire — s'inquiétaient des chances qu'une 
telle politique pouvait donner aux royalistes. Sans parler de 
Hoche, qui attirait sur ce point l'attention des Directeurs, 
Buissart, le vieil ami arrageois, signalait la destruction des 
arbres de la Liberté, les menées royalistes des villes, et 
Yinexécution des lois; il vantait l'énergie de Coffin, ce que 
Carnot appréciait volontiers, car Coffin combattait les Babou= 
Vistes et restait dans la ligne constitutionnelle*®?. Carnot fit 
Y'honneur à Coflin de publier dans Le Rédacteur les félici- 
tations qu'il lui adressait, document intéressant car il prouve 
que Carnot connaissait le risque et voulait le combattre : 
« Le Directoire est instruit, citoyen, que le royalisme 
essaie de se relever dans le département du Pas-de-Calais. 
11 sait que quelques hommes, autrefois la tête du mouve- 
ment réactionnaire, vont, compulsant les registres des 
Sociétés populaires qu'il dominait alors, et sollicitent des 
Signatures pour attaquer, dans des pétitions insidieuses, 
les républicains prononcés #, » 

Garrau fut le plus franc critique de la politique nouvelle, 
et L'un des plus sévères, dans sa grandiloquence affectueuse. 
« Mon ami, j'ai l'âme triste jusqu'à la mort, confiait-il à 
Carnot le 31 août... Que [le gouvernement] soit sévère 
inflexible pour les anarchistes, c'est le vœu de tous 
amis, il le doit. Mais qu’il ouvre enfin les yeux sur un ennemi 
bien plus dangereux, bien plus cruel encore, c'est l’affreux 
royalisme.» Et Garrau faisait un sombre tableau de la 
réaction sous toutes ses formes, de ses collusions avec les 
ennemis, des troubles qu’elle entretenait et de ceux qu’elle 
allait susciter : « Il se prépare un nouveau 13 vendémiaire. » 
Il dénonçait la responsabilité de Carnot: « Ainsi sans le 
vouloir, mais par l'effet de la réaction royale qui s'opère 
vous vous privez chaque jour de l'appui de ceux qui ont IÊe 
existence attachée à la vôtre.» Il montrait le danger que 
constituaient les nouveaux alliés du gouvernement, « ces 
hommes qui veulent vous livrer nus et sans défense à vos 

“ennemis les plus mortels». Pour conclure, il conjurait Carnot 
“de renverser le courant : « Arrêtez-vous donc, il en est temps 
ncore; mon ami, arrêtez les progrès d’un incendie qui 
étend... que les places, les emplois à votre nomination ne 
dient confiés qu’à des hommes dignes. Occupez-vous osten- 
lement des besoins du peuple et des moyens de diminuer 
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ses maux... Et alors il ne sera plus à appréhender que votre 
juste sévérité contre l'anarchie ne devienne dans les mains 
du royalisme l'instrument de mort des républicains... Alors 
vous aurez encore une fois sauvé la République, et peut-être 
prévenu l'établissement du régime militaire.» On ne saurait 
mieux définir les répercussions de l'option politique de 
Carnot, le rôle d’un homme dans l'Histoire. 

Garrau était Jacobin, mais il écrivait en connaissance de 
cause. Ses fonctions de commissaire à l’armée d’Italie lui 
permettaient d’être largement informé de la politique fran- 
çaise et de ses répercussions à l'étranger. Elles lui valaient 
aussi des persécutions de la part des militaires — et de Bona- 
parte — désireux de secouer la tutelle des civils. Garrau 
n’exagérait rien quand il redoutait le triomphe du royalisme 
ou du césarisme, Carnot était trop engagé, trop circonvenu, 
pour écouter Garrau; ilnota en marge de la lettre si perspi- 
cace : « C’est faux. Vous n’y êtes pas ! On se rallie au gouver- 
nement qui veut la République 2, » 


CHAPITRE IV 
FAUX DÉPART DIPLOMATIQUE ET MILITAIRE 


ROFONDÉMENT engagé dans les luttes intérieures, Camot 
n’en demeuraîit pas moins l'organisateur de la victoire, 
C'était même sa principale activité, l'élément essentiel 
“de son prestige, du moins dans la mesure oh la victoire 
reviendrait sous nos drapeaux. 
.… Apparemment la tâche était moins lourde qu'au temps du 
Grand Comité: la Prusse, l'Espagne et la Hollande avaient 
: | signé la paix. Carnot n'avait plus à s'inquiéter de cette fron- 
 tière du Nord, qui avait si longtemps accaparé ses soins. Le 
jour était enfin venu ob l'annexion de la Belgique et l'occu- 


C'était ce que Carnot, depuis 1792, avait toujours prévu et 
voulu ; il pouvait en étre fier. 
…_ Libéré de ses ennemis sur La Meuse et sur les Pyrénées, 
pouvait concentrer ses forces pour agir sur le Rhin 
e , Mais il avait trouvé là une situation compro- 
mise. L'offensive tardivement déclenchée en Italie contre 
es Autrichiens et les Piémontzis s'était interrompue presque 
'aussitôt, à cause de l'incapacité du général Schérer. Rien ne 
» put être fait avant le printemps de 1796, époque où Bona- 
. parte commença sa légendaire campagne. 
D'autre part les armées autrichiennes avaient refoulé 
Jourdan et Pichegru en deça du Rhin à la fin de la cam- 
_pagne de 1795. Carnot en avait fait peser la responsabilité 
sur ses successeurs au Comité de Salut public, mais, depuis 
Or D por sn pe SR NE 
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i i + la campagne prochaine, prépa- 
we solide ration pour L 
ration D unt militaire et diplomatique. Les coups 


dvenient ètre portés à où ils arracheraient la décision, 
Pin victoire et la paix. Les négociations Impors 
paient autant que les combats, Fe fallait-il savoir quel 
but assigner aux unes et aux autres. Ê 
* Le ds frontières était la pios “brûle, es - 
s — Angleterre, Autriche et Russie — avaient 
x, ke 28 septembre 1705, d’unir leurs efforts pour 
la France à ses anciennes limites. Le Directoire 
constitution elle-même qui déclarait intan- 
velles limites englobant Avignon, Nice, la Savoie 
we, Ainsi là contradiction semblait-elle insoluble, 
, Rhin continuait de provoquer les contes- 
s plus passionnées ; la Prusse avait accepté qu'il 
frontière de la France si des compensations lui 
&ta kées, et si l’Empire et l’empereur étaient consen- 
tamts. Restait à obtenir, de bon gré ou de force, cet assen- 
timent. É 
Reubell &ingeait la politique extérieure, mais toute 
question &e frontière étant aussi question militaire Carnot 
me pouvait s'en désintéresser, Il avait prôné, le rer oc- 
tobre 2705, la frontière de la Meuse, allait-il, malgré cela, 
lancer une ofensive sur le Rhin? Avec quels objec- 
is ? La conduite de la guerre amenait encore Carnot à 
S'occuper de politique étrangère pour trouver des alliés. 
Pour toutes es raisons, il devait s'entendre avec Reubell, 
À F parvint aisément pendant les premiers mois. Pourtant 
ess avai ee Par Een notamment par 
ss Lux en Storique était quelque peu 
ie ane les ambassadeurs des 
: S voulaien à leur politique. Ils reçurent et 
pressérent Sandoz-Rollin, représentant de la Prusse, Boc- 
Card, représentant de Gênes. Carnot se montrait courtois, 
IRSurÉ, sinuant ; Reubell était rude, impétueux, mena- 
Sant. Leur action concertée pesait assez pour amener les 


plomates à dépeindre à leurs i 
o à £ gouvernements respectifs 
les risques d’une résistance et les avantages des ne 
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proche, c’est à lui que revint le rôle d'emporter la décision 
au moyen des victoires. En somme, les débuts diplomatiques 
avaient été un faux départ, en grande partie à cause des 
exigences excessives du Directoire ?. 


* 
% % 


La reprise des grandes opérations avait préoccupé Carnot 
dès son arrivée au Directoire, tant elle apparaissait malai- 
sée : l’armée se décomposait ! A la chute de Robespierre, elle 
comptait environ 800 000 hommes; au début du Directoire, 
à peine en restait-il 450 000. Et dans quel état de désorgas 
nisation ! Des demi-brigades — ou régiments — amoindries 
de plus des trois quarts, réduites à 600 hommes, des esca- 
drons de 20 et 25 cavaliers, et qui n'étaient pas tous montés 
et, encore moins, bien montés ?. 

Cette pénurie ne tenait pas aux pertes sur les champs de 
bataille, mais à la maladie et à la désertion, l’une et l’autre 
imputables en partie au manque de ressources, en partie au 
fléchissement du patriotisme. 

De toutes parts, on signalait les départs, par groupes de 
20, 40, 60 hommes, aussi bien dans les armées de l'inté- 
rieur que dans la zone de combat. Des bandes de soldats, 
presque nus, sans souliers ni culottes, enveloppés dans de 
vieux sacs à distribution, revenaient chez eux, par petites 
étapes, mendiant ou maraudant tout au long de la route #. 

Ils justifiaient leur conduite par leur misère ; ils ne rece- 
vaient ni nourriture, ni solde, ni vêtements. Les officiers, 
ajoutaient-ils, les laissaient partir sans les signaler, pour 
continuer de les compter à leurs effectifs. La gendarmerie 
fermait les yeux, tant qu'il n'y avait pas de désordres et que 
les déserteurs n’abusaient pas de leurs armes ; mais, dans ce 
cas, les gendarmes étaient bien incapables d'intervenir 

efficacement 1. 

Il y avait aussi les cortèges d’éclopés, de malades et de 
blessés. : 

Ils avaient traîné d’hôpitaux en hôpitaux, ils rentraient 
chez eux à la faveur d’une convalescence. A l’occasion, des 
médecins complaisants ou véreux leur délivraient de faux 
certificats. 

La catastrophe financière qui s'était produite pendant la 
période thermidorienne avait provoqué la misère des 
armées ; elle avait été accompagnée d’une réaction, voire 
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di qui avait entarné le moral des 


d'une propagande royaliste, L 
us contribuait à la désertion v. 
e te et quasi universelle protégeait ces 


jvence taci « } 
a. dans leur famille et ne se cachaient 


k 
| 
s 
me ee « acer tot dl 


Jéserteurs. Ils rev ient } 
ES ce chars : les manufacturiers les employaient | 
ouvertement ; les autorités élues — municipalités et tribu- 4 
paux —, les gardes nationales, formées de leurs parents et W 
& leurs amis, les ignoraient ou les protégeaient. La patrie À 
n'était plus en danger, les troupes avaient pris les quartiers K 
æhiver, les volontaires étaient partis pour une seule cam- 4 
pagne, les exempts et les réfractaires étaient nombreux; 
lont cle — et la paix escomptée — conduisait les popule- l 


tions à considérer ces retours comme légitimes °. 
La tâche la plus urgente était donc le rétablissement des 
cfectifs, le rappel des déserteurs, la levée des réquisition- 
naires qui s'étaient dérobés, et peut-être l'appel de nouvelles 
dass. Il fallut promptement renoncer à cette dernière 
éventualité, tant l'opinion s’y montra hostile; le ministre 
de la Police jugea même indispensable de publier, le 18 f- 
vrier 1796, un démenti officiel ?. Les autres mesures n’allaient 
gas non plus sans quelque risque. Chaque fois qu'on avait 
tenté de saisir les déserteurs, ils avaient quitté leurs foyers 
et leurs travaux pour prendre le maquis, vivre de rapines 
Et semer l'efiroi. Parfois même ils passaient dans les rangs 
des bandes royalistes. Nul n'avait oublié que le refus du 
service militaire avait ét i i i 
nr été la cause directe des insurrections 
Carnot fut donc amené à organiser les ra: et les pour- 
suites, intervenant ainsi dans les Fr LS de l'Inté- 
eur et de la Police, autant que dans celui de la Guerre. 
Tout se tenait, Comme il arrive souvent, les problèmes par- 
ris # rattachaient au problème général de l'autorité 
Les rapports officiels manifestèrent l'optimisme le 
: : déserteurs et réfractaires auraient a 
appel des chefs du gouvornement, les effectifs se seraient 
crus de plus de 80 000 hommes en six mois, La 
est moins pars er * La vérité 
Carnot fit préparer par Lac 
afléet, 
réfractaires et des re rat fslales, recensement des 
* battues de troupes et de 


Pour les saisir, sanctions con les recéleurs 
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Ë ispositions, des agents mi d 
nine locales à tes appliquer. Celles-ci y apportèrent 
Ja plus eficace mauvaise volonté. À 

d Les commissaires, les gendarmes et les troupes raflèrent 
| pourtant un nombre appréciable de déserteurs et de Teque 
Stionnaires, un millier par exemple dans la région d'Agen. 
D'autres vinrent d'eux-mêmes demander des feuilles de 
roùte. Mais certains étaient désespérés au point de se mutiler 
où de se suicider pour ne pas partir, tandis que, les 
hardis se rebellaient, invectivaient les autorités et formaient 
&es bandes. Plus simplement, un grand nombre faisaient 
Semblant de partir, se laissaient escorter, puis revenaient 
tranquillement chez eux. Garrau écrivit à Carnot pour lui 
Signaler l’inapplication des lois, l'abus et le trafic des congés 
de réforme. 

Le gouvernement recourut à tous les moyens : promesses 
et menaces, amnisties et sanctions, appels à la gloire. Les 

résultats furent des plus médiocres, les sanctions ne 
— paraissent pas avoir été réellement prises et, tout au long 
Ge l'année 1706, on dénonça la présence d’un grand nombre 
de réquisitionnaires et de déserteurs impénitents. Le temps 
de l'enthousiasme était passé, aussi bien que celui de la 
terreur ; la lutte contre les Jacobins arrêtait les seuls Fran- 
çais qui fussent encore disposés à combattre; Carnot lui- 
même ne trouvait plus les mots que lui avait inspirés la 
… patrie en danger ; il en venait aux menaces platoniques, ou 
il faisait appel à l'esprit de corps, ce qui n’était pas sans 
danger si l’on craignait le césarisme. 

Pourtant il se montra strict et attaché à l'égalité. Les 
affectations spéciales ne permirent jamais de quitter les 
armées, les hommes qui avaient acheté un remplaçant 
durent servir personnellement, et, courage suprême, les 
personnages politiques réclamant des faveurs pour leurs 
protégés furent mal accueillis ?. 

Les effectifs prévus ne furent pas rassemblés : on disposa 
æspectivement de 95 000 et de 85 000 hommes aux armées 
de Sambre-et-Meuse et de Rhin-et-Moselle, au lieu de 
103000 qu'on avait prévu pour chacune. Au lieu de 
531 253 hommes au total, à peine en avait-on 460 000. 

Encore fallait-il les faire vivre. Un rapport du ministre 
de la Guerre, en janvi 6, d ï i 

É , janvier 1796, dressait un bilan découra- 
Seant: pas de ressources, des promesses non tenues, des 
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res, un arriéré in olvable très lourd, 
de trésorerie. La transformation 
des régies en entreprises acerüt encore Fe e 
nc laan à fonctionnaient pas encore quand la régle 
entreprieoe i tait effroyable. Ce fut une 
s'interrompit, Le gaspillage était effroyable. ; n PE 
situation bien étrange et bien dangereuse que celle © Are 
si démunies qu'elles devaient se décomposer en minuscules 
cantonnements pour vivre aux dépens des populations. Si 
l'on s'avisait de les rassembler, elles ne pouvaient plus se 
nourrir. Le manque de transports interdisait même la 
répartition des ressources qui pouvaient se rencontrer. Non 
seulement les opérations, mais les déplacements eux-mêmes 
étaient devenus impossibles. C'était la ruine des plans de 
campagne, c'était aussi celle de la discipline et de l'esprit 
militaire. La maraude sévissait, préparant le pillage et les 
violences. Les officiers, aussi démunis, fermaient les yeux 
ou secondaient les maraudeurs, pour avoir une part de leurs 
rapines. Dès qu'il y avait quelques envois — armes, équi- 
pements, vêtements —, ils donnaient lieu au trafic et au 
troc. Il fallut subir la rapacité des manutentionnaires, et 
exploiter au maximum tous les territoires à la disposition 
de la République, pour parvenir à fournir le strict minimum 
indispensable au déclenchement des opérations. Carnot 
choisit et stimula un ministre de la Guerre honnête et labo- 
rieux, Pétiet, mais leurs efforts conjugués n’aboutirent 
qu'à de médiocres effets. Cette situation résultait de l'orga- 
nisation constitutionnelle qui assurait une indépendance 
ES | Son Celle-ci était régie par cinq com- 
Fe ee ; re ER Mr les Directeurs, et 
il fut question d’orga sat me rs M Aussi, quand 
à fut question d'organiser une république cispadane, en 
= FT pes PRES d'y faire nommer les com- 
a Trésorerie par les Directeurs : « Nous nous 


apercevons chaque jour qu’{un] autre 
cev autre ordre de 
un tiraillement effroyable, » SOS 


De fait, tout gravita auto  J'i iosité i 
mt reeréé ur de l'impécuniosité ineurable : 


prb Man dre la dépendance des généraux, l'autorité 
Fa ir posé par l'encadrement des troupes n'était 
rt À nr Vol la pléthore : les officiers 
hommes, Le Comité de Salut public avan ee POUE (dx 


alut public avait ad: i 
“i adopté 
que Carmot appliqua sans en avoir ban LS 
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marchés sans fournitu 
pas de transports ot pas 
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conséquences, C'était la refonte des unités dont on réduisit 
le nombre pour accroître les effectifs des hommes et 
réduire celui des cadres, / 

La mesure était draconienne, Au lieu de 144 demi-bri- 
gades d'Infanterie, il n'y en aurait plus que 100; ai lieu de 
34 d'Infanterie légère, seulement 30 ; la Cavalerie était aussi 
réduite : 20 régiments de Cavalerie lourde, au lieu de 27 ; 12 
de dragons et de chasseurs à cheval au lieu de 20 et de 
23 ; S de hussards au lieu de 14. 

L'Artillerie et le Génie conservaient seuls leurs effectifs: 
16 régiments d’Artillerie — dont 8 à cheval — soit envirom 
50 000 hommes, y compris les ouvriers et 20 000 hommes 
dans le Génie, avec 400 officiers, 600 mineurs et 12 bataillons 
de sapeurs. 

On supprimait 14 495 emplois d'officiers d'Infanterie de 
bataille sur 24 285 ; 1 139 officiers d'Infanterie légère sur 
3x 809 ; 1 170 officiers de troupes à cheval sur 3 880, Finale- 
ment on gardait 15 242 officiers et on en remerciait 15 634. 
Par bonheur il y avait nombre de postes vacants, et la sup- 

jon ne frappait qu'un tiers environ des emplois d'offi- 
ciers. Le problème était ainsi résolu... sur le papier. 

Comment choisir ceux qui resteraient ? Sous l'effet des 
habitudes administratives, on garda les plus anciens. 

Étaient-ils les meilleurs et les plus aptes à faire campagne ? 
Si l'on en croit le général Krieg, c’étaient les moins utili- 
sables, de « vieilles mâchoires ». 

Les autres ne pouvaient être laissés sans ressources. On 
leur attribua le tiers ou la moitié de leur traitement selon 
leur ancienneté, juste assez pour les empêcher de sombrer 
dans la misère. Is étaient indignés et ne se gênaient pas pour 
clamer leur dégoût. C'était déjà le problème des demi-soldes. 
On les trouvait en groupes, chez les traiteurs et marchands 
de vin, menant grand train. Certains se faisaient entretenir 
par des filles. Ils étaient des recrues toutes désignées pour 
Le Tribun du Peuple. On leur enjoignit de quitter Paris. 
Ce n'était pas une solution. Leur rancœur se propagea, 
gagnant jusqu’à leurs camarades demeurés en fonctions et 
qui savaient désormais ce qui les attendait. 

Un ancien collègue de Carnot, dans sa mission à l'armée du 
Nord, l’un de ceux qui lui avaient été les plus dévoués, 

Richard, lui écrivit à ce sujet, en mars 1796. Il lui signalait, 
en termes déférents, ces inconvénients et lui proposait d'y 
remédier en acceptant les démissions des officiers plus jeunes, 
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aux armées, et qui pouvaient souhaiter de partir, 
D riant bien acquis ce droit après quatre années 
de campagne, et ceux qui seront jaloux d’une pareille 
EXéeption seront à même de se la procurer au même prix,» 
Si cela ne suffisait pas, on pourrait attribuer aux demi-soldes 
les places réservées à l'ancienneté, et enfin mettre les der- 
ulers « à la suite» des unités, c’est-à-dire en excédent, 

« Dans un moment comme celui-ci, les ménagements sont 
nécessaires en tout ce qui touche l’armée en grande masse, Le 
mécontentement est très grand dans toutes les armées,» 

Eu fait, cette réforme précipitée ne fut jamais complè- 
tement appliquée : à peine publiée, il fallut la remanier, 
On avait d'abord décidé de conserver tous les officiers des 
troupes à cheval, quitte à verser provisoirement l'excédent 
dans l'Infanterie, Puis on avait résolu de conserver les sous- 
officiers en excédent comme surnuméraires. Enfin le 20 mars, 
au lendemain de la lettre de Richard, les généraux en chef 
avaient été autorisés à donner des congés de réforme aux 
officiers qui le désiraient et à conserver les officiers en sur- 
nombre comme officiers à la suite, avec leur traitement 
d'activité. 

N'était-ce pas revenir sur la réforme et la condamner ? 
Celle-ci, d'ailleurs, était prématurée, comme le montra 
l'arrêté du 17 frimaire an V (7 décembre 1797), qui rappela 
tous les sous-lieutenants, lieutenants et capitaines démo- 
bilisés "1, 

Le problème des cadres était aussi celui de leur entretien, 
La solde en papier-monnaie demetrait à peu près inutili- 
sable, Il fallut accorder des secours en nature, théoriques le 
plus souvent. La misère fameuse de l'armée d'Italie à 
l'arrivée de Bonaparte lui était commune avec toutes les 
autres, et le démuement des officiers mis en scène par Sten- 
dhal se retrouvait partout, 

Aubry, successenr de Carnot à ls direction du personnel, 
ere nommé fant de médiocres et de réactionnaires à re 

postes importants qu'il avait porté un coup au moral de 
l’armée, On avait LS uns ; LA elle succé- 
dait à tant d'autres que les en étaient considérés 
comme provisoires ; d'autre part, rien ne prouve qu'elle fut 
judicieusement el #, eg . . les - 
divisions Lg red appliquant à deviner 1 l'em- « 
Porterait, afin de le flatter, de Faldue à tré Re Den Den 
tager ensuite avec ses chefs les profits du pouvoir, L'armée 
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ouvrait une carrière aux ambitions. Pour les satisfaire, le 
Directoire voulut, malgré l’article 368 de la constitution, 
rétablir les distinctions honorifiques. D'où ce curieux arrêté 
du 10 mars 1796 ridiculisant les croix, cordons et hochets du 
despotisme, mais prévoyant des déclarations en faveur de 
ceux qui ont bien mérité de la patrie, et la remise d'armes 
d'honneur #. 

Pour maintenir le civisme, le Directoire envoyait les jour- 
naux aux armées : Carnot fit créer, fin avril 1796, un quoti- 
dien officiel à leur usage, le Journal des Défenseurs de la 
Patrie, comme il avait fait déjà, dans l'été 1794. C'était aussi 
un moyen d’émulation, par la publication des hauts faits 
individuels ou collectifs. Peu à peu ce journal supplanta les 
autres, ceux qui précisément attaquaient Carnot, par exemple 
L'Ami du Peuple ". 

Déjà les généraux étaient intervenus dans les luttes 
civiles — Menou, Pichegru, Bonaparte. Leur ambition 
rivalisa avec celle des hommes au pouvoir, certains faillirent 
entrer au Directoire. Les militaires méprisaient de plus en 
plus les civils, les « pékins». 

Des jalousies divisaient les armées, selon leurs succès, leurs 
chefs, leurs misères respectives. On enviait l'armée du Nord, 
qui recevait une solde en numéraire payée par la Hollande ; 
mais les Hollandais refusaient de continuer à payer ces 
troupes si elles quittaient leur pays pour participer aux 
combats. Chaque armée souhaitait des conquêtes pour faire 
cesser la pénurie et se dédommager. 

Le grand remède à l'esprit prétorien des troupes et à 
l'ambition des généraux avait été l'emploi de représentants 
en mission aux armées. Il en restait encore quinze en fonction 

au début du Directoire, quinze anciens Conventionnels 
répartis par trois entre les armées. Sept furent élus au Corps 
législatif. Deux d’entre eux prirent immédiatement leurs 
fonctions à l’Assemblée, Chiappe et Merlin de Thionville, 
les autres restèrent à la disposition du Directoire, ainsi que 
ceux qui n'avaient pas été réélus. Leurs fonctions furent 
définies peu à peu par les soins de Carnot. 

Il ne pouvait être question, sous ce régime constitutionnel, 
de faire de ces agents du pouvoir exécutif des personnages 
proconsulaires. Carnot les assimila aux divers commissaires 
du Directoire qui surveillaient les administrations. Obser- 
vateurs et non acteurs, ils encourageaient où dénonçaient, 
Ce statut s’expliquait pour des commissaires placés auprès 
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ns É . | était moins logique pour des 
d'administrations est] nt méme « dans le cas 
commissaires aux »  lait-il qu'ils n’'intervinssent que « sur 
Li et PE ges a général en chef ou du commissaire 
a demande ser A vat-i une confiance si totale dans 
ie SF SO x ra les ordonnateurs ? Pourquoi n'avoir pas 
; # D brome aux commissaires les pouvoirs admi- 
rats, la négociation des armistices et des. traités ? 
Le problème capital des rapports entre les autorités civiles et 
militaires aurait été posé en termes plus favorables au régime, 

Ainsi bridés, quelques commissaires jouèrent pourtant un 
rôle considérable. Ils n'étaient pas tous dévoués à Carnot, 
certains comme Rivaud et Haussmann étaient les hommes de 
Reubell. Même dans la direction du personnel de la Guerre 
Carnot devait donc compter avec ses collègues F. 

Les deux principales armées étaient alors celles de Sambre- 
et-Meuse commandée par Jourdan, et celle de Rhin-et- 
Moselle, commandée par Pichegru. L'un et l’autre dispo- 
saient d’une haute réputation, le premier passait pour plus 
patriote et jacobin, le second pour plus modéré certains 
suspectaient même, à juste titre, sa conduite au cours des 
dernières opérations. Carnot les estimait l’un et l’autre et leur 
faisait confiance ; mais Jourdan avait gardé quelque ressen- 
timent de la rudesse de Carnot ; quant à Pichegru, il pour- 
suivait les fins politiques qui l’'amenèrent à trahir le régime. 
Jourdan et Pichegru avaient signé — inconstitutionnelle- 
ment — un armistice avec les Autrichiens, Carnot le fit obser- 
ver à Jourdan, en rendant justice aux bonnes intentions du 
général, et l'armistice fut remplacé par celui que conclurent 
les commissaires du Directoire. Ainsi le principe était sauf, 
de les armées restaient inactives. Cette inaction se pro- 
ongea au-delà de toute prévision. 

Dans le domaine militaire comme dans le domaine diplo- 
re c'était un faux départ ; mais les mécomptes mili- 

es tenaient au régime plus qu'aux hommes. 


* 
x 


E, à ? 
be LE On — en attendant les succès de 
contre les insur. de PRES par Hoche et ses victoires 
à l'arrivée de Carn Le l'Ouest. Hoche était déjà en fonction, 
sa valeur, Carnot [ui a LOUVOÏr ; il avait donné la mesure de 

M avait confié la haute direction, plaçant 
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les trois armées de l'Ouest sous son unique commandement, 


renonçant à lui imposer un commissaire du Directoire, lui 
demandant de rédiger lui-même les instructions sur la 
conduite de la guerre et sur la pacification de l'Ouest. Le 
général et le Directeur voulaient, l'un et l’autre, terminer au 
plus vite cette lutte épuisante et sans gloire, ménager les 
populations pour ne frapper que les chefs. Hoche eut donc les 
mains libres. 

Toutefois Carnot lui avait permis, le 13 janvier 1796, de 
soumettre Charette et Stofflet, « et non de traiter avec eux 
de puissance à puissance ». Or Hoche, en février, autorisa 
Charette à fuir à l'étranger. Carnot censura Hoche et lui 
preserivit de saisir Charette et de le mettre à mort. Ainsi 
Hoche risquait-il de se déshonorer en manquant à sa parole ; 
il le fit remarquer à Carnot, sans refuser d’obéir, mais en 
demandant qu'on employät des formes qui le missent à 
Vabri d'une accusation de duplicité. La question fut résolue 
par Charette lui-même, qui renonça à s'enfuir et préféra 
continuer la lutte. L'incident avait prouvé la docilité de 
Hoche, mais ne laissa-t-il pas quelque ressentiment, s’ajou- 
tant à d'autres ? Il est remarquable que la correspondance 
entre Hoche et Carnot fut constamment très officielle, bien 
différente de celle qu’entretenait Carnot avec les autres 
commandants d'armée, par exemple Bonaparte. Souvent 
même elle n'était pas directe *. 

En février et mars, Stofflet et Charette furent pris et 
mis à mort, puis les autres chefs posèrent les armes les uns 
après les autres. 

La pacification s'accomplissait. Hoche et son armée 
devenaient disponibles pour lutter contre l'étranger au 
moment où la victoire revenait sous nos drapeaux, du moins 
en Italie. 


CHAPITRE V 


BONAPARTE, BRAVE MAIS BIEN JEUNE 


N LUNDI, aux premiers jours du Directoire, Beffroy de 
| Reigny était chez Carnot au moment où se présenta 
un jeune général qui ne payait pas de mine. 

« Qui est-ce ? demanda Befiroy. 

— C'est le général de la force armée de Paris. 

— Comment s’appelle-t-il ? 

— Bonaparte. 

— Est-ce un homme d'esprit ? 

— Je n’en sais rien. 

— A:t-il des talents militaires ? 

— On le dit. 

— Qu’a-t-il fait de remarquable ? 

— C’est lui qui commandait les troupes de la Convention, 
le 13 vendémiaire. » 

Bonaparte, héros de guerre civile, venait prendre les 
ordres, ses fonctions le plaçant à la disposition immédiate du 
Directoire, mais il brûlait d'obtenir un commandement pour 
donner sa mesure et faire carrière, Il lui fallait donc se faire 
apprécier des Directeurs, et spécialement de Carnot, qui 
dirigeait la Guerre. Bonaparte tenait alors en haute estime 
l'organisateur de la victoire et, nommé au Cabinet historique 
et topographique, il avait fait remarquer à son frère Joseph 
qu'il occupait la place de Carnot. Pour attirer l'attention 
a ne lui présenta, remanié et complété, 

ébre plan d’opérati i “ i 

PA es pérations en Italie qu'il avait préparé au 

ver 176 es projet de Bonaparte furent dopé 

l'armée d'Italie : il dé 0 te EE à Q> Re 

dE MbaenANt. Csaot Li mess Ne 

Bonaparte du cou ja Le ob A ne Ne ve 

une autre la él Re DRE envoyée: 
plaça, où Carnot prescrivait, au nom du 
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Directoire, l'offensive immédiate sur des objectifs précis. 
Une nouvelle lettre, le 3 février, recommandait l'audace et 
non la lenteur « méthodique et quelque peu routinière , 
elle prescrivait la victoire sur les Sardes et l'armistice avec 
eux, selon les instructions et par l'intermédiaire du nouveau 
commissaire, Saliceti, qui venait d’être envoyé à l’armée 
d'Italie !. 

Les idées de Bonaparte s’imposaient donc, mais leur succès 
eût illustré Schérer, bien que l’origine du plan fût alors assez 
connue, comme le prouvent les allusions de Schérer et de 
Ritter. Schérer n’était pas l’homme que réclamait la situa- 
tion, il s’écria que l’auteur d’un tel plan devait se charger de 
le réaliser et il démissionna. Le commissaire du Directoire 
attaché à l'armée d'Italie, Ritter, s’indignait plus violem- 
ment encore : « Souffriras-tu, écrivait-il à Letourneur, que 
Farmée d'Italie aille s’anéantir parce qu'il a plu à quelques 
forcenés (sic) de vous démontrer sur la carte. que l’on 
pouvait prendre la lune avec les dents ? ? » Ritter fut rappelé. 

L'heure était enfin venue, Bonaparte fut nommé, le 
2 mars; date et décision historiques s’il en fut ! On a beaucoup 
chicané, dans la suite, pour savoir à qui appartenait l’hon- 
neur ou la responsabilité d’un tel choix. Barras s’en faisait 
gloire ; peut-être intervint-il, bien que le mari de Joséphine 
dût passer à ses yeux pour un niais, comme on l’a justement 
remarqué. Peut-être aussi Letourneur, mais il n’était pas 
en mesure d'imposer une décision. À coup sûr, Reubell 
regrettait Schérer et Ritter; quant à La Revellière, il faisait 
confiance à Carnot dans le domaine militaire. D'après Feu- 
lint, la nomination fut obtenue par Carnot, malgré Barras et 
Reubell, et contre le vœu de Feulint lui-même, qui redoutait 
l'ambition du jeune général “. IT 5 

Carnot, d’après Vaublanc, craignaïit plutôt l’inexpérience 
de Bonaparte, Le génie stratégique pouvait n être pas accom- 
pagné des qualités du chef, surtout quand il s'agissait d'aller 
commander des Augereau et des Masséna. Il passa outre, et 
c’est lui qui doit demeurer le responsable : « Si Bonaparte 
eût échoué, déclara-t-il plus tard, c’est moi qui était Je cou- 
pable; les autres ne se mélaient point de la guerre, c'est sur 
moi que devait tomber la responsabilité ®. » 

Le nouveau général en chef devait demeurer subordonné 
au Directoire, lui soumettre les détails d'exécution, « autant 
que le temps et les circonstances permettront de le faire», et 
solliciter son assentiment « pour déterminer des mouvements 
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militaires d'uné importance Rae Le rar point 
été prévus». Ses fonctions seraient strictement m taires, 
Je Directoire se réservant exclusivement la faculté de faire la 
paix et laissant à ses commissaires à 1 armée d Italie le soin 
de conclure les suspensions d'armes. Le commissaire Sali- 
ceti fut renforcé par Garrau, en qui Carnot pouvait avoir la 
confiance la plus absolue. Garrau serait-il de taille à contenir 
Bonaparte? Sa carrière l'avait-elle préparé à conduire des 
négociations ? Son jugement était-il assez sûr et son carac- 
tère assez pondéré? La nomination de Berthier comme chef 
d'état-major répondait au même souci, mais n'était pas 
une meilleure garantie, bien au contraire. Du moins Carnot 
serait-il informé : il lui appartiendrait d’agir en conséquence ®. 
D” 

Les mesures concernant l’armée d’Italie s’inscrivaient 
dans un plan d'ensemble préparant la reprise des opérations. 
Coup sur coup, Moreau remplaçait Pichegru, Beurnonville 
était envoyé à l’armée du Nord, chacun d’eux recevait un 
chef d'état-major choisi par le Directoire et un nouveau 
commissaire. Carnot avait rédigé tous les arrêtés ?. 

La reprise de la campagne était annoncée dans les lettres 
qu'il envoyait à Moreau et à Jourdan. Celui-ci devait se 
préparer à l'attaque pour libérer la rive gauche du Rhin, 
tandis que Moreau, franchissant le fleuve, envahirait la 
Souabe, et que Marceau assurerait la liaison. Déjà Carnot 
envisageait d'atteindre le Danube en combinant les efforts 
EL d'Italie, comme diversion, à ceux des armées du 

Carnot faisait siennes les idées de Bonaparte, comme 
celles de Kellermann et de Sauviac 8. : 

Tout fut compromis par le dénuement des armées qui n 
Res pas aux généraux d'entamer les opérations. Seul 
Rate o prendre La mire pour appui en fan 
par les" Au Re un - l'armistice fut rompu sur le 
célèbre, pisièns ettaient hors de pair: il était victorieux 

Carnôt, cependant, s'apphquaR à de in ivre, à 
le conseillers 1 D sr à le diriger, à le esse 
servir les vues mmilitars collaborer à son œuvre et ee 

Dialogue Passionnant de ae diplomatiques du Director® 
» dont on peut suivre toutes les repar 
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ties, enrichies des observations faites dans la suite par les 
deux interlocuteurs. 

Au départ, Bonaparte devait suivre un plan, paraphrase 
de celui qu'il avait lui-même fourni, à quelques variantes près 
qu'il jugeait sévèrement à Sainte-Hélène : « Cette ins- 
truction est une mauvaise amplification, pleine de contra- 
dictions et de bêtises, d’un mémoire bref et lumineux que 
Napoléon avait présenté au Directoire, en janvier 17096. » 
Carnot avait recommandé «un système de guerre offensive», 
excluant les nombreux sièges qu’une campagne méthodique 
aurait exigés dans le Piémont. Il prescrivait pourtant la 
prise de plusieurs places — Tortone, Gavi, Ceva. Napoléon 
releva avec une humeur hautaine cette contradiction. Il 
exagérait certes, mais la divergence n’est pas contestable 
entre les vues de Carnot et celles de Bonaparte. Il restait 
toujours quelque chose du fortificateur en Carnot, par 
exemple quand il signalait le risque représenté par la gar- 
nison de Coni, tandis que Bonaparte voyait les problèmes à 
une autre échelle : « Ce n’est pas la garnison de Coni qui 
nuira, c’est toute l’armée piémontaise, la nation en marche?. » 
Ces indications tardives soulignent l'aspect militaire d'un 
débat qui était à peine perceptible en 1706. A cette époque 
le Directeur et le général rivalisaient d’amabilité : « Toute 
la France, toute l'Europe, ont les yeux fixés sur vous», écri- 
vait Carnot après les premières victoires. «Ce projet est 
digne de vous, de l’armée et des destinées de la France, 
s'écriait Bonaparte. Je chercherai constamment à vous donner 
des preuves du zèle et de la bonne volonté où je suis de 
mériter votre estime et celle de la patrie !. » 

Éperdument amoureux et pleinement confiant dans le 
Directeur, Bonaparte lui confiait même ses soucis intimes. 
«Je vous dois des remerciements particuliers pour les 
attentions que vous voulez bien avoir pour ma femme; je 
vous la recommande, elle est patriote sincère et je l’aime 
à la folie.» Il lui écrivit même en termes plus vifs : « Je suis 
au désespoir, ma femme ne vient pas. Elle a quelque amant 
qui la retient à Paris. Je maudis toutes les femmes, mais 
j'embrasse de bon cœur mes bons amis #.» 

Toutefois le général s’émancipait. On lui avait interdit de 
négocier, « quelle ignorance de la guerre, quelle jalousie des 
généraux», écrivait-il à Sainte-Hélène. Qu'importe ! Il avait 
pris sur Jui d'accorder une suspension d’armes aux Piémon- 
tais. Il s'agissait de faire accepter cette infraction. Coup 
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sur coup, dans trois lettres, il s'enquit en termes pressants : 
« Je suis fort inquiet de savoir si mA réponse est conforme 
À vos intentions.» « Si je n'avais pas rempli votre but, écri- 
vait-il le lendemain, ce serait le plus grand malheur que je 
puisse imaginer.» Enfin, deux jours plus tard, il concluait ; 
« Je ne puis mettre en doute que vous n AapPpPTOuVIEZ ma 
conduite. » Bonaparte avait tenu à mettre à l'écart les diplo- 
mates et les commissaires. « Cela me regarde seul », avait-il 
déclaré à Faipoult. Il se fit appuyer de tous côtés. Saliceti 
écrivit à Carnot une lettre exceptionnellement amicale: 
« Adieu, mon cher Carnot, continue-moi ton affection et ta 
confiance, mon désir est de les mériter.» Joseph Bonaparte 
se rendit à Paris, muni d’une lettre personnelle de Napoléon 
à Barras. Ce luxe de précautions réussit ; le 5 mai arrivait une 
lettre du Directoire, datée du 25 avril, qui apportait des 
instructions diplomatiques et se reposait sur la prudence du 
général « dans ces transactions ». Le Directoire approuvait en 
rappelant pourtant que le commissaire devait seul traiter 
pour la paix, un traité était préparé, auquel Carnot avait 
mis la main2. 

Triomphe ou désastre ?... La lettre d'approbation prescri- 
vait aussi la division de l’armée en deux ; une partie, sous 
Bonaparte, marcherait sur Livourne et intimiderait Gênes, 
Rome et Naples, l’autre, commandée par Kellermann, occu- 
perait le Milanais en attendant de pénétrer dans le Tyrol. 

L'indignation de Napoléon n’était pas apaisée à Sainte- 
Hélène: «On se demande ce qui avait pu faire adopter 
au Directoire un plan aussi bête... Les uns ont prétendu que 
cela provenait de la jalousie naissante... d’autres ont cru 
que ce plan était l'effet de l'ignorance... Toutefois, Napoléon, 
en demandant sa démission plutôt que de souscrire à une 
mesure si désastreuse, a de nouveau sauvé l'Italie et son 
armée, » 

Quand il ajoute que la lettre arriva peu avant l'entrée à 
Milan, au moment même où il était saisi par la grande 
ambition du pouvoir Suprême, on comprend mieux sa décon- 
venue. Il se garda bien de rien brusquer. Il écrivit une lettre 
personnelle à Carnot, annonçant sa marche prochaine sur 
; vourne, comme il lui était prescrit, et lui confiant une 
se Es adressée au Directoire, pour refuser le 
Ë res . Fier d'Italie. Astucieusement, il observait : 
nues t possible que cette lettre... ne fût pas bien 

» que vous m'avez témoigné de l’amitié, je 
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prends le parti de vous l’adresser en vous priant d'en faire 
l'usage que vous suggéreront votre prudence et votre 
attachement pour moi.» Suivaient de vives protestations de 
respect et de dévouement, Ce qui lui permettait d'écrire 
dans la lettre officielle : « Je ne puis rendre à la patrie des 
services essentiels qu'investi entièrement et absolument 
de votre confiance, » 

Si Carnot s'était inquiété de l'ambition du général, ces 
lettres auraient dû confirmer ses craintes, I] n'en fut rien. 
Sans doute avait-il simplement jugé que les opérations dans 
la péninsule exigeaient qu'un autre général vint dans le 
Milanais. Or Kellermann avait été associé à la préparation de 
la campagne; Bonaparte même avait prétendu, le 28 avril: 
« Je puis en même temps marcher du côté de Naples et de 
Mantoue, » 

Carnot accepta les protestations de Bonaparte et lui 
répondit personnellement en termes flatteurs : « Nous avons 
à cœur que personne ne partage avec vous Je titre que vous 
avez mérité seul, celui de vainqueur de l'Italie. » I] était loin 
d'imaginer ce que vaudrait ce titre, qu’il donnait volontiers à 
Boñaparte dans les articles du Rédacteur et les discours 
officiels, sans parler des communiqués de Berthier et de 
Bonaparte qu'il faisait publier, forgeant ainsi les premiers 
anneaux de la légende napoléonienne. Délicatement il 
ajoutait, comme au temps des poésies de l'Almanach des 
Muses : « C'est à grand regret que nous cédons au vœu de la 
citoyenne Bonaparte qui va vous joindre, Nous avions peur 
que les soins que vous allez lui donner ne vous détournassent 
de ceux auxquels la gloire ct le salut de la patrie vous 
appellent, et nous avions résisté longtemps à son vœu l.» 

C'en était fait, Bonaparte avait forcé le destin grâce à la 
faiblesse on à l'erreur de Carnot. Désormais l'amitié régna 
entre Jes deux hommes : Bonaparte était pour l'un « mon 
cher général», et Carnot, pour l'autre, était «mon cher 
Directeur». Le général adoptait un style flatteur digne de 
Talleyrand : « La récompense la plus douce des fatigues, des 
dangers, des chances de ce métier-ci se trouve dans l'estime 
du petit nombre que J'on apprécie. Je mériterai votre estime, 
je vous prie de me continuer la vôtre et de me croire pour la 
vie... », écrivait-il le 8 juin. J1 prenait pourtant assez d'auto- 
rité pour conseiller Carnot en politique intérieure : « Faites 
en sorte de renverser à Paris toutes les factions. Nous sommes 
souvent très inquiets sur les bruits qu'on fait courir à chaque 
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instant dans l'étranger. Le pauvre Directoire oui périt 
souvent, mais je crois qu'avec du courage et # seul point 
de ralliement on ne périt jamais que les armes à la main. » 

Jotons bien que Bonaparte, à ce moment, avait déjà 
proposé d'intervenir, par 1 intermédiaire de Junot, le 9 mai, 
avec l'armée d'Italie, « prête à comprimer les ennemis de 
l'intérieur qui tenteraient d’anéantir le gouvernement répu- 
blicain et la constitution de 1795 #3, Carnot aurait-il pu 
provoquer l'avènement de Bonaparte dès cette époque, en 
s'associant à lui ? Il écarta ces offres, jugées superfues: 
« L'horizon politique s’éclaircit sensiblement à Paris, et 
j'éprouve, mon cher et digne général, une grande satisfac- 
tion à vous dire que vos triomphes ont fait en cela plus que 
tout le reste. » Il ajoutait d’aimables paroles sur Joséphine; 
«Elle emporte bien particulièrement les regrets de toute ma 
famille, je vous prie de lui en donner l'assurance, quand vous 
l'allez voir, comme elle vous donnera celle de mon invio- 
lable attachement pour tout ce qui vous appartient #.» 

Bonaparte ne demeurait pas en reste; il félicita Carnot le 
2 juillet, pour la naissance de son fils, sur un ton amical qui 
était celui d’un égal. A la requête du général, Carnot prit 
soin de Lucien Bonaparte, « mauvaise tête» et qui avait la 
« fureur de se mêler de politique», et qui avait fait le Jacobin 
en 1793, malgré les recommandations de Napoléon — osait 
écrire sérieusement celui-ci. 

Ainsi appuyé sur Carnot, Bonaparte en prenait de plus en 
plus à son aise. Coup sur coup — le 9 mai et le 6 juin — il 
avait signé, sans ordres du Directoire et sans avoir consulté 
Saliceti, deux armistices, l’un avec le duc de Parme, et 
l'autre avec le roi de Naples. Il déclarait tranquillement à 
Miot de Mélito : « Les commissaires du Directoire n’ont rien 
à voir dans ma politique 15.» Ainsi se permit-il, le 20 mai, de 
faire payer la solde moitié en numéraire, ce qui fit FRA 
officiers et de ses soldats des priviligiés, attachés à leur armée 
Lt qu Rs Le Doc mana aa 2e 
butin de Bonaparte te lui aussi, des gains et du 
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: Garrau venait d'arriver auprès de Bonaparte, au début de 
juin. I comprit promptement les risques d’une telle situation 
et les indiqua, le 30 juin, à Carnot : « Il est permis à un 
jeune homme de vingt-cinq à trente ans, qui à la tête de 
cinquante mille républicains a, en deux mois, conquis ou 
Soumis presque toute l'Italie, d’avoir J'amour de la célébrité. 
Maïs je désirerais que cette passion, louable en elle-même, ne 
devint pas funeste à la chose publique 19». 

Garrau, trop perspicace, fut promptement calomnié, 
vilipendé, discrédité à l'armée d'Italie. Intègre, il fut per- 
sécuté par la multitude des trafiquants de tout poil qui 
pullulaient à l’armée, parmi les chefs, parmi les services, 
parmi les fournisseurs. 

Mais Carnot ne fit rien pour soutenir son commissaire et 
ami. Garrau n’avait-il pas écrit pour dénoncer les risques de 
la politique intérieure de Carnot ? N’appuyait-il pas la 
politique de propagande de Bonaparte et de Saliceti auprès 
des patriotes italiens ? Garrau fut blâmé et comprit qu’il 
devait s'effacer : « Adieu, écrivit-il à Carnot le 18 septembre, 
je ne te demande que la continuation de ton estime et de 
ton amitié 2». 

Carnot refusa cette démission; son ami resta en fonctions 
tant que les commissaires furent maintenus aux armées, mais 
le coup n’en était pas moins fort, Bonaparte l'avait emporté. 

2" 

A la même époque Carnot éprouvait des déboires en 
Allemagne, au lieu des grandes victoires qui eussent assuré 
la paix : Bonaparte n'avait-il pas proposé, le 11 mai, de 
pénétrer en Bavière, après la prise de Mantoue, et de combi- 
ner son action avec celle des armées du Rhin ? 

Celles-ci, dans le plan de Carnot, devaient marcher sur 
Vienne en convergeant à partir de Coblentz et de Stras- 
bourg. Les attaques et les manœuvres, alliant la prudence 
à l'audace, devaient bousculer l’ennemi, le chasser, le tour- 
ner et le détruire. Pour y parvenir, Jourdan et Moreau 
devaient suivre les indications de Carnot, combiner leur 
action et prendre les initiatives nécessaires. | 

Au début de la campagne, la plus grande confiance unis- 
Sait le Directeur et les deux généraux en chef. « Je tiens 
pour sûr que Jourdan va se couvrir d'une gloire immor- 
telle», avait écrit Carnot à Garrau. En janvier, Jourdan 
était venu à Paris travailler avec Carnot. Moreau n'était 
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venu à Paris qu’en avril, mais le ton de sa correspondance 
avec Carnot atteste l'estime et la confiance réciproques, 

Les entretiens personnels furent complétés par deux 
lettres — des 29 mars et 10 avril. Jourdan, installé sur la 
rive droite, attaquerait l'ennemi et se porterait sur la Lahn, 
laissant un cordon protecteur et détachant vingt-cinq mille 
hommes sous Marceau pour couvrir la Sarre. L'adversaire 
ainsi fixé, Moreau ferait franchir le Rhin par Marceau et 
s’emploierait à nettoyer la rive droite. L'Autrichien, sur- 
pris au moment où il s’appréterait à accabler Jourdan, 
devrait revenir vers le sud et sa volte-face offrirait à Jour- 
dan l’occasion de l’écraser. 

Les généraux objectèrent que leurs armées n'étaient pas 
prêtes et que tout risquait d’être déjoué par une offensive 
autrichienne. Ils contestaient aussi le mouvement du corps 
de Marceau, et le choix de ce général qui ne connaissait 
pas le pays. Carnot admit ces objections et autorisa l’assou- 
plissement de ses instructions. 

D'autre part, il tenta d’épauler l’action stratégique par 
les intrigues d’un agent secret, Poterat, qui se flattait de 
soulever l'Allemagne du Sud. Moreau lui déclara qu’un tel 
aventurier ne pouvait inspirer confiance. 

Les Autrichiens étaient commandés par l’archiduc Charles, 
chef de vingt-deux ans, plus redoutable que les vieilles 
culottes de peau qu'il remplaçait. Ils étaient un peu plus 
nombreux que les Français et disposaient d’une meilleure 
cavalerie. 

L'archiduc rompit l'armistice le 21 mai. 

Moreau n’était pas prêt, Jourdan fut battu. Carnot dut 
harceler Moreau, lui faire passer des fonds que fournissait 
Bonaparte, le stimuler sans cesse : «Les moments sont 
chers, il faut les rendre décisifs.» Carnot prescrivait une 
guerre «audacieuse et terrible», des marches «rapides et 
imprévues », il citait Bonaparte en exemple. C'était enfin 
cette guerre de destruction dont on parlait depuis si Jong- 
temps. Mais Carnot ne pouvait fournir que ces conseils, Si 
généraux, et Moreau était circonspect. L'archiduc Charles 
a dit tout le profit qu'il tira de cette lenteur. 

En revanche, Jourdan obtint des succès, mais sans écraser 
l'adversaire. Il s’excusa : «Si je n’agis pas toujours comme 
Vous le désirez... la faute n’en peut être imputée qu'à mon 
peu de valeur... il y a quatre ans, je ne me doutais Pas 
Aue j'occuperais le poste dont je suis honoré. » 
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Malgré tout, Jourdan s'avançait au long du Mein et 
Moreau gagnait le Danube, déjà Carnot les voyait conver- 
geant sur Ratisbonne et Vienne, Il songeait à soulever la 
Bohème et la Hongrie... 

De son côté Moreau déclarait, le 7 juillet : « On peut 
comparer notre marche à celle de l'armée d'Italie; depuis le 
passage du Rhin, nous avons livré cinq combats et deux 
batailles que nous avons tous gagnés ?! » 

Il appartenait à Carnot de conjuguer les efforts des armées 
du Rhin et de l'armée d'Italie. 

Précisément cette armée procédait à des sièges ; n'était-ce 
pas la spécialité de Carnot ? Le 18 juin la tranchée avait été 
ouverte devant la citadelle de Milan, le 20, celle-ci capitulait. 
Carnot recommanda de détruire cette bastille symbolique, 
instrument de la tyrannie autrichienne ; il restait fidèle aux 
idées qu'il avait présentées à la Législative ?. 

Il s'agissait ensuite de prendre Mantoue, clef de la région, 
gage des échecs et des succès, de la perte ou de la prise de 
l'Italie. Bonaparte annonça qu'il allait procéder au siège. 
Carnot intervint : « Si le Directoire avait sous les yeux un 
aperçu des vivres qui peuvent être dans cette place, il eût pu 

| déterminer (sic) s’il était préférable d'ouvrir la tranchée ou 
de se contenter d'un simple blocus.» Reproche effacé aussi- 
tôt, en considération de l'extrême insalubrité des marécages 
avoisinants. De plus, Carnot faisait confiance à l'officier du 
Génie qui dirigeait les opérations. Celui-ci, Chasseloup, était 
un excellent technicien et un caractère rudement trempé; il 
ne s'était pas toujours bien accordé avec Carnot, ni avec 
Bonaparte. 

La tranchée fut ouverte le 18 juillet. Bonaparte tenta de 
pénétrer dans les lieux par surprise, ce que Carnot approuva, 
un peu doctoralement : « Les stratagèmes et les coups de 
main audacieux sont en effet une partie essentielle de l’art 
d'attaquer les places *. » ! - 

L'entreprise tourna court. On apprit soudain que le 
général autrichien Wurmser s'avançait à la tête d’une armée 
pour sauver Mantoue. Une fois de plus, comme à Watti- 
£nies, mais en sens inverse, une armée de secours faisait lever 
un siège. Bonaparte n'avait ni le temps ni le désir de consul- 
ter qui que ce fût : il abandonna la place. La centaine de 
pièces d'artillerie de siège, si difficilement rassemblées, fut 
jetée dans les marais, et l’armée d'Italie fit face à l’assaillant 
le 31 juillet. 


14 


210 __ LE GRAND CARNOT 


Bonaparte se trouvait en difficulté, il parvint cependant 
à redresser la situation au cours de la manœuvre de Casti- 
glione. Carnot ne tenta ni de le morigéner, ni de l’endoctriner, 
mais il reconnut, en dépit des termes voilés de la corres- 
pondance d'Italie, toute la gravité de la situation : « Nos 
succès sont grands, disait-il ensuite à Sandoz-Rollin, ministre 
de la Prusse à Paris ; ils ont tenu néanmoins à peu de chose. » 
Et il ajoutait ces mots, qui montrent Carnot, fort de son âge 
et de son passé, juge et critique de Bonaparte : « Le général 
Bonaparte a eu besoin de tout son sang-froid et de toute sa 
capacité pour n'être pas déjoué par la fortune. Il a failli être 
la victime de deux fautes : d’avoir trop dispersé son armée, et 
d’avoir trop méprisé son ennemi.» 

Carnot ne fit pas observer à Bonaparte que le Génie = 
c'est-à-dire Chasseloup — affirmait que Mantoue aurait pu 
être enlevé la nuit même où le siège avait été abandonné. Il 
le félicita pour la victoire de Castiglione. 

I1 faut dire que Bonaparte donna lieu de penser que cette 
victoire avait été totale, au point que Carnot, le 23 août, le 
mit en posture de se joindre à Moreau, alors qu’il était urgent 
de refaire l’armée d'Italie, sur qui allait fondre une nouvelle 
menace ?#, 

Exactement à la même date, Jourdan battait en retraite 
devant l’archiduc Charles, qui avait massé la plus grande 
partie des Autrichiens contre lui. C'était l'effet d’un manque 
de coordination entre Moreau et Jourdan, imputable à 
Moreau, mais aussi à Carnot. Celui-ci avait pressé Jourdan 
d'avancer, même sans être assuré de l’avance de Moreau. 
Il l'avait aussi maintenu loin de Moreau, vers le nord. C’est 
qu'il voulait, d’une part, précipiter les opérations, et de 
l’autre exploiter les ressources de la région du Mein. 

La retraite de Jourdan fut désordonnée, l’armée se décom- 
posait. Le général, désespéré, démissionna, il écrivit à 
Carnot pour le prier de faire accepter cette démission, il 
lui répétait, à cette occasion, sa confiance et son attache- 
ment en raison de tant de témoignages de bonté qu'il 
avait reçus de lui. Jourdan fut porté au commandement 
de l'armée du Nord, pour s’y reposer provisoirement. 
rene la campagne était manquée. L'armée de Jourdan 
+ Sr FSC du Rhin, Moreau ramena la ete 
trop célébrée” Par une retraite méthodique et peu 


Carnot était indigné, désolé, il dénonçait la « misérable 
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reculade » de Jourdan. Sans doute admirait-il la retraite de 
Moreau, «son cher Fabius», mais tous ses plans n'en étaient 
pas moins anéantis, et ceux qui l’approchaient notaient 
que, malgré ses efforts, «son dépit et son chagrin se déce- 
laient à chaque instant %». 

Bonaparte, au contraire, menait brillamment les opéra- 
tions qui enfermèrent Wurmser dans Mantoue. Il annonçait 
victoires et profits : « L'armée d'Italie a produit dans la cam- 
pagne d'été 20 millions à la République... elle peut en pro- 
duire le double pendant la campagne d'hiver *?.» Son prestige 
croissait, le Directoire attendait la chute prochaine de la 
place ; déjà il envisageait la fin de la guerre. 

Or ce fut une troisième armée de secours qui survint, 
menée par Allvinezi. L'armée d'Italie fut à son tour en péril, 

. mais Bonaparte, après tant de victoires, ne pouvait être 
traité comme Jourdan, il le savait. Aussi cette fois, loin de 
dissimuler les risques, il jugea opportun de les exagérer pour 
obtenir de puissants renforts: « Je désespère, écrivit-il le 
13 novembre, d'empêcher le déblocus de Mantoue. L'armée 
d'Italie, réduite à une poignée de monde, est épuisée. Nous 
serons bientôt derrière l’Adda, et plus loin, s’il n'arrive pas 
de troupes. » 

Carnot fournit des renforts. Bonaparte accomplit la 
manœuvre d’Arcole. Carnot admira et félicita Bonaparte. 
Ce fut lui qui rédigea le message annonçant la nouvelle au 
Corps législatif. Mais il confiait à Sandoz-Rollin : « Bonaparte 
\ est brave, mais il est bien jeune, il ne prévoit pas assez le 
danger et il n’agit que par impétuosité.» De fait, l'épisode 
fameux du pont d’Arcole montrait tout ensemble la bra- 
voure du général, mais aussi une sous-estimation des 
risques, puisque — contrairement à la légende — la colonne 
à commandée par Bonaparte ne put franchir le pont. Il n’en 
: reste pas moins que la manœuvre d'ensemble fut admirable. 
} Carnot vantait les « ressources» du génie de Bonaparte *. 
se Cependant les difficultés restaient assez grandes, et l’indé- 
pendance de la politique de Bonaparte assez redoutable, 
pour que le Directoire voulût éviter de nouveaux retours 
de fortune : il décida de tenter de négocier avec l'Autriche. 
Dans l'intervalle, la paix avait été signée avec Naples, 
le xo octobre 1796. Carnot avait été mêlé aux négociations, 
c'est même lui qui les avait fait aboutir *. 


CHAPITRE VI 


LA GUERRE ET LA PAIX EN L'AN Y 


sés acheminaient la guerre vers sa conclusion logique : 

la paix générale. La nation, les Conseils, le Directoire 
voulaient cette paix. Carnot avait souvent secondé Reubell 
dans la conduite de la politique extérieure, l'ambassadeur 
de Prusse les désignait l’un et l’autre comme « les plus 
influents ». Mais, dans les derniers mois de 1796, Carnot 
prit une part à la fois plus directe et plus indépendante. Il 
mena de front la guerre et les négociations, il les fit conver- 
ger vers un but commun, la paix, sur des ennemis enfin 
lassés et convaincus de la possibilité d’une coexistence 
pacifique du régime français, issu de la Révolution, et des 
États européens de l'Ancien Régime. 

La politique nouvelle de Carnot, hostile aux Jacobins, aux 
Exclusifs, le détachait aussi de leurs tendances à développer 
la propagande et les conquêtes, pour l’incliner vers les 
Modérés, désireux de conclure une paix prompte, donc 
généreuse, et, par là même, pensaient-ils, plus durable. On 
sent l'hostilité que lui porte un Mangourit, secrétaire de 
l'ambassade de Madrid, hostile à l'influence diplomatique 
des militaires 1. 

Lors des offensives sur le Rhin et en Italie, les armées 
avaient été accompagnées ou précédées d'agents politiques 
chargés de fournir des renseignements, de préparer les voies 
et d’amorcer des négociations éventuelles. Dans ces condi- 
tions, un Allemand, Zwanziger, avait eu l’occasion de venir 
à Paris; Clarke et Carnot l'avaient reçu: ainsi était né ce 
qu'on eût appelé, naguère, le secret de Carnot. ; 

Sans informer Reubell, ni le ministre Delacroix, qu il 
voulait faire remplacer, Carnot envoya Zwanziger à Ms. 
porter des propositions de paix à l'Autriche. Le Pau 
avorta, car les conditions envisagées, assez dures PO 


Le VICTOIRE de Bonaparte, les armistices qu’il avait impo- 
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l'Autriche, ne correspondaient plus à une situation mili- 
taire affaiblie. Mais l'entreprise fut un précédent que répéta 
Carnot, dans des conditions plus officielles, avec la mission 
de Clarke ?. 

Le directeur du Cabinet topographique, tout dévoué à 
Carnot, au point de l'appeler son « bienfaiteur» dans la 
plupart de ses lettres, fut proposé par Carnot et désigné par 
le Directoire, le 16 novembre 1796, pour se rendre à Vienne 
en qualité de négociateur extraordinaire. Il devait proposer 
un armistice général et savoir si la République pourrait 
traiter avec l'Empereur seul, et sur quelles bases. S'il était 
revêtu d’une mission officielle par la collectivité directo- 
riale, il n’en restait pas moins l'agent personnel de Carnot, 
en correspondance particulière avec lui, couverte au besoin 
par un chiffre spécial. C'est le prolongement du secret de 
Carnot *. 

A peine fut-il nommé que la presse l’attaqua. Un article 
de La Gazette nationale, reproduit par L'Ami des Lois, 
désormais violemment hostile à Carnot, le présentait comme 
l'adversaire de Bonaparte. Ce fut le point de départ d’une 
campagne venimeuse, menée pour dresser Bonaparte contre 
Carnot et contre les Modérés et pour exploiter le prestige 
de Bonaparte au détriment du Directeur et de ses amis, 
réels ou supposés. On en vint à écrire, au début de janvier, 
que le principal objet de la mission de Clarke était de « sur- 
veiller Bonaparte et de saisir la première circonstance favo- 
rable pour le faire arrêter ». 

Tout n’était pas absolument inexact dans cette accusa- 
tion. Il se trouvait que Clarke avait été chargé, subsidiai- 
rement et après coup, de renseigner le Directoire sur « la 
situation morale, politique et militaire des armées fran- 

çaises en Italie et en Allemagne», et de fournir des notes 
sur « la moralité et les talents» des principaux chefs. Non 
seulement cette mission était secondaire, mais ce n’est pas 
Carnot qui en avait pris l'initiative : elle appartenait à 
La Revellière 1. 

Peu importe, l'antagonisme entre Carnot et Bonaparte 
tenait plus à la situation qu'aux dispositions personnelles : 
Carnot et le Directoire voulaient un armistice général, immé- 
diat, définitif, pendant lequel une négociation d'ensemble 
préparerait la paix. Un tel projet contrariait les desseins 
de Bonaparte, tout autant que l'arrêté qui avait prescrit 
naguère la division de l’armée d'Italie. Déjà l’oppoistion 
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s'était affirmée à propos de la politique italienne, à Turin 
comme à Milan. Nécessairement l’un ou l'autre devrait 
céder, Bonaparte ou le gouvernement. 

D'étranges informations étaient publiées, tantôt l'on 
affirmait l’arrivée de Clarke à Vienne et ses discussions avec 
le ministre Thugut, tantôt on déplorait que Clarke eût réussi 
à dresser Berthier et l'état-major contre Bonaparte, en 
même temps qu’il promettait la restitution de la Lombardie 
à l'Autriche: « Quelle trahison!» Au même moment, les 
patriotes lombards déclaraient que le Directoire les autori- 
sait à former une « république démocratique à l'exemple de 
celle de la France 5». 

En fait, Clarke, loin de vouloir «espionner » Bonaparte, 
tenta de gagner Vienne directement, sans même avoir vu le 
général en chef; ce fut l'Autriche qui ne se prêta pas à ce 
dessein et l’amena auprès de Bonaparte, où l’opposition des 
deux politiques, celle du Directoire et celle du général de 
l’armée d'Italie, éclata dès le premier jour. 

Au moment où Clarke rencontra Bonaparte, le 29 no- 
vembre, Carnot écrivait au vainqueur d’Arcole pour le féli- 
citer, et il saisissait cette occasion pour insister sur la néces- 
sité de la paix. Cette nécessité était ressentie par tout le 
Directoire, qui devint de plus en plus pressant. Carnot fut 
pourtant pris à partie personnellement parce que Clarke 
était son agent, et l’on continua de les accuser tous deux de 
saper l’œuvre de Bonaparte. Carnot en vint donc à se justi- 
fier auprès du général, sollicitant un témoignage dont il 
pôt se servir pour mettre fin à ces attaques irritantes. 

« 11 me suffira, je pense, écrivait Carnot le 29 décembre, 
de vous assurer que tout ceci est une affaire d’intrigue et de 
cabale, que vous, Bonaparte, votre femme et tout ce qui vous 
appartient, n’avez pas d'amis plus chauds, plus sincères, 
plus identifiés à vos intérêts personnels, que moi et tous les 
miens.» Carnot incriminait ces « énergumènes, infâmes 
brigands, égorgeurs», qui se réclamaient de Bonaparte et 
voulaient révolutionner l'Italie, et qui traitaient Carnot de 
royaliste. Il affirmait l'identité des vues entre son corres- 
pondant et lui-même : « Je suis certain qu’il n’y a pas deux 
manières de voir plus conformes qu'entre vous et moi», 
c'est pourquoi il terminait par une promesse d'appui mutuel 
dans le cadre d’une politique modérée: « Adieu, mon cher 
général, comptez sur moi comme je compte sur vous, avec 
tous les hommes sages qui aiment la République pour elle 
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et non pour eux. Mille choses obligeantes de toute ma famille 
à votre chère moitié.» 

Clarke était informé par Camot de cette démarche pour 
« dissiper le nuage», et c'est Jui qui rassurait son protecteur 


Len lui répondant, le 7 janvier, que la lettre avait «fait grand 


plaisir au général *». 

Celui-ci tarda jusqu’au 28 janvier, où il répondit aimable- 
ment. Pourquoi ce délai ? Sans doute parce qe, dans l'inter- 
valle, la situation fut renversée, Clarke fut subordonné à 
Bonaparte. Il devait se « concerter entièrement avec lui Sur 
la négociation, et ne rien proposer ni faire aucunes démarches 
sans que Bonaparte les ait trouvées conformes aux intérèts 
de la République et à la sûreté de son armée». Un tel retour- 
nement a surpris les contemporains, blessé Clarke, réjoui 
Bonaparte, qui s'empressa d'écrire à Carnot : « J'ai toujours 
à me louer des marques d'amitié que vous m'avez données, 
à moi et aux miens, et je vous en conserverai toujours une 
vraie reconnaissance.» Nous avons là un élément de réponse 
à la question posée par le retournement des relations entre 
Clarke et Bonaparte ; il s'agissait pour Carnot de prouver 
que les imputations de la presse étaient calomnieuses, et 
il crut pouvoir en user ainsi sans inconvénient, puisqu'il 

estimait être d'accord avec Bonaparte sur la politique à 
suivre ÿ. 

Clarke n’en pouvait croire ses yeux : « Je vous le demande, 
citoyen Directeur, mandait-il à Carnot, est-il possible qu’un 
concert parfait puisse exister entre le général Bonaparte et 
moi ? » Bonaparte aurait-il l'intention d'adopter la politique 
du Directoire ? Peut-on assurer qu'il veuille la paix ? Et le 
malheureux Clarke, désemparé, décida que, désormais, en 
cas de dissentiment entre Bonaparte et lui, il s’adresserait 
non au Directoire, mais à Carnot ou à Dupont. Pour souli- 
gner cet émoi, le secrétaire Perret écrivait aussi à Carnot, 
le même jour, dans le même sens. Carnot pansa les blessures 
d'amour-propre, sans rien changer au fond des choses, et 
Clarke prit le parti de s'accorder avec Bonaparte *. 

Finalement, l'initiative de Carnot pour conduire prompte- 
ment les négociations de paix aboutissait à un échec, impu- 

table à ses illusions sur Bonaparte. 

Au même moment, Carnot venait d’essuyer un autre 
échec, celui de l'expédition d'Irlande. 

L’animosité de Carnot contre l'Angleterre était particu- 
lièrement vive. C'était, à tous égards, le principal ennemi, 
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celui qui soudoyait et renouvelait les coalitions et les soulè- 
vements, celui qui visait à la domination économique en 
captant le commerce maritime, celui enfin qui confisquait 
les colonies arrachées aux États continentaux, spécialement 
à la France. C'est à propos de l'Angleterre qu'on saisit l’arti. 
culation de la politique extérieure de Carnot avec ses idées 
économiques, et qu'on peut observer sa préoccupation 
de rétablir les colonies. Depuis longtemps Carnot avait 
rassemblé une documentation sur ces questions 1, 

Pour frapper l'Angleterre, Carnot s'était acharné à la 
conquête de la Flandre et de la Belgique, mais ce n'était 
encore qu'une étape. L'essentiel serait la « descente» en 
Angleterre d’un corps expéditionnaire nombreux. 

Carnot n'avait jamais perdu de vue ce dessein, Au début 
d'avril 1796, alors qu'il escomptait la victoire et la paix sur 
le continent, il avait confié à Sandoz-Rollin: « L'Angle- 
terre restera seule en guerre, il faudra voir alors comment 
elle supportera un débarquement de 200 000 hommes 
sur ses côtes.» Le tour pris par les opérations militaires É 
avait ajourné l'expédition, mais Carnot ne cessait de la | 
préparer ; il s'entourait de projets nombreux, anciens et 
récents, qui afluaient de toutes parts. Il envoyait en Angle- 
terre des espions, comme ce négociant bordelais, Berthon- 
neau, que lui avait recommandé Garrau !!, 

A défaut de la grande opération, Carnot envisagea l’orga- 
nisation d'un débarquement assez étrange, constitué par 
des bandits, déserteurs, forçats en rupture de ban, galériens 
évadés et assassins de profession. L'idée paraît appartenir 
à Hoche, qui ne trouvait pas d’autre moyen de purger l'Ouest 
de la France. Hoche serait promu au rang de « nouveau 
Duguesclin», formule adroite pour draper dans de glorieux 
souvenirs un projet assez sordide 2, 

Un patriote irlandais, Wolfe Tone, fit adopter un dessein 
plus avouable et plus efficace : l'envoi d’un corps expédi- 
tionnaiïre qui soutiendrait, contre les Anglais, les defenders, 
ou Irlandais soulevés. Les premiers entretiens entre Carnot 
et Wolfe Tone remontaient à la fin de février 1796, le temps 
avait passé et Tone désespérait, lorsque les préparatifs 
s'étaient soudain amorcés au début de l'été. Carnot avait 
pressenti Hoche avant de lui confier le commandement ; 
il lui avait écrit, le 22 juin, en termes flatteurs, pour lui 
demander si cette tâche lui convenait et l’assurer qu'il se 
plaisait à lui ouvrir une nouvelle carrière glorieuse. Puis 


M. Tone, Hoche et Carnot avaient étudié les détails de 
l'opération, et Carnot avait rédigé les instructions, après 
avoir examiné les problèmes maritimes avec l'amiral Tru- 
guet, ministre de la Marine. C'est Carnot personnellement 
u qui avait fait adopter le projet par le Directoire et qui en 
avait arrèté les dispositions ; mais il avait voulu combiner 
des manœuvres trop distinctes et trop compliquées : l'envoi 
de corps francs, d'anciens Chouans, de déserteurs étrangers, 
le déclenchement de chouanneries dans le pays de Galles 
et en Cornouailles, l'envoi échelonné des divers contingents, 
à quoi le ministre de la Marine voulait ajouter le départ 
d’une flottille pour les Indes. La coordination de pareilles 
entreprises, intéressant deux ministres, demanda de longs 
mois à Hoche. A plusieurs reprises Carnot dut intervenir, 
Ë faire ajourner l'expédition de l’/e-de-France, presser les au- 
torités navales, faire accorder les moyens vainement récla- 
més par Hoche. Finalement, le 17 décembre, il renonçait 
et ordonnait l’ajournement de la tentative. Il ignorait que 
le départ avait eu lieu deux jours auparavant. Les circons- 
fances, pourtant favorables, puisque la flotte accomplit sa 
traversée, ne permirent pas à Hoche d'arriver à temps 
et l'entreprise échoua. Cet échec fut imputé à Carnot par 
la presse qui lui était hostile F. 
Par la force des choses Carnot était ramené aux problèmes 
continentaux : là encore, des déboires l’attendaient, 
Il s'agissait de préparer la reprise des opérations en Alle- 
magne. Pour y parvenir plus promptement et dans de 
meilleures conditions, il eût fallu conserver quelques têtes 
de pont sur la rive droite du Rhin. Lors de la retraite de 
4 Moreau, Carnot lui avait prescrit de s’accrocher à Huningue 
et à Kehl et d’en assurer la défense « jusqu’à la dernière 
extrémité» en renforçant cette défensive par des menaces 
contre l'ennemi. Beurnonville, que Carnot avait nommé à la 
place de Jourdan, recevait l'ordre d'appuyer l'armée de 
Rhin-et-Moselle. 

En dépit des objurgations, Beurnonville ne fit rien, il était 
incapable et, par surcroît, en mauvais termes avec Moreau. 
….… C'était une erreur que de lui avoir confié une fonction si 
importante, Carnot en convint implicitement lorsqu'il 
confia à Moreau le commandement supérieur des deux 
— armées du Rhin, le 25 décembre 1796. 

…._._ Moreau lui-même était très circonspect, sinon timoré, 
= on avait même lieu de suspecter son civisme. Il se montra 
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passif, ne prit aucune des dispositions menaçantes qu'on lui 
avait commandées. Les Autrichiens purent mettre Je siège 
Sans obstacles et bloquer Kehl, qui, désormais, était 
condamné. Ce fut seulement quand l'ennemi ouvrit Ja 
tranchée que Moreau fit une sortie, mais il avouait qu’on 
pouvait se flatter tout au plus de gagner du temps. C'est 
dans une impossible négociation avec l'ennemi que le général 
tenta de trouver une issue honorable, il fallut que Carnot 
le lui interdît expressément. Il fut aussi sommé d'utiliser 
les ressources énormes fournies par les deux armées du 
Rhin, et Carnot lui dicta les mouvements offensifs qui 
eussent permis de dégager Kehl. En vain, la place tomba 
le 2 février 1707. 

Ce troisième échec fut âprement reproché à Carnot, sur 
le moment et après le 18 Fructidor. A tort, on l’accusait de ne 
pas avoir mis tout en œuvre pour sauver Kehl. Mais, quand 
on lui faisait grief d’avoir soutenu, vanté et félicité Moreau, 
il lui était difficile de se justifier. Moreau lui-même convint, 
plus tard, qu’il eût pu conserver Kehl « s’il y avait eu plus 
d'ensemble dans les opérations des deux armées 4». 

Au moment même où Moreau perdait Kehl, Bonaparte 
avait pris Mantoue; plus que jamais le sort de la guerre et 
des négociations appartenait au chef de l’armée d'Italie. 
Si Carnot et le Directoire tout entier se trouvaient dans 
l'impossibilité de lui imposer leur volonté, du moins l’expri- 

mèrent-ils, et l’on peut suivre la politique italienne de Carnot. 

Il s'agissait alors de régler le sort de Pie VI. Le 3 février, 
le Directoire conseillait à Bonaparte de « détruire le centre 
d'unité de la religion romaine, ennemie irréconciliable de la 
République », à la condition que ce fût sans priver la France 
des ressources qu’on pouvait arracher au pape, et aussi sans 
rallumer «le flambeau du fanatisme en Italie». Carnot ne 
Signa pas cette lettre, il n’en fallut pas plus pour que La 
Revellière, promoteur de ces mesures sectaires, l’accusât 

d’être favorable au pape et au catholicisme. 

Sans doute Carnot avait-il tenté, au mois de mai, de 
résoudre la question religieuse en France avec l'appui du 
pape. Sans doute avait-il refusé de s'associer au renvoi du 
négociateur pontifical, mais il avait écrit à Bonaparte, le 


30 novembre, que, si le pape se montrait intraitable, il fau- 
drait «briser le trône de la sottise ». 


L'opinion de Carnot, sur cette question, correspondait à la 
note remise par Clarke à Bonaparte en décembre : « Nous 
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&vonS manqué notre révolution de religion. On est redevenu 
catholique romain en France, et nous en sommes peut-être 
au point d'avoir besoin du pape lui-même pour faire seconder 
chez nous la Révolution par les prêtres et, par consé- 
quent, par les campagnes qu'ils sont parvenus à gouverner 
de nouveau.» Mais, avec le temps, les lumières triomphe- 
raïent : «Il faut trente années de liberté de la presse en 
Italie et en France. pour abattre la puissance spirituelle 
de l'évêque de Rome. » 

En fait, Bonaparte put agir À sa guise, et c'est ainsi qu'il 
conclut, aux applaudissements de Clarke, le traité de Tolen- 
tino, le 7 février 1707. 

Dans l'affaire de Naples, Carnot avait pu agir davantage, 
les négociations ayant lieu À Paris, Il s'était montré favo- 
rable à la paix et hostile aux prétentions de ses collègues. Il 
voulait en effet renforcer la sécurité de Bonaparte et ôter des 
escales à l'Angleterre, L'envoyé de Naples sut exploiter ces 
bonnes dispositions pour obtenir des ‘conditions favorables. 
En somme, Carnot pressait la conclusion de la paix, avec 
un Succès inégal, dans toute l'Italie, et s’appliquait à éviter 
la création de républiques qui eussent exigé l'appui de la 
France, done, dans un avenir plus ou moins proche, la reprise 
de la guerre. Sur ce point, il se heurtait non seulement À ses 
collègues, maïs à Bonaparte. Il tentait aussi de réaliser 
quelques trocs territoriaux, à la mode de l'Ancien Régime, 
pour faire rendre la Louisiane à la France, l'Espagne étant 
indemnisée par la Sardaigne, et le roi de Sardaigne par le 
Mantouan. Non seulement les Directeurs et Bonaparte 
firent la sourde oreille, mais Clarke lui-même désavoua les 
projets de son cher bienfaiteur 15, 

A vrai dire, l'essentiel restait en suspens tant que l'Autriche” 
n'était pas amenée à traiter. C’est pourquoi Carnot renforça 
l’action militaire et diplomatique. 
Bonaparte menait l'une et l'autre en Italie, il fournissait 
donc nécessairement la base de tous les projets : les plans 
de 1797 sont caractérisés par la résolution d'exploiter à 
fond les succès de l’armée d'Italie. Tout est subordonné à 
cette idée maîtresse, notamment la campagne au-delà du 
Rhin. Pour passer à la réalisation, il fallait remettre les 
armées en état. 
_ Celle d'Italie n'avait cessé de grandir, grâce aux renforts 
que Carnot avait fait acheminer. On en était venu à placer 
plus de 100 000 hommes en Italie, tandis que l’armée de 
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Sambre-et-Meuse n'en avait plus que 55 000, et celle de 
Rhin-et-Moselle 5 o00, Pourtant il y avait eu peu de pertes. 
« La France n’a point eu de guerre à soutenir qui ait été 
moins meurtrière», disait le Directoire. Mais la désertion 
avait continué, Le Directoire prescrivit le rappel de tous 
les militaires absents et la punition rigoureuse des réfrac- 
taires, en ménageant ceux des régions mal pacifiées. Ces 
mesures procurèrent une notable amélioration: environ 
80 000 hommes se trouvaient en avril dans chacune des 
armées du Rhin, Mais les ressources continuaient d'être 
réduites et l’on comptait vivre sur l'ennemi . 

Le plan de campagne comportait désormais un raid sur 
Rome et une action décisive contre les forces autrichiennes. 
Une offensive outre-Rhin favoriserait ces opérations en rete- 
nant le plus d'Autrichiens possible en Allemagne. 

Cette fois Carnot renonça à l'offensive simultanée des 
deux armées du Rhin. L'armée de Rhin-et-Moselle, comman- 
dée par Hoche à partir de février, couvrirait la frontière, 
Moreau conduirait ses troupes en Allemagne et soutiendrait 
directement Bonaparte. Carnot supposait alors que celui-ci, 
franchissant le Tyrol, passerait en Bavière, Moreau l’appuie- 
rait dans Sa marche sur Vienne. Tout fut modifié quand 
l’archiduc Charles se rendit en Italie avec une partie de 
ses troupes. 

Moreau devait déclencher son offensive fin mars ou début 
avril, il tarda et s’appliqua même à refréner l’ardeur de 
Hoche. 

Bonaparte, tenu au courant, s'impatientait. En outre, il 
S’appliquait à supplanter Hoche êt Moreau: « Si le princœæ 
Charles, écrivait-il à Carnot, commande les deux armées 
du Rhin et d'Italie, il faut nécessairement, lorsque nous 
serons en Allemagne, qu'il y aït chez nous unité de 
commandement. » 

On n’en était pas encore là! Moreau s'attardait. Carnot 
finit par ordonner, le 31 mars, le franchissement du Rhin 
par Hoche. Celui-ci accueillit cet ordre avec empressement 
et proposa de marcher directement vers le Danube pour 
frapper l'Autriche et la vaincre. Ainsi pourrait-il rivaliser 
— Bonaparte. Carnot accepta, en précisant, le 8 avril, que 

oche devrait établir des communications avec Bonaparte 
D a im Carnot redoutait de voir celui- 

: it accompli, comme le une 
Curieuse lettre de Clarke démentant_ en termes inquist 
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les bruits d'armistice qui couraient déjà bien que, le 15 mars, 
le Directoire eût révoqué les pouvoirs de Clarke concernant 
la conclusion d'un ârmistice général . 

Carnot avait fait savoir à Bonaparte, le 1°* avril, que 
l'armée de Sambre-et-Meuse se mettait en route, et il abor- 
dait les conditions de la paix, en acceptant cette fois la 
création de républiques italienne, lombarde et cispadane. 
Ainsi cédait-il de plus en plus au programme italien de Bona- 
parte, se persuadant toutefois que les États nouveaux se 
mettraient en mesure de défendre eux-mêmes leur indé- 
pendance. Le Directoire tout entier adoptait ses vues. Le 
ton de la correspondance entre Carnot et Bonaparte demeu- 
rait très cordial, l’un et l’autre associaient leur amitié et 
leur famille aux politesses qui suivaient les discussions 
diplomatiques et militaires. 

Peu après, sur les instances de Desaix, le 13 avril, Moreau 
était à son tour entré en campagne. Alors Carnot confia la 
marche sur le Danube à Moreau, et non plus à Hoche. 
Quatre jours plus tard, Bonaparte s'étant adressé à l’archi- 
due, le Directoire l'autorisa à signer des préliminaires, sans 
d'ailleurs lui en dicter les bases. C’est donc à tort qu'on 
a prétendu que Bonaparte avait agi sans pouvoirs !8, 

Le 20 avril, Moreau reprenait Kehl et Hoche culbutait les 
Autrichiens. Soudain, un courrier d'Italie leur annonça que 
Bonaparte avait signé un armistice général. 

Carnot se montra disposé à la ratification immédiate des 
préliminaires de paix de Léoben, bien que la frontière 
du Rhin ne fût pas garantie. Il ne s'était jamais vraiment 
attaché à la conquête de la rive gauche ; le 13 avril il avait 
déclaré à Hoche qu'il ne fallait pas songer à l’annexer, 
il s'en expliqua dans une lettre à Clarke, le 5 mai: « Je crois 
qu'il sera inutile de rien stipuler dans le traité sur la li- 
mite du Rhin... Vous savez d’ailleurs les inconvénients que 
je [lui] trouve.» Le même jour, il félicita Bonaparte #. 

Le 30 avril, le Directoire dut décider s’il accepterait ou 
non les préliminaires de paix. La discussion fut violente. 
Carnot fit valoir la précarité de la situation de Bonaparte, 

il en déduisit la nécessité d’accorder des satisfactions à 
l'empereur. 

« Comment ! Qu’entends-je ? s'écria La Revellière, mais 


— où sommes-nous donc ? Quoi, ici, dans cette enceinte, un 
“ membre du Directoire, son président, vient nous parler en 


- faveur des intérêts de l’empereur ! » 
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Bars et Reubell appuyérent La Kevellière, Keubell 
Peu toi qui as mis la République dans l'état où elle 
est. tu es devenu le point de réunion de tous les contres 
révolutionnaires, Nous avons eu le malheur de nous on 
rapporter À toi de la direction des armées, et tu as abusé 
de ta position pour trahir les patrioten #, » 

Malgré tout, les préliminaires furent ratifiés, car l'opl 
nion n'aurait pas admis un refus, 

I s'agissait maintenant d'obtenir de l'empereur une 
garantie en faveur de la république lombarde, puis d'envi 
sager des trocs de territoires pour récupérer nos colonies 
ét elles de nos alliés, enfin de terminér la guerre contre 
l'Angleterre. Mais ni Clarke, ni Carnot, n'eurent à trancher 
cs questions, 


* 
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Si Léoben ne fut pas pour la France, comme on l'espérait, 
le signal de la paix générale, ce n'en fut pas moins, pour 
Carnot, celui de la fin d'une grande époque — celle où il fut 
organisateur de la victoire. Désormais il ne pourrait plus 
faire excuser sa politique intérieure par son rôle militaire, 
la raison qui l'avait fait appeler était caduque : on pouvait 
désormais se passer de lui. 

Ne s'en était-on pas aussi passé pendant la guerre qui 
fnissait ? Depuis qu'il était Directeur, depuis que Bona- 
parte était général en chef, Carnot n'était plus vraiment 
maître de la conduite des opérations. Les succès avaient 
été remportés en Italie, où Bonaparte agissait À sa guise, et 
non sur le Rhin, où Carnot intervenait, Bonaparte avait 
promptement obtenu carte blanche ; loin de jalouser son 
rss s'était montré amical et confiant. Du coup, 
= 2 0 perdu non seulement la direction de la campagne 

talie, mais celle des négociations. 
ces aux ss mer ils en avaient pris à leur aise 
ME ordres de ot. Ils pouvaient en appeler à un 
Directeur, où au Corps législatif, ou à la presse, où 


même aux électeurs. L'autorité de Carnot était limitée de 


Parts, surtout depuis son changement d'orientation 
3 + Car il avait contre lui une parti 
AR partie considérable du 


des généraux, jointe à des choix male 


LL 


« 
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EE enx et au manque de ressources — sinon de patrlo 


_ tisme — expliquait pour une part les échecs, Ils prove- 

_ naient aussi de l'adversaire, qui S'était adapté à la guerre 

_ révolutionnaire et qui avait au moins un excellent général, 
l'archiduc Charles. 

Carnot lui-même n'avait plus la même fermeté, la même 
assurance, la même opiniâtreté. Les armées opéraient, de 
plus en plus, dans des régions qu'il ne connaissait pas, 11 Jui 
fallait s'en rapporter de plus en plus aux exécutant#. Les 
généraux ne lui fournissaient plus ces projets el ces plans 
qu’ils se plaisaient à envoyer, en 1703 €t 1794, pOur 80 faire 
connaître, ou pour sortir de prison. Désormais, ils travail- 
laient pour eux. Carnot leur laissait prendre avec ses pres- 
criptions d’étranges libertés. C'est que le Directeur ne pou- 
vait parler le même langage que le membre du Comité de 

Salut public *!. 
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accomplie malgré les objurgations de plusieurs de 

ses amis, malgré le danger royaliste dont ils lui signa- 
laient la gravité. A plusieurs reprises, L'Ami des Lois avait 
tenté de ramener le transfuge, son insuccès l'avait rendu 
d'autant plus violent dans ses attaques: pour lui, Carnot 
était un traître qui passait dans le camp adverse. Or le 
drame de Carnot fut qu’il resta entre les deux camps. 

Carnot ne fut pas seul à en faire les frais, non plus que les 
déportés du coup d’État de fructidor, ni la multitude des 
fonctionnaires cassés ou suspendus, ni toutes les victimes 
de la «guillotine sèche » qui sévit dans la suite : ce fut le 
régime même qui fut discrédité. L'Empire est né de cette 
erreur, et, avec lui, les longs et profonds bouleversements 
de l’Europe. 

A cette époque, les partis extrêmes étaient les seuls qui 
eussent des chefs, une certaine discipline, un programme, qui 
fussent, en un mot, des partis. Le royalisme était mené par 
les émigrés, soutenus par une partie des prêtres réfractaires; 
pourtant ce n’était là ni toute la noblesse, ni tout le clergé; 
il était possible de creuser les divisions, de saisir les meneurs 
et d’apaiser leurs troupes. La gauche n'était pas davantage 
4 3 ae ses pee devant la menace royaliste; 
elle-même. Mais next k de Le er 
AU Eat nie ge À pas de troisième force. Les 
FÉPETEES marqués par les hésitations 
AE see iments des gouvernants, par l’incurie dans 

C'était re ie “ rs A7 
dés vaux da couragé la masse et l'avait rendue 

F religion, tolérants questions politiques. Les modérés en 
par tactique, comme Carnot, étaient peu 


15 RUPTURE de Carnot avec les démocrates s'était 
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… nombreux et facilement débordés par les partisans de 
- l'indépendance totale de l'Église. - ; 
=. Aux points de vue économique, financier, social, le retour 
À la liberté avait déclenché une crise profonde dès la chute 
de Robespierre; elle n’était pas encore terminée. La vie 
Chère, la misère, contrastant avec le luxe des nouveaux 
riches et les artifices de péréquation en faveur des politiques, 
députés, ministres et Directeurs, l'insécurité, les impôts 
d'exception avaient provoqué un profond mécontente- 
ment. Les uns en concluaient que les méthodes suivies 
étaient condamnées, les autres prétendaient qu’il eût fallu 
les appliquer plus énergiquement. 
Le régime manquait de force, les divisions régnaient par- 
tout. Ces débuts de l’histoire constitutionnelle et parle- 
mentaire française sont tâtonnants et maladroits. La 
majorité modérée était dépourvue de cohésion et d’orga- 
nisation. Elle avait pourtant une puissance évidente due à 
sa présence au pouvoir. Les Directeurs eux-mêmes n'étaient 
ni démocrates, ni royalistes, sauf Barthélemy, encore était-ce 
un impuissant, mais ils ne surent ni arrêter une politique 
efficace, ni s’accorder avec les députés centristes. Même la 
presse affaiblit le régime, elle appartenait pourtant, dans 
son ensemble, à ce juste milieu. 
Le prestige personnel de Carnot baissait considérable- 
ment. La réputation que lui avaient faite les victoires 
s’effaçait avec les échecs; ses ennemis en profitèrent pour 
contester ses talents stratégiques et son rôle militaire en 
…— Jan II. À tous égards, il se trouvait dans une situation 
s Pour comble de malheur, il se laissa manœuvrer par des 
… royalistes camouflés, notamment par le général Willot. 
—_ Ce personnage avait été chargé de pacifier le Midi, infesté 
… de royalistes, mais aussi de Jacobins, les uns et les autres 
également fanatiques. 

s « Tu n'as pas idée de ce pays-là, déclarait Carnot à 
Thibaudeau, il ne ressemble à aucun autre... il n’y a pas 
de moyen terme. A Dijon ou à Poitiers, on raisonne, on 
s'explique ; à Marseille on commence par le poignard. Jourdan, 
Isnard, des hommes qui ont de l'éducation … quand ils 
… parlent, l’écume leur vient à la bouche, les yeux leur sortent 
de la tête. Juge maintenant, d’après les représentants, ce 
que peuvent être les représentés 1,» 
Malheureusement Willot n'était pas fait pour pacifier, 
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© Haïneux, passionné, il était bon pour écraser un parti, 
mon-pour tenter une juste balance », disait Thibaudeau, 
Auparavant, les généraux Châteauneuf-Randon ct Puget- 
Barbantane avaient été accusés de soutenir les Jacobins, 
terroristes impénitents. Carnot les avait révoqués en 
juillet 1706. Puget avait rédigé une justification se ter- 
minant par ces mots prophétiques : « Gouvernants, tenez 
au moins un juste équilibre, autrement vos erreurs seraient 
bientôt funestes à vous-mêmes ?. » 

Willot prit le contre-pied de cette politique: « La classe 
qui me paraît en ce moment la seule dangereuse, écrivait-il 
le 19 août 1706, est celle de ces prétendus patriotes qui 
jettent la terreur parmi tout le reste des habitants qu'ils 
qualifient de chouans, papistes, honnêtes gens %....» Willot 
voulait épurer les autorités et rétablir l'ordre au moyen des 
troupes, mais sans secousses, patiemment. Ses protestations 
d'impartialité trompèrent Carnot, qui le soutint énergique- 
ment; Willot put se flatter bientôt de « l'attachement 
particulier » dont Carnot l'honorait, et il en abusa, sollici- 
‘approbation particulière» du Directeur. Carnot fut 
êlé à une lutte farouche, dans laquelle les démocrates 
du Midi étaient soutenus par leurs amis dans la presse et à 
l'Assemblée, tandis que Willot faisait le jeu des royalistes, 
de telle sorte que Carnot ne pouvait être que dupe ou traître. 

Le complot de Babeuf survint à propos pour amener 
Willot à faire de ses ennemis des Babouvistes, et il ajoutait 
que le parti royaliste était «encore pour lui une chimère 4 ». 

Ce confit aurait pu avoir des conséquences plus graves si 
Carnot n'avait pas été dans les meilleurs termes avec Bona- 
parte, car l'opposition éclata entre Willot et le général en 
chef de l’armée d'Italie. Carnot se porta garant, auprès de 
Bonaparte, du républicanisme de Willot 5, 

Willot, ses troupes et l'état de siège de nombreuses com- 
munes n'empéchèrent pas les scènes de guerre civile de se 

uitiplier. Carnot fournissait des renforts. Willot en vint à 
Proposer une mise en état de siège générale. Finalement, 
Willot fut élu au Corps législatif, en 1797. Carnot consulta 
Bonaparte Pour lui donner un successeur. Il dut reconnaître 
qu'il avait été joué, car Willot devint l’un des meneurs 
Fes 2ux Cing-Cents. Détrompé un peu tard, Carnot 


hs ivit ane lettre de reproches et lui interdit de venir le 


Cette affaire résume assez bien l'évolution de la politique 
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et de la pensée de Carnot, depuis les derniers mois de 1796 
jusqu'au coup d'État du 18 Fructidor, Elle contribua à le 
brouiller avec ses collègues au Directoire, notamment avec 
Barras, 
Sur le plan national la grande affaire était la préparation 
des élections de 1797. Elles ajouteraient en effet un nouveau 
tiers à celui qui avait été lu au début du Directoire ; la 
majorité pouvait donc changer, La tactique des royalistes 
fut de faire élire, par tous les moyens, des candidats qui leur 
fussent favorables, Dés le mois d'août 1796, Hoche avait, 
dénoncé la manœuvre et fourni des preuves au Directoire ; 
puis Bonaparte avait intercepté une correspondance roya- 
liste que L'Ami des Lois publia en décembre ; enfin l'un des 
indicateurs qui avaient livré Babeuf fit connaître, en jan- 
vier, la conspiration royaliste, On procéda à l'arrestation et 
au procès de trois des principaux agents de Louis XVIII. 
Cette fois encore Carnot avait favorisé l’action de la police 
et il crut pouvoir se flatter de faire triompher la politique 
du juste milieu’. A vrai dire, les sanctions n'étaient pas 
comparables, autant on s'était montré implacable contre 
Babeuf et ses amis, autant on fut indulgent contre les 
agents royalistes. Carnot, qui avait stimulé les poursuites 
dans Je premier cas, se montra passif dans le second. Le 
Directoire fut habile, a-t-on affirmé; il garda pour lui les 
renseignements fournis par Duverne, l'un des inculpés, 
sur la propagande royaliste #. 11 eût été plus efficace de 
déjouer l’entreprise avant son succès, il eût plus sûr pour 
l'avenir du régime de n'avoir pas à casser des élections. 
L'arrestation des principaux agents avait porté un coup à 
l'organisation royaliste; les élections devaient avoir lieu le 
a1 mars; or, le 31 janvier, le réseau royaliste n'existait que 
sur le papier, sauf dans les régions confiées à Mallet et à 
Bourmont. Ce fut dans cet intervalle, le Directoire étant 
averti, que le retard fut rattrapé par ses ennemis *, Carnot, 
qui ne voulait pas de mesure anticonstitutionnelle, ne fut ni 
plus clairvoyant ni plus actif que ceux de ses collègues qui 
songèrent au coup d'État 1. 
Au lendemain des élections, Reubell proposa de les faire 
annuler. Une tumultueuse séance eut lieu au Directoire 
le 4 avril 1797. Carnot s’opposa catégoriquement au dessein 
de Reubell. Il inaugurait ainsi la doctrine qu'il défendit 
__ constamment, jusqu’au coup d'État, et d’après laquelle la 
souveraineté du peuple devait étre respectée dans la per- 


sonne de ses représentants, au prix mème € la subordina- 
Hon du Directoire. C'était en somme la éoctrine du régime 
parlementaire, comportant le renvoi des ministres condam 
nés par la majorité des députés, comme un proche avenir 
devait le prouver. Mais Carnot n'était pas un doctrmeme; 
s'il adopta cette attitude, c'est « qu'il s aperçut que Les des 
Conseils, dans leur majorité, seraient constitutsonnelss, 
comme l'explique La Revellière dans ses mémoires = 

De cette conviction, il existe une preuve, c'est Lette 
qu'il écrivit à Garrau le 6 mai: « Nous ne pouvons doutes, 
reconnaissait-il, que l'intrigue ne se soit ghssée dans E 
majeure partie des élections..., mais je suis, comme tons, bien 
convaincu que la contre-révolution derient chaque, jour. 
moins à craindre. On trouve un grand nombre de perscmnes 
qui regrettent l'Ancien Régime, mais méÉmment pes .qu 
veuillent courir les chances nécessaires pour tenter de E 
ramener. La paix, d’ailleurs, a ramené zu système répabh- 
cain presque tous ceux qui n'avaient alors pas os S pre 
noncer, et nous ne doutons nullement que k nouvezz tiers 
qui va arriver au Corps législatif ne se réumisse de bonne foi 
aux deux autres et au gouvernement 
d'hui plus que jamais la nécessité de far 
et de marcher ensemble ®.: 

C'était là toute la question! La conviction de Czrnot 
était alors assez ferme pour résister aux appels de ses 2m 
et anciens collègues, tel Lacombe Samt-Muhel EM état 
également assez intransigeante pour k rende accessible 
aux démarches du Corps législatif, qui voyait en ki ue al 
Ainsi, le 21 mai, un député de l'Aisne avat proposé en cs 
didat commissaire cantonal, en traitant sue comcerresé 


Le Directoire s'indigua des amisepenées imjarieuses _ qæ 
cette loi sapposait ct répondit qu'elle état contraire à 
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constitution. Les Cinq-Cents insistèrent et ce fut Carnot qui 
appuya leur demande, au nom « de l'heureuse harmonie » 
entre les représentants et le Directoire, mais surtout, 
comme le remarqua La Revellière, parce qu'un refus eût 
été dangereux !4, 

Le sorttombasur Letourneur; Carnot était donc maintenu; 
l'opinion s’en réjouit à cause de ses talents militaires et 
aussi parce qu'il était incorruptible. Mais il perdait le seul 
de ses collègues qui lui fût attaché et qui votât ordinaire- 
ment avec lui: « Voilà donc un instrument de moins entre 
les mains de Carnot», déclarait un journal. La position de 
Carnot ne pouvait être rétablie que par l'élection d'un 
nouveau Directeur qui lui fût aussi favorable, Cochon de 
Lapparent, par exemple; mais celui-ci fut rejeté par les 
royalistes du club de Clichy, et ce fut Barthélemy qui passa, 
le 26 mai 1797. 

Carnot, depuis le départ de Letourneur, présidait de nou- 
veau le Directoire ; à ce titre, il reçut la première visite de 
Barthélemy. Les deux hommes ne s’accordèrent pas; Carnot 
l'avait bien pressenti et laissé entendre à Sandoz-Rollin. 
Dès lors, Carnot était «seul de son bord » au Directoire, 
mais ses collègues n'étaient pas encore liés les uns aux 
autres 15, 


* * 
* 


La situation du régime et celle de Carnot étaient désor- 
mais également critiques, entre les démocrates, résolus au 
coup d'État, et les royalistes, décidés à mener le Corps légis- 
: Jatif et la politique tout entière, pour aboutir à une restau- 
+ ration. La violence fournissait la solution apparemment la 
plus facile, mais, en fait, la plus dangereuse, car elle aboutis- 
sait à faire de la force l'arbitre de la situation, c’est-à-dire au 
césarisme. 

Or il était possible de manœuvrer. Les royalistes étaient 
divisés : champions du coup de force, partisans des méthodes 
légales, absolutistes, constitutionnelles, sans parler de rivalités 
qui opposaient les hommes les uns aux autres, à Paris comme 
dans l’émigration. De plus, il y avait des modérés, disposés 
à servir une république pacifique et assurant l'ordre, la 
sécurité, sinon la prospérité. Ce furent ceux-ci qui tentèrent 
d'éviter la rupture entre les Conseils et le Directoire et qui 
se tournèrent vers Carnot. Celui-ci était le seul intermédiaire 
possible, mais, comme l’a écrit un contemporain, « en cela 
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Soh caractère n'était point faux, mais sa position était 
fausse 1», e à 
Les démarches auprès de Carnot furent très nombreuses, 


Elles n'émanèrent pas seulement des modérés, Elles eurent 
lieu dans des conditions telles qu'elles sont restées “mal 
connues, aussi bien en ce qui touche leur nature que la“date 
où elles eurent lieu. 

Beftroy de Reigny, qui avait déjà commis tant dé make 
dresses, dans des sens divers, introduisit Portalis et Tronson 
Ducoudray. Thibaudeau a déclaré qu’il vint souvent voir 
Carnot. Willot lui-même vint pendant quelque temps. I1y eut 
aussi Mathieu Dumas, ami du ministre de la Guerre Petiet, 
avec qui il travaillait à une revision des lois militaires et 
qui déclarait suivre « cette ligne moyenne, toute et franche- 
ment républicaine, également éloignée des partis extrêmes 
ct du machiavélisme métaphysique "», 

Carnot reprochait aux Conseils de ne pas voter les crédits 
nécessaires et se réservait 18, 

Au début de juin, des attaques violentes furent lancéés 
par quelques-uns des députés, notamment par Vaublanc, à 
propos de Saint-Domingue. Or Vaublanc avait écrit récem- 
ment à Carnot sur ce sujet. Carnot aida à trouver un 
compromis et se flatta d'avoir obtenu un apaisement à la 
première escarmouche !?, 

Son attitude parmi ses collègues soulignait ce désir 
d’apaisement. Carnot ne signait pas les arrêtés de radiation 
d'émigrés, non plus que les dénonciations contre les prêtres. 
De plus, sur certaines questions importantes, il semblait en 
passe de constituer une majorité en S'appuyant sur La Revel- 
lière et Barthélemy, par exemple pour ratifier la loi qui 
rapportait des mesures d'exception établies par la Conven- 
tion, le 3 brumaire an IV, ou encore des arrêtés et disposi- 
tions concernant la trésorerie et la gendarmerie, Il y avait 
là une possibilité qui inquiétait les royalistes et qu'ils 
voulurent ruiner en attaquant Carnot comme ancien ter- 
roriste 20, 

Les difficultés vinrent d'un autre côté; La Revellière et 

t se détestaient, leur politique religieuse était en 
ges La Revellière se tourna vers Barras et Reubell, et 
ge ae trois, à partir du 29 juin, des séances secrètes. 
je jsnation devenait désespérée, C'est À ce moment, le 

juillet 2 que Mathieu Dumas fit appel à Carnot « pour 
aflermir le gouvernement constitutionnel par la confiance », 
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Æt Que Carnot répondit, avec une amertume révélant 5e5 
nouvelles dispositions d'esprit : « Je ne puis vous peindre 
ana douleur : l'anarchie et le royalisme 8e disputent à qui #e 
bañgnera dans Je sang des républicains ; partout ils tombent 
sous les poignards du fanatisme, des émigrés, du babouvisme, 
Aucun moyen de répression au-dedans, plus d'espoir de paix 
à l'extérieur, les ennemis travaillent avec rage, les amis 
s’endorment, la République croule, Je chaos arrive, » 

1 sut pourtant trouver d'énergiques accents pour pro- 
clamer 53 politique du juste milieu, Je 14 juillet, en qualité de 
président du Directoire #1, [1 58 crut sur le point de réconcilier 
a majorité du Corps législatif avec Je Directoire, mais ce fut 
mue vraie journée des dupes quand il proposa, le 16 juillet, 
le changement de plusieurs ministres, 

À re Le compte rendu des séances, le débat entre les 
Directeurs aurait été doctrinal : Carnot proposa lé renvoi 
de quatre ministres, au nom du « vœu de Ja majorité du 
Corps législatif»; Reubell Jui répliqua que ce vœu n'avait 
famais été exprimé et ne pouvait pas l'être, qu'une telle 
intrusion du législatif dans l'exécutif provoquerait une véri- 
table anarchie, À quoi Carnot riposta qu'il était « impossible 
de faire snarcher la constitution » sans Je ralliement du Direc- 
toire à la majorité du Corps législatif, C'était Je prolongement 
de 4 contestation sur l'autorité de Ja souveraineté nationale 
et sur l'interprétation de la constitution, problème qui devait 
tenir tant de place dans l'histoire politique du XI1X+ siècle, 
Dé La Kevellière signalait l'inconvénient du régime parle- 
mmentaire : Vinstabilité ministérielle, la « versatilité dans les 
taximes du gouvernement », 

La presse 1évéla des manœuvres de coulisse, confirmées 
depuis par les mémoires, Les Constitutionnels du € corps légis- 
BAif voulaient faire partir les ministres Merlin, Truguet, 
Ram] t Delacroix, Ils firent sonder plusieurs Directeurs, 
Barthélemy, Carnot, Étaient favorables, il en fallait un 
troisième pour assurer la majorité, On €nvoya vers Barras un 
«homne de plaisir » comme Jui, l'amiral Villaret- Joyeuse, et 
on crut pouvoir compter sur lui, Il est curieux qu'on ait 
anrété une ranuvre de cette importance sur la parole d’un 
Barras, C'est Jui qui retourna l'opération contre ses auteurs ; 
fl repoussa « avec indignation toute espèce d'influence » du 
Hgislaif sur l'exboutif, et demanda la discussion immédiate 
Pas des ministres, même de ceux qui n'étaient pas en 
F » Ainsi Bénézech, ministre de l'Intérieur, Cochon, 
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ministre de la Police, et Petiet, ministre de la Guerre — tous 
amis de Carnot et des modérés — furent révoqués en compa- 
gnie de Truguet et de Delacroix. I fallut aussitôt les remplacer. 
Carnot demanda un délai de vingt-quatre heures, qui Jui fut 
refusé, non sans ironie. Alors furent nommés de nouveaux 
ministres, acquis à la majorité directoriale et parmi Îes- 
quels on trouvait Hoche à la Guerre et Talleyrand aux 
Affaires étrangères 2. L'opération avait été conduite magis- 
tralement, à peine avait-elle duré vingt minutes. Les Consti- 
tutionnels étaient bafoués, pour la plus grande joie non seule- 
ment des démocrates, mais des royalistes, qui se félicitaient 
en outre de la nomination de Talleyrand. C'était une «injure 
à la nation, profondément ressentie par tous les vrais Tépu- 
blicains.…, une véritable calamité », écrivait Mathieu Dumas à 
Moreau. Tel devait être le sentiment de Carnot, privé desses 
appuis, ne disposant plus à son gré du ministère de la 
Guerre et obligé de subir Talleyrand qu’il méprisait : « Il ya 
dans l’obséquiosité de cet homme quelque chose qui est au- 
dessous de la bête même», disait Carnot, d’après Rousselin 
de Saint-Albin; et, encore: « Il amène avec lui tous les 
vices de l'Ancien Régime, sans qu’il ait pu prendre une des 
vertus du nouveau.» Hoche ne lui inspirait pas une telle 
répulsion, or ce fut lui qui se prêta à une tentative de coup 
de force #. 
ss 


Un député annonça, le 18 juillet, que des troupes arri- 
vaient à Paris après avoir violé les limites de la zone où il 
était interdit — par précaution — de les faire circuler. L'émoi 
fut immense, surtout quand la réalité du fait fut démontrée. 
Carnot se trouva de nouveau dans une étrange situation, 
puisqu'il était tout ensemble président du Directoire et 
chargé des questions militaires. Il déclara ne pas être au 
courant et voulut rejeter l'incident sur « la simple inadver- 
tance d'un commissaire des guerres » chargé d’acheminer les 
troupes qui devaient se porter de l’armée de Sambre-t- 
Meuse vers Brest pour une nouvelle expédition d’Irlande *. 
rm re La Se Pr le périmètre 

É , ui on l'avait spéciale signalé 
pen tri SA Carnot s’informa, RE savoir 
La He pas connaissance du détail de la route suivie. 
ouché de Drriois dates D mette de 

avec le ministre de la Marine. 
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» C'était là le complot et la raison de sa nomination au 
ministère de la Guerre. Carnot pouvait faire de lui-même le 
“ rapprochement qui s'imposait ; d'autres l'avaient même 
fait pour lui et en avaient tiré les conséquences. Ils lui 
proposèrent de mettre en accusation Barras, Reubell et La 
Revellière, et de confier à Pichegru le commandement de 
È la garnison de Paris. 
< Carnot refusa. Il venait d'apprendre, le 20 juillet précisé= 

* ment, ainsi que tous ses collègues, la trahison de Pichegru, 
prouvée par les papiers d’Antraigues saisis par Bonaparte, 
Or il ne voulait pas renverser la République. Il voulut donc 
rendre responsable un subalterne et ramener l'affaire à un 
mince incident, traitant de « contes absurdes» les bruits 
d'envoi de troupes à Paris: « Ce qui m'étonne, c'est que de 
pareilles sottises trouvent toujours quelqu'un qui veuille 
les croire *#,» 

Le lendemain, à l’audience du Directoire, Carnot fit de 
durs reproches à Hoche sans que Barras intervint; ce fut 
La Revellière qui mit fin à cette scène pénible. 

La menace n'était pas conjurée. Carnot accepta de jus- 
tifier Hoche, mais il exigea que toutes les troupes en mou- 
vement fussent renvoyées à l’armée de Sambre-et-Meuse, ses 
trois collègues s'y refusèrent, persistant dans l'envoi des 
forces pour l'Ouest. Les Cinq-Cents restèrent inquiets 7, 

Hoche, en effet, malgré sa déconvenue, malgré sa démis- 
sion du ministère de la Guerre, restait indécis et songeait 
À renouveler son coup. Ses troupes se livrèrent à d’étranges 
allées et venues, sur les routes entre Mézières et Chartres. Il 
les renvoyait à Charleville, le 22 juillet, les ramenait dans la 
Marne, le 24. Elles arrivaient à Épernay le 28. Le 23, il avait 
sollicité les ordres du Directoire; le 26, il avait détaché un 
officier vers Barras; le 28, il écrivait à Schérer, le nouveau 
ministre de la Guerre: « Si un dernier sacrifice de ma part 
peut encore servir la patrie, croyez que je ferai plutôt celui 
de mon repos particulier... », et il préparait une marche de 
Reims à Beauvais. Le lendemain, il lui mandait que les 
troupes ne marcheraient pas, car il leur avait fait savoir son 
refus d'embarquer, mais, le soir, à sept heures, il demandait 
s’il fallait de nouveau se diriger vers l'Ouest. Le 5 août, il 
maugréait : l'expédition d'Irlande n'aurait pas lieu, on 
voulait lui « fermer labouchesous prétexte de secrets d'État »; 

… et, le 6, il écrivait qu'on voulait « à toutes forces que nous 
 marchions vers l’intérieur ». 
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Un ami de Pichegru, le général Salme, qui était sous les 
ordres de Hoche, s’est flatté d’avoir décidé celui-ci à révo- 
quer ses ordres: « Hoche semblait regretter de ne pouvoir 
exécuter son projet, en taxant les Directeurs de lâches, » 
Le ministre de la Guerre invita Hoche à diner, Hoche se 
méfiait. 11 dit pourtant à ses officiers: « Peut-étre aurons- 
nous à assurer la tranquillité intérieure, » II confiait encore à 
un ami: « Tous les partis ont été trop loin.., les républicains 
doivent compter. sur la constance des armées qui ne veulent 
plus de révolution et qui maintiendront la constitution.» 
Certaines unités voulaient marcher sur Paris pour se venger 
des Conseils qui les laissaient manquer de tout. 

Ainsi se dessinait le césarisme : « C’est le moyen de mettre 
tous les partis d'accord en nous préparant au joug du gou- 
vernement militaire ?8,» 

En effet Bonaparte avait lancé sa fameuse proclamation 
du 14 juillet, menaçant d’envoyer ses troupes à Paris si la 
République était mise en danger. Car Bonaparte avait été 
violemment pris à partie par les membres les plus ardents 
du nouveau tiers. Dans ces conditions, qu'étaient devenues 
les relations de Carnot et de Bonaparte ? ” 

Officiellement, Carnot lui avait écrit, au nom du Direc- 
toire, pour lui manifester hautement sa satisfaction et 
approuver sa conduite à l'égard de Venise et de Gênes. Mais, 
personnellement, Carnot n’appréciait guère le coup de force 
contre Venise : « Nous aurions bien voulu éloigner ce malheu- 

reux incident, mais les services de Bonaparte nous ont 
subjugué. » 

Non moins officiellement, Bonaparte conseillait au Direc- 
toire de sévir contre les royalistes. Sur ce point, Carnot lui 
écrivit personnellement, le 17 août, en des termes qui 
méritent d’être retenus: 

« Je ne vous entretiendrai pas, mon cher général, des pré- 
. . que court en ce moment la République: 
En re 4 ss sont pas nuls, ils sont du moins centuplés 

Ê peur fait prendre, de part et d'autre, des 
re extravagantes, et c’est dans ces mesures qu'est le 

Fe . pour les spectateurs. Il y a de quoi rire de ces 

Mine dot demo do Rrat die que DARSE 

combattre des Soie 1 RE ae pa de 

c'est que, lorsqu'elles Ann seule chose à craindre, 

elles ne se trouvent en présence et rs … b rs Lm 

attent réellement ; 
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« Jai vu plusieurs fois votre aide de camp La Valette, 
pour lequel vous m'avez écrit. C'est un homme d'esprit qui 
m'a paru fort sage, et je serais fort aise s’il m'est possible de 
aire quelque chose pour lui. 

« Ce qui, à travers l’exaltation et les folies de nos Don 
Quichottes, fixe l'attention des hommes raisonnables qui 
veulent enfin un terme aux maux de leur patrie, c’est l’expec- 
tative de la paix. Se 
l « Tous, mon cher général, ont les yeux fixés sur vous: Vous 

tenez le sort de la France entière dans vos mains. Signez la 
paix, et vous le faites changer de face comme par enchante- 
ment. Dussiez-vous le faire sur les seules bases du traité pré- 

limimaire de Léoben, concluez-la ; elle sera encore superbe, 
n clle le sera aussi pour l'empereur à la vérité, mais que nous 

importe : la paix pourrait-elle être solide s’il était trop lésé ?.… 
Et alors, mon cher général, venez jouir des bénédictions du 
= neuple français tout entier qui vous appellera son bien- 
fiteur. Venez étonner les Parisiens par votre modération 
©t votre philosophie. On vous prête mille projets plus 
….“hsurdes les uns que les autres. On ne veut pas croire qu'un 
homme qui a fait de si grandes choses puisse se réduire à 
vivre en simple citoyen. Quant à moi, je crois qu'il n’y a que 
Bonaparte redevenu simple citoyen qui puisse laisser voir 
dans toute sa grandeur le général Bonaparte. 

« Croyez-moi, mon cher général, le plus sûr de vos 
amis “ » 

Ceïte dernière lettre est révélatrice, surtout si on la rap- 
proche de celle que Bonaparte envoya en réponse. « Dites 
À Carnot, mandait-il à La Valette, que je ne crois pas aux 
bruits qu’on répand sur lui ; témoignez-lui une réciprocité de 
sentiments de tout ce qu'il me dit ; dites-lui, comme une opi- 
mion qui vient de vous, qu’à la première occasion je me reti- 
rerai des affaires ; que, si elle tarde, je donnerai ma démission ; 
S2isissez bien l'effet que cela fera surlui.» Lorsqu'on trouva 
ces lettres, après le 18 Fructidor, on s’étonna que le général 
marquât une telle confiance à ce seul Directeur. D'autre 
part, Joséphine envoyait ses amitiés et des cadeaux à la 
…_ Fnme de Camot *. ; ” 
—— Clni-ci crut pouvoir persister dans la ligne moyenne qu il 
» avait adoptée. Il prononça un discours hostile aux royalistes 
10 2oût# Ainsi fut-il de plus en plus isolé. Les uns après 
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les autres, ses anciens amis se détachaient de lui. Coffin, ce 
commissaire du Pas-de-Calais dont la nomination avait fait 
tant de bruit, vint lui signaler les dangers de cette politique, 
en vain, aussi démissionna-t-il. ; 

La crise mettait en cause la politique extérieure, Carnot 
fut accusé de pactiser avec des austrophiles et des anglo- 
philes. Au vrai, il voulait la paix, c’est pourquoi il avait 
accepté de voir l'envoyé secret de l'Autriche, mais sans 
rien décider, c'est pourquoi il avait approuvé Léoben, les 
dispositions favorables à l'Empereur lui paraissant un gage 
de durée. 

Du côté de l'Angleterre, Carnot préparait toujours une 
descente militaire. Il espéra pourtant la paix lors des négo- 
ciations qui s’ouvrirent à Lille dans l’été 1797. Son ancien 
collègue Letourneur était l’un des négociateurs et il consulta 
Carnot, l'Angleterre était au courant de cette correspon- 
dance. Carnot semble avoir conseillé de céder sur un point 
litigieux, la restitution par l'Angleterre des colonies néer- 
landaises. 

Carnot se brouilla mortellement avec ses collègues. Il y 
eut quelques scènes tumultueuses au Directoire. Ainsi, dans 
la nuit du 14 au 15 août, à propos des risques de voir 
reprendre la guerre en Autriche, comme l’indiquait Bona- 
parte, une altercation éclata entre Carnot et Barras. Celui-ci 
le traita de « vil scélérat» et d’«infâme brigand» qui ven- 
dait la République. Barras et Carnot en venaient aux mains, 
ils faillirent se battre en duel. 

Carnot ne signait plus guère, pas même les arrêtés concer- 
nant le personnel militaire; sa correspondance devenait 
presque nulle; il ne prenait plus part aux délibérations et 
sortait à tout instant de la salle. Mais il restait insensible 
aux avertissements qui affluaient, même à ceux de son frère, 
commissaire à Chalon-sur-Saône. Carnot espérait que La 

Revellière se refuserait au coup de force, et, pour lui être 


agréable, il faisait poursuivre le fameux Malo, qui avait 
insulté La Revellière 2, 


# 
LE] 


Le récit du coup d’État est tro 
« p connu pour le répéter 
se fois de plus. Carnot avait éloigné sa famille : lui-même 
: a prêt à fuir au cas où l'on voudrait l'arrêter. Dans 
soirée du 4 septembre — 18 fructidor — on vint l’avertir 


LL, 
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que des troupes étaient rassemblées dans le jardin du palais, 
son entourage lui proposa de recourir à la force: « Nous 
étions trois frères réunis, le Directeur, le général Carnot et 
moi, Joseph [le futur conseiller], armés chacun d’un pistolet. 
Nous fussions entrés dans la salle des délibérations et chacun 
de nous aurait brûlé la cervelle à un de ses trois Directeurs. » 
Carnot préféra se cacher. C’est à 8 h. 30 qu’on l'avait informé 
de la présence des troupes, il appréta alors ses armes et se 
coucha tout habillé. Vers x heure du matin, Feulint l’avertit 
qu'on venait pour l'arrêter, La Revellière, nouveau, prési- 
dent, en avait donné l’ordre. Feulint amusa un instant les 
envoyés du triumvirat pendant que Carnot fuyait par une 
porte dérobée. Carnot se rendit chez des amis, les Devaines, 
puis, chez les Oudot, des Bourguignons. Quelques jours plus 
tard, le 2x septembre, il quitta Paris, déguisé en cocher, 

dans la voiture d’un capitaine du Génie de ses amis. 

On fit courir le bruit de la mort de Carnot. Le ministre 

| de la Police aurait même demandé à Reubell si c'était exact, 

: à quoi celui-ci aurait répliqué : « Ce n’est pas un jour comme 

aujourd’hui qu’il est permis à un ministre de la Police de 

s'enivrer.» On rechercha Carnot, notamment dans la pro- 

priété des Dupont, près de Saint-Omer. Feulint fut mis en 

non-activité et Joseph Carnot fut révoqué. La famille entière 

était suspecte et fut étroitement solidaire dans cette rude 

épreuve. Du moins Carnot avait-il échappé à la déportation #%. 


| 
; 


+ 

Pour la seconde fois, Carnot avait occupé les plus hautes 
fonctions ; pour la seconde fois, il les avait perdues. Dans les 
deux cas, il avait pourtant montré de remarquables qualités 
de travail, d'organisation et de commandement. Sa chute, 
dans les deux cas, n'était pas celle d’un homme politique, 
elle était liée à la chute d’un système, au renvoi d’un 
personnel nombreux, à de profondes transformations. 

Pourtant, la conduite de Carnot fut bien différente au 
18 Fructidor de ce qu’elle avait été au 9 Thermidor. Alors 
qu'il avait favorisé la chute de Robespierre, il était demeuré 
passif en fructidor. On admettra difficilement qu'il fut guidé 
par des motifs de doctrine, car il était plus homme d’action 
que théoricien. On croira plutôt qu’il se sentait moins indis- 
pensable puisque la situation militaire était améliorée, mais 
l guerre n’était pas encore finie et des négociations déci- 
sives étaient en cours. Il semble surtout que Carnot n’ait pu 
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agir avec les parlementaires en utilisant leurs moyens, Il 
À était ni chef de parti, ni lié à un parti, ni pourvu d'une 
Clientèle politique. Dans la connaissance et le maniement 
des hommes, il manquait à la fois de clairvoyance et d'entre 
gent ; ilétait plus autoritaire qué manœuvrier, D'autre part, 
dans l'exercice de l'autorité, il ne s'entendait bien qu'avec 
des collaborateurs déférents: un Prieur, un Letourneur, Îl 
se butait et rompait quand il rencontrait des personnalités 
intransigeantes, un Robespierre, un Reubell, Lui qui n'avait 
exercé que des fonctions collégiales, fl ne sentait A l'aise 
que s’il travaillait seul, où à la téte de subordonnés, 
Il ne lutta pas pour conserver tif pouvoir qu'il devait 
partager et qui lui échappait. 
Son refus d’être fructidorien ou antifructidorien le plaçait 
ailleurs dans une position singulière, exceptionnelle net qui 

ne manquait pas de grandeur, Ce genre d'attitude ne Jui 
déplaisait pas, il le montra à diverses reprises, 
Iln’en reste pas moins que les défauts et, à certains égards, 

les qualités de Carnot homme d'État ont déjoué les projets 
royalistes en retenant les royalistes constitutionnels dans 
les formes légales, en les amenant même à renoncer à la 
mise en accusation de Hoche et du triumvirat, Il est vrai 
que, du méme coup, se terminait la période ascendante 
dé la carrière de Carnot, si l’on juge qu'un Directeur 
était plus qu'un membre du Comité de Salut public, ce qui 
est indéniable en droit. Une certaine aigreur gagna Carnot 
et aussi une certaine incapacité à se cantonner dans des 
postes moindres, On ne tarda pas à s'en apercevoir. 


CHAPITRE VIII 
u UN EXILÉ ACCUSATEUR 


ARNOT n'avait jamais quitté la France, ils’était montré 

très dur pour les émigrés, et voici qu’il allait croiser 
2 leurs routes, car la Suisse était farcie d’émigrés, de 
…. réfugiés, d'agents secrets de toute sortes. 

La Suisse le dépaysait moins que tout autre pays. Il pou- 
vait même espérer qu’elle accucillerait volontiers celui qui, 
dès le premier jour, avait voulu lui épargner la guerre et 
faire respecter sa neutralité. D'abord en 1792, lors de sa 
“… mission à l'armée du Rhin, quand il s'était avancé jusqu’à 
Porrentruy. Naguère, Directeur, il avait assuré aux envoyés 
de Genève la bonne volonté du gouvernement français. 
Notre représentant dans cette ville, Desportes — dont les dis- 

iti changèrent avec les circonstances — félicitait 
alors ces envoyés : « On est enchanté ici de l’intérét que le 
citoyen Carnot a exprimé pour votre patrie...» Mais ni 
es ni les magistrats de Genève n’abritèrent le fugi- 
tif: l'un craignait ses chefs, et les autres craignaient la 
— France. 
—…. Ce fut chez une dame Raffinesque, blanchisseuse à Plain- 
palais, qu'il s’abrita. Elle lui était peut-être apparentée — il 
…. j'appelle sa cousine dans ses lettres —, elle remplaça ainsi sa 
famille ?. 

Non seulement Carnot avait dû quitter tous les siens, mais 
il ne pouvait guère leur écrire ; il dut même se prêter à la 
rupture de son mariage pour que tous les biens de Ja commu- 
nauté ne fussent pas saisis. 

“ Les scellés avaient été apposés sur l'appartement. Ils 
… furent levés le 16 octobre, les «hardes» de la citoyenne 
Carnot furent remises à son fondé de pouvoir Collignon, le 
reste fut conservé provisoirement, sauf la bibliothèque qui 
fut versée aux archives du Directoire. La cave fut vendue aux 
Enchères, le 3 janvier 1798, pour mille six cent cinquante 


—. 
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francs environ, car elle n'avait pas été entretenue avec soin; 
nombre de bouteilles étaient endommagées ou brisées. 

Les triumvirs se moquaient bien de ces détails. C’est la 
correspondance qui les intéressait, ils y cherchaient des 
informations sur le rôle personnel de leur ex-collègue, peut- 
être des pièces secrètes, des lettres de Bonaparte, de Letour- 
neur, devenu négociateur à Lille pour la paix avec l’Angle- 
terre. Leur butin fut maigre, il ne permettait pas même de 
justifier les mesures qui frappaient Carnot. 

Les biens de Carnot devaient être mis sous séquestre. 
Quels étaient-ils ? C’est là un point important, comme nous 
\ montreront ses relations ultérieures avec Napoléon, et 
c'est encore un point obscur. 

Conformément à la loi du 4 vendémiaire an IV, Carnot 
à rendu compte de l’état de sa fortune, le 29 septembre 1795. 

11 ne possédait alors que ce qu'il avait à la veille de la 
Révolution, quelques vignes en Bourgogne, rapportant bon 
an mal an 600 à 700 livres. Il n’avait pas reçu les 30 000 livres 
de dot de sa femme, mais seulement un intérêt annuel de 
13 000 livres — en assignats. Quant aux meubles, effets et 
argent, il les évaluait aux environs de 4 000 livres. 

Le passage au Directoire avait permis à Carnot d’épar- 
gner assez pour acquérir — en s’endettant, paraît-il — un 
bien national. C'était la ferme du Forestil, sise près de 
Montdidier. Il y avait là une maison, des grange, étable, 
pigeonnier, jardin et vigne, s'étendant sur trois journaux, 
les terres comprenaient 316 journaux de terres labourables 
et 24 journaux de bois. Ce domaine avait été vendu deux 
cent mille livres en 1792. 
ne pont donc médiocre, mais elle 
not demanda la dissolution de 1 ere LR Je ce 

e divorce fut prononcé 1 PSE L cine 
e 17 juillet 17995. 


ec Du ns la mise à mort de Lazare était 
en fut RÉ Son père, qui vivait toujours à Nolay. Il 
TI SRE ils’éteignit peu après, le 19 novembre 1797. 
également Le Succession modeste dont rien ne pouvait 
tourner la loi enir à Carnot. Les autres héritiers voulurent 
mais ils ne hs un lot à Sadi, fils de Lazare, 
Pr an aie Lo ter le séquestre. Ce lot était estimé, 
et 330 livres Ë ï 

D'autres soucis, plus ; 7 600 livres au total 4 
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i ovembre, Desportes avait dénoncé 
roc he la présence de Carnot reconnu ef 

ra " la grosse perruque masquant sa calvitie. Desportes 

; -#à àla as Je lendemain, précisant l'emplacement de 
Ro à Plainpalais, où devait se trouver Carnot. C'était 

| pour lui le moyen de garder son poste, Car le dénonciateur de 


Carnot, un démocrate, accusait Desportes d'être un patriote 


tiède et favorab 
tèrent vaines. J 
Sur ces entrefaites, le 21 novembre, Bonaparte, qui Se 
rendait à Rastadt, était arrivé à Genève. Aussitôt un Mila- 
nais lui signala la présence de l'ancien Directeur, donnant les 
noms de ses protecteurs supposés. Bonaparte les fit compa- 
raître et l’un d’entre eux; Bontemps, qui se défendit mal, 
fut arrêté. « Carnot croit pouvoir assurer que cela n’est qu'un 
jeu et telle est aussi l'opinion du malheureux dans les fers», 
expliqua Bornes, député fructidorisé qui avait été amené de 
Paris précisément par Bontemps. Pourtant, dans sa Réponse 
" à Bailleul, Carnot relate sans la commenter cette conduite 
. de Bonaparte à son égard ; procédé imprudent que Feulint 
«voulut rattraper en déclarant que la Réponse ne pouvait 
être — pour cette raison — de son frère. 

x Un Genevois, Des Gouttes, avait prévenu Carnot des 
risques qu’il courrait et lui avait remis un mot pour M. de 
Bonstetten. Carnot franchit le Léman, déguisé en garçon 

| | + sm pour . Bonstetten. Celui-ci était Le 

patricien bernois, épris de la culture fr. is i 
de la Révolution à ses débuts, mais AE ne es 

4 resté libéral, en relation avec Mme de Staël, I] ap récii G se 
assez pour rechercher sa société dans la suite és Fa sur 
ee 2 on certaine influence 5. même exer- 

eu après, le 14 févri i : 
MAS Re Es - Ga rs Pr ayant ordonné 
révolution démocratique et préparer Fe Y appuyer une 

L dut chercher un autre refuge. Bonstetten ] annexion, | Carnot 
Fe FA pe sous des noms supposés 5 ui permit d'obtenir 

endant son séjour e i TRE 
des agents roy. ee Fr Pt été sollicité par 

» qu'on n'en pourrait rien obtenir. 3 “2 cgru eût affirmé 


le à Carnot. Pourtant les recherches res- 


LE GRAND CARNOT 
persuadé que, pour maintenir son 


« Bonaparte 
crédit, il à besoin d’être toujours en activité ; avec une armée, 
il peut de grandes choses, » Carnot prévoyait pourtant que 
Bonaparte ne se limiterait pas À la carrière militaire, si 
éclatante fût-elle, « I se livrera entièrement au rôle de poli. 
tique, de législateur et même de réformateur,... S'il a un plan, 
il ne peut être qu'en opposition avec celui des Jacobins; il 
sera un acheminement À l'ordre, s'il n'est pas l'ordre luis | 
même... se réservant de terminer la longue tragédie dela 
Révolution?» À notre connaissance ces paroles remars | 
quables, transcrites dès mars 1798, n'ont pas été relevées, 


Fixé à Augsbourg, puis dans un village voisin, Carnot prit 


connaissance des charges que Bailleul avait retenues contre | 


lui dans son rapport sur le coup d'État, Il décida d'y répons | 
dre et fit paraître sa justification — en forme de réquisitoire 
— À Augsbourg, en mai 1798, | 

Réplique magistrale que cette Réponse à Bailleul, écrite 
avec une vigueur, une verve de pamphlétaire, On était loin 
de l'Éloge de Vauban et des discours officiels prononcés par | 
le Directeur, Aucune affectation, aucune emphase, non plus 
que ces métaphores grandiloquentes dont on avait tant 
abusé. L'homme était 1à, vibrant d'indignation, interpellant 
ses adversaires, les défiant, les couvrant de sarcasmes, les 
dessinant en traits caricaturaux et féroces, Nul ne peut 
oublier les portraits qu'il traça de ses trois anciens collègues. 
La puissance du ressentiment lui dicta des traits terribles, 
où les défauts physiques étaient moqués, autant que les 
tares et les vices. 

L'argumentation, serrée, frappait d'autant plus que les 
accusations de Bailleul étaient vagues et maladroites, Carnot 
se présentait comme l'homme de la paix extérieure et inté= 
rieure, de la liberté et de la modération, également éloigné 
des factions antagonistes, Nous avons déjà rencontré, à 
propos de son action au Directoire, les questions qu'il abor- 
dait, Mais ce qui s’ajoutait, c'était l'ardent amour de la 
France, doublé par la nostalgie de l'exil, et qui lui inspira 
une prosopopée que citèrent ensuite tous ses biographes. 
Camot invoquait la France, sa famille, ses amis, le sol sur 
lequel il avait eu le bonheur de naître et auquel il ne cesse- 
rait d once: il leur souhaitait la gloire et la prospérité, 

ne i i i 
ru M cat pour lui que le pouvoir de sup- 
Ouvrage eut un vif succès, car on se lassa vite en France 
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de la dictature du triumvirat. La police fut chargée de le 
traquer, elle perquisitionna chez les imprimeurs, En vain, 
les copies étaient reprises, imprimées en divers formats, et 
vendues avec précautions. 

Des répliques furent lancées, sous des titres variés : De la 
Tyrannie de Carnot, ou les Carnutes, pax Poultier; Menaces 
furieuses de Carnot au Peuple de Paris par Rouet; Essai 
sur la Nature et les divers Agents de la Conspiration présente, 
ow Lettres d'un Représentant du Peuple sur la Réponse de 
Carnot à Bailleul. 

Ce succès incita même un éditeur à imaginer un Second 
Mémoire de Carnot qui fut publié à Hambourg en 1709. En 
revanche Joseph Carnot avait fait imprimer, sous le titre de 
Réflexions sur la Réponse de Carnot à Bailleul, les passages 
les plus importants de cet ouvrage. De son côté Feulint 
avait composé une Histoire du Directoire constitutionnel, 
mais elle parut en retard, après le 18 Brumaire. Fort heu- 
reusement, car cela permit à son auteur d'y ajouter quelques 
compliments à Bonaparte, pour tenter de réhabiliter la 
famille et de regagner les fonctions perdues à. 


%* 
* * 


Après la chute du triumvirat, il avait déjà semblé possible 
de tenter d'obtenir la levée des sanctions qui frappaient 
Carnot. Son frère Joseph parle d’une pétition adressée au 
Corps législatif et que Lacuée aurait empêché de remettre. De 
son côté, Lomet incrimine violemment le même Lacuée. 
Après le 18 Brumaire, Feulint voulut aller solliciter le Premier 
Consul; Lacuée s’y serait encore opposé. Un dissentiment se 
dessinait entre Feulint et Lacuée, et plus largement entre 
ceux qui avaient été victimes du 18 Fructidor et ceux qui 
étaient restés en fonctions ?. 

Il n’en reste pas moins que Lacuée avait, le premier, 
élevé publiquement la voix en faveur de Carnot, après le 
coup d'État du 18 Fructidor. Il avait affirmé le républica- 
nisme de Carnot, dès novembre 1797. 

La disparition de toute correspondance de Carnot, pen- 
dant son exil, au long des années 1798 et 17099, ne permet ni 
de connaître sa pensée sur les avatars de la France, ni son 
action éventuelle pendant que le régime se discréditait, 
. qu'une deuxième coalition ruinait les victoires et les traités 
de paix qui avaient mis un terme à la première, ni enfin de 
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savoir cotiment il accueillit la nouvelle du coup d'État de 


Du moins Feulint saisit-il l'occasion avec une promptitude 
dti fait honneur à sa rspicacité. Dès le 23 octobre 1799, 
Bien avant le coup d'État, il avait fait sa cour à Bonaparte 
dérré «heureux retour, si longtemps espéré, pouvait mettre 
enfn on terne aux malheurs de la République». I] lui 
éxprimait sa confiance, «bien plus fondée encore sür la 
cormaissance personnelle que j'ai de votre correspondance, 
tarit officiellé qu'amicale, avec mon malheureux frère, lors 
dé vos glorieux succès en Italie, que Sur vos brillants et 
nombreux triomphes eux-mêmes... ». 

Cet ermpressémment ne pouvait recevoir sa récompense 
qu'après le coup d'État. Elle tarda un peu et fut limitée. 
Carnot put revenir grâce à une mesure générale, prise le 
16 décernbre, en faveur des victimes de fructidor, mais il 
testait placé sous la surveillance de la police; chacun 
avait une résidence assignée, celle de Carnot était Paris. 

& je mé hâte, mon très cher ami, de t’annoncer mon 
etoër À Paris, écrivait Carnot à son frère Joseph le 19 jan- 
viex 1800, Ma ferme est arrivée un quart d'heure après moi. 
Ta jugés dé notre joie...» 

La vié farniliale reprit donc aussitôt. Lazare et sa femme 
éañent provisoirement installés chez Toussaint Collignon, 
celui qui avait signé les inventaires lors du séquestre. 

Le dénmément relatif dans lequel se trouvait l'amnistié 
fat peu à peu atténué. Les papiers séquestrés, les archives 
ét les livres lui furent rendus, presque au complet, ainsi que 
Vaxgent — plus de dix mille francs —, les biens, la ferme 
de Forestil, ét la part de l’héritage paternel. D'autre part, 
la dot de Mme Carnot avait été préservée. La situation 
était pas inquiétante de ce côté 19, Carnot allait-il 
fépréndré un rôle dans la vie publique ? 


CHAPITRE IX 
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À Æ JOUR mêÈme de son retour, nous dit Kôrte, Carot/fut 
appelé an Luxembourg par Bonaparte, avee qui il 
ent un long entretien confitentiel. 

« Vous dites, dans votre Réponse à Bailleul, que vous étiez 

e ne J'y suis passé; pourquoi n'êtes-vous pas venu 


RS j'y serais allé, mais vous aviez 
une suite qui aurait pu me reconnaître, et peut-être vous- 
ne n'aurier-vous pu empêcher que je fusse livré au 


hu. Vous savez que c'est toujours à vous 
Seul que j'ai écrit personnellement. En vous seul j'avais 

noe, à vous seul j'ai confié ce qui me touchait per- 
st : et œ qui touchait les miens » 

) D cup. Carnot fat nommé par le Premier Coneil 
…. lieutenant général et président du Comité des inspecteurs 
aux revues. 

Ainsi va la légende, accréditée par un homme qui écrivait 
— au contact de Carnot définitivement exilé... La nomination 
fut prononcée seulement le 7 février. Bonaparte avait quitté 
le Luxembourg pour les Tuileries le jour même du retour de 
Carnot, RU te dolor: nommé 
inspecteur aux revues, il avait « le grade et le traitement des 
Eénéraux de division», mais il ne reçut pas de promotion 
sonnelle, et, s’il devint président des inspecteurs, il le dut 
la déférence de ses collègues qui avaient naguère été 
ses ordres, tels Petiet et Villemanzy !. 
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Il est probable cependant que Carnot se rendit auprès de 
Bonaparte pour le remercier, et l'allusion à l'épisode de 
Nyon a été retenue par les biographes, mais nous Savons que 
Carnot lui-même n'avait pas accordé d'importance à cet 
incident. La question n’était pas là : il s'agissait de savoir la 
place que Carnot pouvait tenir dans la politique et dans 
l'œuvre du Consul. 

Le retour de Carnot n’était pas resté inaperçu, surtout 
quand on avait su qu'il avait été presque immédiatement 
— le 24 janvier — libéré de la surveillance de la police. 
« Carnot reçoit plus de visites qu'il n'en rend, écrivait la 
Gazette de France, et personne ne doute qu'avec un titre où 
sans titre il ne prenne une grande influence dans ce qui aura 
rapport à la guerre.» 

Clarke était venu, lui qui avait conservé ses fonctions et 
qui était en faveur. Il apportait une lettre du général Moncey, 
qui félicitait, non sans grandiloquence, l’exilé revenu. Un 
ami anonyme publiait une Épître à Carnot demandant aux 
Consuls « de s’entourer des conseils d’un homme qui a fait 
triompher six ans de suite la République ; l'époque de ses 
revers a été celle de la proscription de cet homme de génie ?». 

Mais la presse, prudente, ne pouvait connaître d'autre 
organisateur de la victoire que le Premier Consul. Sieyès, 
puissant encore, était hostile à Carnot, les Fructidoriens 
haïssaient les fructidorisés, surtout celui qui les avait 
fustigés dans sa fameuse Réponse à Bailleul, et ils occu- 
paient des places nombreuses et considérables. Les démo- 
crates demeuraient les adversaires de l’exécuteur de Babeuf, 
de l’homme du camp de Grenelle ; les royalistes et les modérés 
ne pardonnaient pas au membre du Comité de Salut public et 
au régicide. Carnot était un signe de division, d'inquiétude, 
de répulsion, tout autant que d'espérance. A peine savait-0n 
quelle politique il poursuivait quand il s'était enfui; on 
ignorait absolument celle qu’il préconisait à son retour. 

Ses plus anciens collègues, ceux du Génie, camarades où 
subordonnés, se gardaient bien de revendiquer leur illustre 
confrère : il s’agissait précisément alors de nommer un Pre 
mier inspecteur du Génie. Marescot — ami de Carnot — fat 
choisi. De même, pour réorganiser l'arme, son école, Ses 
places et ses cadres, on forma un comité, mais d'officiers du 
Génie « qui aient fait la guerre», comme l’exigeait Bona- 
parte ?. 

Ceux qui comptaient, dans l’armée, c'étaient les généraux 


MINISTRE DE BONAPARTE 247 


et les états-majors d'Italie et d'Égypte, cette camarilla que 
jalousaient les autres, et ces généraux en chef, enrichis, 
infatués et pourtant avides encore. L'exemple de Bona:- 
parte les stimulait et les encourageait plus encore qu'il ne les 
irritait. 

Ni les militaires ni les politiques n'étaient disposés à se 
fier à Carnot. Il représentait une force redoutable par son 
passé, par ses multiples passés. C’est pourquoi Bonaparte le 
mit d’abord en observation, si l’on peut dire, dans un poste 
inattendu qui l’écartait de la direction des opérations et le 
confinait dans la comptabilité, les contrôles, tâche ingrate à 
laquelle il était mal préparé, tâche d’intendant militaire. 
Carnot hésita, Bonaparte fut flatteur, comme il savait l'être : 
« C'est un nouveau système à établir, vous seul en êtes 
capable.» Il emporta l’assentiment de Carnot, désormais 
attaché au Consulat f. 

La famille tout entière rentra en grâce : Feulint fut réin- 
tégré, le 22 février ; Collignon, six jours plus tard, devenait 
aussi inspecteur aux revues. Mais Carnot n'eut pas à remplir 
ses nouvelles fonctions : elles étaient définies par l'instruc- 
tion du 23 mars; or, le 2 avril, il était nommé ministre de la 
Guerre. 

Dans l'intervalle il avait joué un rôle inattendu, celui de 
conseiller pour les nominations de préfets. Une liste de 
vingt-deux noms lui est due. Elle le classe politiquement avec 
une précision qui n'a jamais été observée et qui prend 
toute sa valeur si l’on évoque les nominations de fonction- 
naires qu’il avait faites en 1796. 

D'abord il propose d'anciens fructidorisés, ses confrères 
dans la disgrâce : Barbé-Marbois, Parent-Réal. Ensuite des 
modérés, voire des ci-devant : Amelot, ancien intendant 
de Bourgogne, Sers, Saint-Amour, Dubois-Fosseux, de Baert. 
Des officiers : Pasquet-Salaignac, Robert, le père du géné- 
ral Darnaudat. Un «associé à l’Institut », Dyanière, «ami 
de Condorcet ». Un parent de Clarke, Shée. 

I1 vante leurs talents, leur probité, parfois leur civisme 
ou leur patriotisme, ou leur esprit conciliant. 

Six d’entre eux étaient du Pas-de-Calais ou de la Somme. 
Ils étaient presque tous de second plan. 

Bien que plusieurs aient été portés sur la liste générale 
de propositions, deux seulement furent nommés : Desmous- 
seaux — qui était appuyé par Lebrun —, Rioux — qui 

était soutenu par Lucien Bonaparte. 
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En somme, Car 'avai 
1 h not n'avait pas eu d'influence is j 
avait révélé son orientation politique 5, ENTRE 


# 
LEE) 


Carnot allait donc faire sa véritable rentrée; pourtant, loin 
de se montrer empressé, il hésita, dit-on, quelque peu. 1 
charge était accablante, il avait pu s’en rendre compte | 
depuis Eu retour, notamment comme inspecteur aux revues, 
Les armées manquaient de tout, les administrations milis 
taires étaient en pleine anarchie, le vol et l'indiscipline 
régnaient partout, et il s'agissait de faire face aux besoins dé 
la campagne qui allait commencer aussitôt, Dans une telle 
situation, le ministre — en raison même d’une constitution 
qui le faisait nommer et révoquer par le Premier Consul — 
ne pouvait être que le bouc émissaire ; tous les retards, mal- ! 
façons et manques lui seraient reprochés. Bonaparte était L 
impérieux et brusque, il allait jouer son avenir sur le champ 
de bataille, il lui fallait donc un organisateur impeccable et 
des résultats immédiats. 

Or les abus étaient invétérés; leurs puissants bénéficiaires, 
généraux victorieux ou fournisseurs indispensables, n'étaient 
pas disposés à s’incliner devant un ministre, même s’il avait 
été Directeur et membre du Comité de Salut public. Au 
contraire : n’avaient-ils pas secoué ce joug abhorré ! 

S'il faut en croire Hippolyte, son père commença par refu- 
ser, craignant de ne pas avoir la liberté d'action nécessaire, ÿ 
ne céda que sur les instances de Lebrun, le troisième consul °. 

Carnot remplaçait Berthier, ancien chef d'état-major de 
l'armée d'Italie, administrateur précis, docile, prodigieuse- 
ment actif, mais qui devait préparer et diriger, en ste 
son maître, l’armée que Bonaparte allait faire triompher 
Marengo ?. 

Heité de Carnot fut interprétée comme une ge 
républicaine, ainsi en jugeaient le J ournal des H ommes : de 
et les généraux Coumes et Gilly ; ainsi devait l'avoir pr vu F- 
voulu Bonaparte qui avait nommé, le même jour, Un . 
liste — Dufrêne — directeur du Trésor. Les has 

furent peu nombreuses, aucune ne fut adressée par les C0! ss 
mandants d’armées, pas même par Moreau. La pue 
s'engageait allait être rude comme les jouteurs d# 5 
mettait aux prisess. 4 ue 

Dès son arrivée au pouvoir, Bonaparte avait défini le type 
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d'administration qu'il exigeait : 


le moins d'employés pos- 


Sible, la plus grande économie, la plus grande rapidité dans 


Vexécution des ordres. De plus, 


pour l'administration des 


forces armées, il voulait départager strictement l’action des 
civils et des militaires, pour accorder à ceux-Cl « le mouve- 


ment et le classement des hommes 


qu'ils doivent faire battre» 


et leur laisser « le moins possible des détails de la compta- 


bilité °». 


C’étaient bien là les vues de Carnot. Aidé de ses collabora- 


teurs habituels — son beau-frèr. 
taire général, ses amis Dupont 


e Collignon comme secré- 
et Lomet pour diriger le 


mouvement des troupes, son frère Feulint pour le seconder 


en tout —, il voulut imprimer 
prompte et précise, à l'expédition 
personne, à son accoutumée, il 


une marche vigoureuse, 
des affaires. Payant de sa 
se levait à cinq heures et 


travaillait seul jusqu’à huit et neuf heures. Ensuite, suivant 
un horaire et un calendrier stricts, il recevait les chefs de 


division et les officiers. Chacun 


devait laisser un rapport 


succinct — dix lignes au maximum — comportant un projet 
de décision, sur lequel le ministre portait, en marge, son avis. 
Pour surveiller de plus près l'activité, le ministre travailla 
avec les chefs de bureau et supprima les chefs de division. 
Toute l’organisation fut simplifiée, coordonnée, fondée 
sur des « règles invariables» que leur auteur espérait voir 


devenir organiques et soustraites 
11 s’efforça d'éliminer les détails et 


à la volonté des ministres. 
voulut «mettre fin à cette 


correspondance volumineuse qui, née dans le temps de la 
crainte, donne à l'autorité un air de doute et d'incertitude 
que ne doivent jamais avoir les ordres d’un ministre, et 
surtout d’un ministre de la Guerre ». 


Tout cela eût été bien, si le 


ministre avait trouvé la 


franche collaboration — ou la crainte — dans le personnel 
ministériel, dans les administrations militaires à l’intérieur, 
dans les chefs aux armées. Or tout le monde était accoulumé 
à pêcher en eau trouble — le personnel, au ministère, n’était-il 
pas resté dix mois sans recevoir son traitement | — il avait 
pris des habitudes. Carnot devait s'imposer, et imposer ses 
méthodes ; quels étaient ses moyens ? 

Il s'aperçut vite qu'un ministre était un mince person- 
nage, entre les Consuls — et surtout le Premier — et le 
Conseil d'État. Le ministre devait solliciter l’assentiment 
des uns et des autres, adopter leurs conclusions, et surtout 
quêter des crédits dans un État qui manquait terriblement 
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uelques pieds carrés de son bureau 
des décisions, mais bien le bureau de 
Consul, où il fallait procéder en toute 
hâte, après avoir fait antichambre, Lee é heurtait à 
d’autres autorités, à d autres ambitions, à | es Fee 8, 
Tous les deux ou trois jours, Carnot soumettait à Bonaparte 
des questions nombreuses — jusqu à trente pour une seule 
séance — promotions, nominations, révocations, récom- 

enses et sanctions, levées d'hommes, solde et approvision- 
nement. Bonaparte entrait dans le détail le plus minutieux, 
le champ d'initiative et d'action indépendant du ministre 
était presque inexistant. Le personnel de la Guerre n’était 
pas celui du ministre, mais bien du Premier Consul; quant aux 
problèmes d'organisation, ils étaient renvoyés au Conseil 
d'État. Souvent les questions demeuraient à la discrétion de 
Bonaparte «resté chez les consuls », notait-on sur la « feuille 
de travail», en face de l’indication d’une question et d'un 
dossier. Les demandes de crédit se heurtaient d'ordinaire à 
un refus, à une réduction, à des ajournements 11. 

Du moins, ce cap franchi, Carnot pouvait-il s'appuyer sur 
l'autorité de Bonaparte, mais il lui avait fallu, au préalable, 
jeter beaucoup de lest ; or il devait encore compter avec les 
« Conseils d'administration de la Guerre». 

C'était là un rouage caractéristique du régime, de ces 
débuts de l'ère napoléonienne, époque où le nouveau maître 
de la France s’initiait aux disciplines les plus diverses, 
rt la compétence et le travail des spécialistes les 
Re l'orange avant de jeter l'écorce. 
était la Rs qui lui permettait de savoir cs ee 
l'objectif des Re eut ses ressources. Tel ë > ‘ 
examen de « te d administration de la Mer 
la Guerre », avait dé es opérations de il administration 

; claré Bonaparte à la première réuni? 


le 14 janvi 
nvi à 
ciers & pi et confrontation entre ses besoins finañ- 
urces du Trésor. 
es consei s 
prenaient pan à d'État, ecix dela section de laGuene 
< régulièrement aux réunions, apportant là ce 


Souci constryct: 
> ruct: > 
tat sous d. qui donne une telle importance au Conse 


appelés en « Consulat. De hauts fonctionnaires étaient 
débats OnSultation, Le Premier Consul présidait : 
ilencieux, Qt les autres consuls étaient pret 
à sa tache est là, notamment, que Berthier fut 1 ; 

£, demandant des délais, se faisant accomp? 


250 
de trésorerie. Les q 


n'étaient pas le lieu 
travail du Premier 
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gner par ses chefs de service et par ses techniciens. C’est là, 
surtout, que l’état de désorganisation totale fut reconnu. 
Le Conseil d'administration de la Guerre se tenait en prin- 


cipe une fois par décade 


: en trois mois de ministère, Berthier 


avait participé à neuf réunions. Carnot, en dix mois, n'eut à 
se rendre qu'à sept réunions : l'absence de Bonaparte pro- 
voqua une première interruption, du 5 mai au2 août, puis les 
conseils s’arrêtèrent au 1°r septembre, pour n€ reprendre que 


le 4 mars 1801. 


Les conseillers d'État présents n'étaient pas toujours les 
mêmes. Il y avait parmi eux des généraux qui reçurent des 


commandements ; ainsi 


Bernadotte vint aux deux dernières 


réunions et Marmont auxtrois dernières. Des administrateurs 
remplissaient des missions : Petiet fut présent aux trois pre- 


mières séances, puis par 


tit veiller à la préparation des troupes 


que Bonaparte allait commander. Le seul membre qui fut 
toujours présent, toujours actif, fut Lacuée, président de la 
section de la Guerre au Conseil d'État 2. 

Carnot était en excellents termes avec Lacuée; une partie 
de sa famille pourtant accusait celui-ci de s’insinuer dans les 
bonnes grâces du Premier Consul, tant par la flatterie que 


par un labeur acharné, 


préparant ainsi le départ de Carnot 


pour recueillir sa succession. Carnot au contraire, se montrait 


confiant au point de 


remettre, pendant son absence, le 


ministère à Lacuée. Feulint fut mortifié de pas avoir l'intérim. 

Quelques grandes questions furent réglées dans ces conseils, 
par exemple l’organisation de l'habillement des troupes. 
Carnot ne voulait pas laisser les troupes gérer elles-mêmes les 
fonds, ni passer les commandes ; les autres membres étaient 
d'avis opposé; le Premier Consul trancha dans le sens de 


Carnot, en décidant l'o 


ministre des Finances. 


tion des Finances. 


rganisation d'un Directoire central à 


Paris, qui passerait les marchés avec les fabricants, du 
moins jusqu’à nouvel ordre. 

Cette question, aussi bien que l'examen des marchés 
conclus avec les fournisseurs de guerre, évoquait les problèmes 
financiers. Carnot réclama des fonds, l'affaire fut renvoyée au 


Carnot aurait voulu obtenir du direc- 


teur du Trésor l’état quotidien des règlements et des dis- 
positions financières prises pour faire face aux besoins. Le 
Premier Consul renvoya l'affaire au Conseil d’administra- 


Ainsi beaucoup de décisions échappaient au ministre, soit 
qu’elles fussent ajournées, soit qu’elles fussent renvoyées à 
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d'autres autorités ; par pue un projet d'organisation des 
hôpitaux militaires fut renvoyé au Conseil d'État. Sentes 
les questions urgentes étaient tranchées sur place, mais par 
le Premier Consul qui arbitrait les dissentiments entre son 
ministre et ses conseillers d'État. 

Après Marengo on envisagea plus largement l'avenir, la 
réduction des effectifs et les questions d'organisation géné- 
rale et des réformes à réaliser après « quelques années de 
paix». Il faudrait remercier une centaine de généraux et 
d'adjudants généraux, tâche ingrate, Carnot le savait mieux 
que quiconque. Le Premier Consul n'avait rien dit sur ce 
point, mais il avait demandé «de quel droit, à la paix, un 
citoyen français pourra malgré lui être retenu aux drapeaux 
(sic)». Lacuée avait rappelé que la loi de conscription éta- 
blissait un service militaire de cinq ans; seuls les hommes 
levés antérieurement pourraient donc être libérés. Carnot 
était alors intervenu pour fixer les modalités de la démobili- 
sation : « Un trait marqué du caractère national est la sou- 
mission aux règles générales et la disposition à s’indigner 
des exceptions. » 

Si la paix était conclue, on pourrait ramener les effectifs 
de 320 000 à 240 000 hommes et le budget de 400 à 
200 millions environ. Ce dernier chiffre pourrait être assuré 
par le budget, mais l’on jugea prudent d'envisager un moyen 
terme, la paix n'étant pas assurée, et de rechercher le moy 
d'obtenir environ 300 millions. De toute nécessité les alliés, 
l'Italie, l'Allemagne et la Batavie, devraient payer: + 

Carnot se préoccupa du vote de ce budget, son expérien® 
récente et ancienne l’amenait à craindre des difficultés : 

«Si on le détaille, il sera chicané pièce à pièce, et si On ne le 
détaille point, on prendra de l'humeur.» Aussi Carnot Eve 
posaït-il de s’en tenir aux « grosses masses, telles que sol à 
masses, fournitures de campagne, le tout en 12 Ou 15 ee de 
Fe du contrôle parlementaire passait après le 
obtenir des moyens d'action. elles 

Ces grandes mesures furent d'ailleurs ajournées, t-on 
eussi, et soumises au Conseil d'État. Ainsi en RS hre 
Sans cesse à cette institution dont Carnot n'était Pas Se le 
ét Qui finissait par exercer une manière de se ; 
ni Un arrêté du 25 mai confia à la section de er 
ASS des grands problèmes AE énal mili- 

fan svancement, tribunaux militaires et code PU, En 

* Comptabilité, habillement, équipement: 
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somme, le ministre était cantonné dans les affaires cou 
rantes 1, 


Carnot savait ce qu'il en était quand il avait accepté le 
poste; il avait alors demandé des pouvoirs élargis, Coux 
qu'on lui accordait ne répondaient ni à son caractère, ni 
à son passé, ni même aux exigences du moment, On s'en 
aperçut quand il s'agit de faire cesser les malversations, 


* 
LE) 


«Le désintéressement personnel que vous n'avez cessé 
de montrer m'engage à vous dévoiler certains abus qui 
engloutissent une partie du fruit de nos victoires, » Ainsi 

… s'exprimait l'auteur d'un rapport conservé aux archives 
autrichiennes. On y voyait comment l'armée vivait sur le 
pays, et comment les comptables fabriquaient de toutes 
pièces des documents officiels, faux reçus d'achats fictifs, 
dont l'apparence impeccable assurait le règlement par le 
Trésor !. 

Le pillage était général. A l’armée d'Italie, il fallut mettre 
en cause les généraux, l'état-major, l'administration tout 
entière, spécialement les directions des hôpitaux, des charrois, 
des transports et des remontes. Bonaparte dut se résoudre 
à rappeler le commissaire ordonnateur en chef, A l'armée du 
Rhin, le pillage était effroyable, des contributions écra- 
santes étaient levées sur les habitants, des généraux menaient 

5 une vie scandaleuse parmi les filles et les éléments les plus 

…—._ douteux de l’armée et de la région. À l'armée de l'Ouest, 
Bernadotte faisait forcer les caisses publiques. En Hollande, 
{our à tour Brune et Augereau exploitaient le pays LE 

Remonter ce courant ? Quelle audace, quelle tâche et 
quels risques ! Carnot brava la difficulté et paya d'exemple; 
ainsi refusa-t-il les 50 000 francs qu’un fournisseur lui 
proposait, suivant l'usage, à l'occasion d'un marché, Il 
donna les ordres les plus stricts pour interdire les trafics 
d'influence, pour faire examiner et connaître toutes les 
offres de fournisseurs afin qu’on ne puisse dire «qu'on donne 
la préférence à ceux qui ont plus de crédit et de faveur l»,. 

On peut admettre que l'assainissement fut réalisé dans les 
bureaux du ministère, encore n'oserait-on s’en porter garant. 

Mais aux armées ? Là Carnot se heurtait à l'autorité jalouse 
_ des généraux en chef ; il devait essuyer les plus étonnantes 
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rebuffades, bien révélatrices du militarisme qui dominait 
la Fran 


Ce. 4 = 

Es favorable, celui de /’ 

Se abord le cas le plus pe, armée d 

ne S dée par Moreau, ami déclaré de Carnot. Le 
ernement des nouveaux départements 


issaire du gouv' KE 
nv rs du Rhin, Shée, avait signalé à Clarke la 
conduite scandaleuse des généraux, états-majors et conseil 
erre de Mayence. 
de pe La 6 juin, Carnot fit décider par Cambacérès, 
en l'absence de Bonaparte parti pour l'Italie, l'envoi d'un 
commissaire revêtu de pouvoirs exceptionnels. Il choisit le 
général Pille qu'il connaissait de longue date. A peine celui-ci 
fut-il arrivé que Moreau lui interdit d'agir et s'en prit à 
Carnot : « Je vous laisse à penser combien la mission qu’on 
donne au général Pille est humiliante.. pour moi.» Carnot 
dut envoyer une lettre d’apaisement. La région de Mayence 
passa sous le commandement d'Augereau, alors Carnot 
renonça à son projet et, le 12 juillet, rappela Pille. Dans 
l'intervalle un espion double, Nau, familier de Thuring, 
avait pu s'évader. Thuring lui-même, par la menace, avait 
exigé des certificats d'honnêteté des communes qu'il avait 
volées. En revanche Shée avait réuni les pièces d’un dossier 
qui incriminait une série de généraux, le conseil de guerre 
de Mayence et le contrôleur de la poste qui avait violé le 
secret des lettres pour aider Nau. Carnot demanda des 
sanctions sévères; quatre généraux furent réformés le 
29 septembre, malgré Moreau qui n’accusait que Thuring, 
malgré Augereau qui s'était plaint à Bonaparte, le 2 août. 
Mais l'espion s'était évadé, le dossier d'accusation avait été 
mal constitué, les officiers condamnés furent réintégrés un 
peu plus tard. En somme, l'effet cherché n'avait pas été 
obtenu #, 
Le; rue de l'Ouest, ce fut bien autre chose. Bernadotte 
qui ini était «asso décida, faute de fonds, de prélever ce 
L'Nd'ens 2 : SSaire sur la caisse des receveurs Eprs, 
fut appuyé celui du Finistère, s'en plaignit vivement É 
Camas man pe Lucien Bonaparte, ministre de l'Intérieur 
dntenee 00 Ace était «répréhensible et mêT 
800 000 francs de. il exposa aux Consuls qu'il Y 
le dénuement e solde arriéré à l’armée de l'Ouest, Lys 
Ce: 01 È , Sans aucun : 
Pendant Bernadotte dre à Carnot que «œeux 9, 
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ont conduit les troupes » peuvent comprendre ces nécessités. 
Il se plaignait, d'autre part, à Bonaparte : « Il est nécessaire 
que le ministre ne s'endorme pas... Le ministre annonce 
deux mille habits des magasins de Rouen, il n'y en existe 
pas un seul. L'ordonnateur de cette place mande qu'il a 
tout dirigé sur Dijon, par son ordre. » Avec quelque vivacité, 
Bernadotte écrivait à Carnot son espoir «que le ministre 
daignerait s'occuper de cette armée», et la nécessité où il 
avait été de se pourvoir lui-même, «si j'avais attendu l'effet 
des ordres donnés par le ministère. », mais il terminait en 
affirmant qu’il ne s’en prenait pas personnellement à Carnot, 
«mon devoir et ma délicatesse exigent que je dise la vérité; 
le Premier Consul, comme vous, aime à l'entendre». 

Carnot, loin de se formaliser, précisa qu'il disposait de 
trois millions par décade, transmis avec de longs retards, et 
qu'il ne pouvait faire mieux. Il disait à Bernadotte toute 
l'estime qu'il avait pour son caractère et la confiance en son 
talent. I lui rappelait le temps où Bernadotte était lui- 
même ministre de la Guerre. Le général, loin de se montrer 
conciliant, répondit cavalièrement. Quand il était ministre, 
il devait rappeler souvent les bureaux à leurs devoirs, car 
ils étaient négligents, comme ceux de Carnot qui n'aver- 
tissaient pas Bernadotte des mesures intéressant l'armée de 
l'Ouest. 

Cette fois Carnot se fâcha : « Je ne saurais approuver 
que vous arrêtiez l'exécution des ordres que je trouve à 
propos de donner.» Il blämait les prélèvements dans les 
caisses, « illégalement ordonnés par vous », il avait pourtant 
appliqué cette méthode inégale, lui-même, aux Pyrénées ! Il 
affirmait que l'armée de l'Ouest recevait plus que les autres, 
il spécifiait aussi qu'il n'avait pas à communiquer les ordres 

ul donnait, sinon s’il le jugeait à propos. 

A cette «lettre de semonce», comme on l'a qualifiée, 
Bernadotte riposta avec une insolence calculée, affirmant 
n'avoir été «que froidement affecté... des reproches immé- 
rités que vous vous êtes cru autorisé à me faire », et faisant la 
leçon à Carnot : « Les lois et les usages militaires, et par- 
dessus tout notre propre conscience, nous imposent, citoyen 
ministre, des obligations...» Il rappelait en outre Son carac- 
tère de conseiller d’État et de général en chef, ajoutant que, 
s’il était amené à recourir à des mesures extraordinaires, 
il en rendrait compte au Premier Consul et en donnerait 


avis au ministre. 
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Mais les pointes les plus acérées étaient dirigées contre Je 
de Carnot : «Nous ne sommes plus au temps où 
une dénonciation et l'inimitié d un homme puissant étaient 
un arrêt de mort contre un général... Dans tous les cas, je 
ne puis que VOUS plaindre si vous ne rendez pas justice à un 
homme que vous avez intéressé dans vos malheurs, et qui 
vous a jugé avec indulgence dans votre carrière politique. » 
Le lendemain, Bernadotte ajoutait encore un trait à 
cette lettre. Il s'opposait aux mesures que Carnot lui avait 
ordonné de prendre contre les insurgés : «Je n'ai pas 
prétendu provoquer l'autorisation de transformer les soldats 
en mouchards.» Dès lors, le ministre et le général com- 
muniquèrent par l'intermédiaire d’un chef d'état-major ou 
se contentèrent d'échanger des télégrammes. Bonaparte se 
garda bien de trancher le différend 1. 

Carnot était donc pris entre l'insuffisance de-son autorité 
et de ses ressources et les exigences des généraux. Pour 
mettre fin aux concussions, il lui aurait fallu obtenir des 
sanctions que Bonaparte lui-même ne pouvait infliger sans 
danger: « J'ai besoin d’une extrême habileté pour contenir 
cette foule impatiente ét enorgueillie de généraux qui ambi- 
tionnent le poste brillant que j'occupe 1.» Il aurait fallu 
aussi des crédits qui faisaient encore défaut. Carnot s 
plaignait des services financiers, plus spécialement du 
directeur du Trésor. Ce fut, au dire de Bonaparte, l’une 
des causes de son départ 2. 

Pendant ce temps, les troupes manquaient de tout : vête- 
Se équipements, ravitaillement, solde. Il n’était chef 
ae tr ne fit le tableau le plus effrayant du dénuement 
ne Es et c'était là un fait corroboré par tous les 
ee SRE :s es inspecteurs aux revues notamment. Me 
re ETES et Moreau, Bernadotte, tous es 
ressources. Carn. réclamaient des fonds, des envois, se 
nuait de Sete ot reconnaissait leurs besoins, mais conti 
les te en ee PRE mi er 
fournir |! aits sur les pays occupés auraient 


Confirmai, ntiel aux armées. Tous ses correspondants sûrs 


& Fr … qu'on savait des vols, dilapidations, brigan- 

he que ces maux fussent supprimés — © qui 

KAhe tarder — il fallait parer au plus pressé. 

taient, mai t d’abord fournir aux troupes qui combat- 
€ put ignorer celles qui assuraient l'ordre 
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eur, ee les san territoriales, car elles étaient 
der! par les ennernis du régime, qui les provoquaient 
la désertion et qui se réjouissaient des violences commises 
contre les habitants, car elles discréditaient le Consulat. 
» Cette fois, les généraux n'étaient plus seuls à se plaindre, ils 
étaient soutenus par les préfets, par les ministres même, de 
l'Intérieur et de la Police, Louis Bonaparte et Fouché. 

— Que pouvait faire Carnot, sinon se retourner vers les 
— Consuls pour leur dépeindre la situation, insister sur les 
Hsques, fournir des preuves? Mais les crédits demeuraient 
insuffisants, Du moins s'appliqua-t-il à faire cesser les réqui- 
…. sitions partielles, incontrôlables, telles qu'on les pratiquait 
aux armées, et À faire procéder à des adjudications, par 
département, pour les troupes de l'intérieur. Encore fallait-il 
que les adjudicataires fussent payés, au moins partielle- 
ment, ce qui n'allait pas sans mal. Certains se lassaient et ne 
fournissaient plus, certaines unités se soulevaient. Bonaparte 
fintervenait pas. Carnot était là pour régler ces difi- 

” 
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Le ministère de la Guerre était aussi un ministère de 
l'Intérieur et de la Police. Les généraux qui commandaient 
les divisions territoriales devaient rendre compte de l’« esprit 
public» et s'appliquer à l'améliorer, Leur rôle était encore 

us important dans les départements et les villes soumis 

l'état de siège : ils devaient ÿ assurer l'ordre, préparer 
a mise en application de la constitution, obtenir les levées 


d'hommes et d'argent, le tout en alliant la fermeté à l'indul- 
. in les 1 en aux amnisties. Encore devaient-ils 


Lee dre avec les préfets. 
TA généraux épésnient les « pékins», et les préfets 


i de leur importance. Lucien Bonaparte sou- 
a bts et ee à Carnot «de faire aimer le 
en faisant respecter la liberté civile ». Carnot 

ire dans ce sens et s’adressa directement 

fets les plus rar Il SAR mire 
i r des déplacements dans les 
nu: Enssft-il muter le général Carteaux*?. 
«Vous allez dans un pays difficile... Les Provençaux sont 


toujours prêts à se jeter dans les 
|A ent Bonaparte mettait en garde Thi- 


» En ces termes, était 1 
ches-du-Rhône, C'était le 
nommé préfet des Bou à 
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+ de Mélito observait sur place les brigan- 
res, les fureurs sanguinaires et l'absurde 
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cri unanime, Mio 
dages, les meurt 
intolérance. 


Carnot ne l'ignorait 
tenté la pacification pa 


pas, lui qui avait, pendant des mois, 
r l'entremise du général Willot, Le 
choix était mauvais, on l'avait vu depuis, mais celui qui le 
remplaçait, en 1800, n'était pas mieux qualifié. Le général 
Férino était zélé, droit, honnête, mais totalement dépourvu 
de sens politique et de sang-froid. Il s’échauffait aisément, 
tonnait et prenait des mesures malheureuses. I] dénonçait 
les anarchistes, Antonelli, Félix Lepelletier, il malmenait 
les autorités civiles, puis il accordait de généreuses et 
imprudentes amnisties. À l'occasion, il faisait procéder 
à des exécutions sommaires. Lucien Bonaparte et Fouché 
s'inquiétèrent et demandèrent à Carnot d'intervenir. Des 
mois passèrent sans apporter d'amélioration notable, 
Dans le Sud-Ouest, la situation était moins grave, mais 
elle n’évoluait pas mieux. La région était commandée par un 
général pourvu de pouvoirs exceptionnels, Servan, l’ancien 
ministre aux Pyrénées. Servan avait félicité chaleureuse- 
ment Carnot quand celui-ci avait été nommé ministre: 
«Enfin, j'écris à un homme qui me lira avec un peu d’indul- 
gence. » Il en avait en effet grand besoin. Dans sa division, 
il s'était laissé influencer par des royalistes et avait combattu 
les républicains. Carnot lui exprima ses regrets et son amitié, 
mais il le fit remplacer 2. 
Fe = conscrits amena aussi quelques dissenti- 
levée était le ee de la Guerre et les préfets. La 
lon  — en au 19 mai, elle fournit 15 m. 
des dispenses -— Le : es préfets accordaient libéralement 
ils acceptaient Squatre-mille dans:la 17e division ; 
officier supérieur Fe pans incapables de servir. Un 
dans chaque à ne 2e = veiller à la levée des ce 
ment par voie de ee Dé Su ee Se 
COnvenir», mais il Re a. tait le seul qui puisse ce 
congés achetés abusiveme voulu éliminer la pratique 
nt, sinon celle du remplacement, 


Fe condamnée, mais qui s’inscrivait dans la 
Ke: 


: 494 000 hommes au début de r807 
mê : Malheureusement il y avait par” 
Me parmi les officiers — des hommes qui PO” 
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vaient « fétrir » l'armée par leur immoralité ou la compro- 

mettre par leur ignorance; on donnait trop à l'ancienneté 

et à la bravoure, pas assez aux «talents», On comptait 

trop d'officiers Agés et incapables. Le matériel, notamment 
dans l’Artillerie, manquait faute de fonds, la comptabilité 
était inextricable, et la qualité des canons et des fusils 
ftbriqués pendant la Révolution avait été médiocre ; grâce 
aux hommes de talents, elle commençait de s'améliorer, 
Les armes savantes souffraient d'un recrutement improvisé 
pendant la Révolution et qui avait introduit dans leurs 
cadres beaucoup trop d'officiers non sélectionnés par exa* 
men, Déjà une revision avait été entamée, qu'il importait 
de mener à bon terme. Le recrutement et la formation des 
officiers par les écoles donnaient de bons résultats, surtout 
grâce à l'apport de l'École polytechnique, Chemin faisant, 
Carnot exaltait le rôle du Génie, en paix comme en guerre, 
dans la défensive comme dans l'offensive, La gendarmerie 
et les conseils de Guerre avaient amélioré la discipline ; le 
nombre des poursuites pour insubordination, désertion et 
vol s'était fortement accru, 

Tout n'était pas accompli, cependant, en matière de 
remise en ordre : « Les abus inévitables dans une si vaste 
administration ont été augmentés par les désordres de la 
Révolution. Il faut la fixité du gouvernement et l'esprit 
de suite, au lieu de cette continuelle versatilité dans les 
hommes et dans les choses, qui faisaient depuis plusieurs 
années le malheur de la France. » 

Les innovations séduisaient Carnot : il proposait la 
création de compagnies de «télégraphiers » dans les diverses 
armées, il préconisait aussi la formation d'unités de nageurs, 
il S'intéressait aux projets de Fulton pour la navigation 
sous-marine. 

L'œuvre était énorme et aurait dû se poursuivre long- 
temps; il n’en fut rien. Mais, avant d'aborder la rupture qui 
—….. interrompit l'entreprise de Carnot, il importe de noter ce 
qu’il fit pendant la guerre, dans la direction des opéra- 
tions #. 


* 
* * 


Le seul organisateur de la victoire, désormais, était 
Bonaparte. L'élaboration des plans de campagne, leur 
mise en œuvre, leurs retouches successives au gré des cir- 
constances, la répartition des forces et des commandements 
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qui devaient en assurer le succès, tout revenait au Pre 
Consul. Le ministre de la Guerre était un chef d'état ce 
général, chargé de détailler et de répartir les ordres del 
miner les unités, de correspondre avec les généraux “4 i F1 
de vérifier les résultats obtenus, de rendre con A l 
Premier Consul, Ainsi avait fait Berthie: PA SEE da D 
L ; il , ile y 
d'état-major ; ainsi fit Carnot, accoutumé À ce rôle sen 
Ce qui compliquait un peu les choses c'était ce Cal 
historique et topographique, qu'il avait naguère créé oil 
demeurait à la disposition de Bonaparte sous lé con | 4 
ment de Clarke. C'était un rouage parallèle et « ul MAO 
sait la même fonction, Il assurait Er M 
l'application directe de l'autorité du Premier Cons bre - 
permettait aux généraux d’éluder les ordres de l'ur e ee 
ceux du ministre — en se réclame Éd as 
dde en & clamant de ceux de l'autre 
e Premier Consul. Ceux-ci, d'ailleurs, n'avaient pas e 
à beaucoup près, le caractère ra Éric rat réel 
Se Nuit dans là sv : Ï ux, indiscutable, 
Tac * Ite, n en jugera aisément 
p certains heurts aussi curi 
Cariot. aussi curieux que gônants pour 
Au début de s ini 
, on 11 a situati j 
difficile : Masséna une, Ja situation générale était 
MU déninni X prises avec des forces ennernies 
omunaient en Italie, Mor , : 
commencé l'offensive « Le loreau n avait pas encore 
D BUVaRE dans La ee e Rhin, Bonaparte se préparait 
tout, c'était l'affa: plaine du P6, II fallait coordonner le 
, affaire de Bon HT : { 
accepter À Moreau d’ aparte, Mais il fallait faire 
d'appuyer Morten D appuyer Bonaparte, et à Augercau 
haïssaient. Berthier a trois hommes se jalousaient ct #6 
de réserve, et que x. i préparait en Bourgogne l'armée dite 
négocier une q FE pal fit triompher à Marengo, dut 
Sn CES Fe re de compromis entre Bonaparte et 
renforts à Énaate de le 16 avril, à Bâle, de fournir des 
Victoires, Précaution Pr qu'il aurait lui-même obtenu des 
Les deux à la fois, m ratégique ? Soucis d'amour-propré 
d'application. , mais cela réservait bien des difficultés 
24 avril, B F 
Onaparte enjoignit à Carnot d'envoy®7 


d'urgence 1 
es 
ë forces de Berthier en Italie, Carnot les envoy® 


en Suisse, ] 
, leur 
après avoir Ep de passer en Italie seulement 
oreau le moyen d'obtenir s€8 victoires, 
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ficielle : l’esprit de Carnot était la précision même, et toute 
sa correspondance le montre soucieux alors de favoriser les 
victoires de Moreau. Bonaparte ne pouvait se flatter de 
dicter à Moreau son plan d'action, ni la date de sa réalisa- 
tion; celui-ci lui avait fait connaître ses vues. Carnot, ami 
de Moreau, pouvait plus dans ce domaine que le Premier 
Consul lui-même. Et c’est pourquoi, le 24 avril précisément, 
Carnot pressait Moreau, lui dépeignant la situation désess 
pérée de Masséna. « Vous seul, mon cher général, pouvez 
prévenir de si grands malheurs en attaquant avec impétuos 
sité... Je vous conjure donc, mon cher général, au nom du 
salut de la patrie, d'ouvrir la campagne sans hésiter... 
Dans les circonstances actuelles, les Consuls attendent 
votre réponse avec une impatience inexprimable.… Vous 
connaissez, mon cher général, ma haute estime et mon tendre 
attachement pour vous. » 

Moreau fut favorable à cet appel : « Vos ordres sont 
exécutés, mon cher ministre, écrivait-il le 27 avril, Tout 
marche et je présume que nous aborderons l'ennemi dans 
quelques jours. Comptez, mon cher ministre, sur notre 
dévouement et soyez sûr que notre marche sera aussi 
rapide que possible..., personne ne vous estime et ne vous 
aime plus que moi. » Le même jour, Moreau rassurait aussi 
le Premier Consul et lui affirmait son attachement. 

La victoire répondit à ces promesses et Moreau entretint 
bientôt Bonaparte des possibilités d'un armistice, Mauvaise 
nouvelle pour le Premier Consul, la gloire de Moreau deve- 
nait encombrante ; d’ailleurs, Bonaparte avait déjà décidé 
de lui demander les renforts promis; un arrêté des Consuls 
réclamait, le 5 mai, l'envoi de 20 000 hommes en Italie, 
Moreau s’exécuterait-il, et dans quels délais ? Carnot fut 
chargé d'obtenir un résultat favorable et prompt. 

Le 6 mai, Bonaparte et Carnot quittèrent Paris, l’un pour 
Genève et l'Italie, l’autre pour l'armée du Rhin. Et l'on 
disait, dans le public, que chacun allait diriger les opérations 
et que la victoire et la Le ne Ds mas pas. Ce parallé- 

i it plaire à Bonaparte. 
rem es qne et nuit et parvint à Biberach le 0 au 

tin. Il obtint de Moreau le renfort désiré, mais non sans 
4 «Ma présence a été très utile, écrivait-il à Lacuée, 
54 hr Les préventions qu'on avait : faire 

4 sprit contre le gouvernement... Je devais 

ere Lite besscoup de peine au général en chef, 
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: < de ses plus brillantes victoires..., il 4 
l'arrêter dans le cour représenté les inconvénients qui 


avoir : 
acguiescé Re pour l'armée du Rhin... » Il est vrai 
pouvaien Moreau plaçaient la demande des 


= victoires de 
que les Fe me prévu par l'accord de Bâle. 
ne. mai à six heures du matin, Carnot arrivait à 
E.à il retrouva Bonaparte, et lui rendit compte de 
SE etur. Il voulait « produire sur son esprit un effet 
réciproque et semblable » à celui qu'il avait obtenu sur 
Moreau. Il notait les besoins de 1 armée de Bonaparte et les 
signalait aussitôt à Lacuée. Puis il regagnait Paris en pas- 
sant par Chalon-sur-Saône et par Dijon, où il avait demandé 
à ses frères de se réunir. Il avait reçu 24 000 francs pour ses 
frais de voyage, il n'avait dépensé que 13 800 francs et il 
rendit le reste, ce qui n’était guère l'habitude. 

A peine arrivé, le 21 maï, Carnot écrivait à Bonaparte 
pour lui signaler que les généraux Pérignon et Grouchy 
avaient eu un entretien avec le général autrichien Belle- 
garde, qui souhaitait l'ouverture de négociations secrètes. 
Carnot soumettait cette information à Bonaparte sans autre 
commentaire, «bien convaincu, déclarait-il, qu’une paix 
honorable est l'objet de vos vœux les plus ardents et de 
voire sollicitude ». Le Premier Consul répondit aimablement 
mais évasivement ; il songeait à remporter une victoire avant 
te Pour plus de sécurité, Carnot recommandait à 
Me LS LES d'attirer «toutes les forces et l’atten- 
Dons Moreau, affaibli, devait affronter l'ennemi 
ut < 5e ee une lutte incertaine, Ses officiers s'en 
frère Ba at 2 Leclerc écrivait, le 4 juin, à son «beau- 
ce : pour dénoncer «cette manière lente et 
rité de son r : guerre »; il déplorait le manque d'auto- 

2 Vs ajoutait, pour mieux brouiller les er 

a l'armée d'a] sr Moreau, il répète souven 
€t que la guerre say re aisait la guerre comme des dal 
de a faction it lie € ee celle qu’il fait. On parle souven 
due ges Brave que Carnot devait exhorter Lys 
FAR se permettaient : « J'ai même appris que les géné 
chef d'état-major de e modifier vos ordres eux-mêmes. ” LC 
< Paralysait Moreau déclarait que le manque se 
ltie qui rh l'administration des transports d'artilr 
tout service, cependant que Bonapart 
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réclamait des munitions. Les généraux demandaient à 
quitter leur poste, Leclerc écrivait à son beau-frère : 
« Moreau ne vous aime pas, sa haine va jusqu’à ne me jamais 
fournir l'occasion de me distinguer. » Baraguey d’Hilliers 
dénonçait l'imposture des rapports officiels de son général 
Cependant Moreau assurait Bonaparte de son dévouement, 
mais il le félicita assez froidement au lendemain de Marengo. 

Au début de juillet, il s'agit de confier à Moreau le comman- 
dement supérieur des armées d’'Augereau et de Brune, em 
plus de l’armée du Rhin. Moreau s'en défendit; il ne donna 
la vraie raison qu'au seul Carnot, et confidentiellement : 
ces armées «ne serviront qu’à. me priver de ressources 
que je pourrais tirer, commandées. par des officiers géné- 
raux qui me détestent très cordialement, vous ne l'ignorez 
pas ». 

C'est juste à ce moment que l'affaire de Mayence et la 
mission du général Pille refroidit momentanément ses 
sentiments à l'égard de Carnot. 

Les relations de Moreau avec Augereau furent assez 
singulières : Moreau lui indiquait, « par manière d'avis, les 
mouvements qui se coordonneraient de la manière la plus 
utile avec ceux que le gouvernement prescrirait à l'armée 
du Rhin ». 

Carnot s’appliquait à mettre Moreau «en garde contre les 
intrigants qui essaieraient d’altérer une réciprocité de senti- 
ments » favorables entre Moreau et Bonaparte, et à subor- 
donner Augereau. 

Dans sa Réponse à Bailleul, Carnot avait traité Augereau 
de « fier coquin », nul n’avait pu l'oublier. Leurs rapports 
furent hostiles dès le premier jour. Carnot soumit pourtant 
à l'agrément du général le projet d'organisation de l’entre- 
tien et de la solde des troupes par le gouvernement batave, 
qu'il avait trouvé en arrivant au ministère. Augereau le 
remercia de cette confiance, mais condamna ce projet 

«onéreux » et « humiliant », et il écrivit à Bonaparte pour 
en souligner les inconvénients. M - 

Quelques jours plus tard il se plaignit vivement qu'on 
lui envoyât un CAR prisonniers de guerre, 
inutili contre les Autrichiens. 

D ue quand il fallut se soumettre à Moreau, Augereau 
devint rétif. Il réclama des renforts, se plaignit des moe 
et contremarches qui lui étaient prescrites. ll refusa d nr - 
cuter des ordres de Carnot, peu clairs, sinon contradic- 


264 LE GRAND CARNOT 


toires, et s'en expliqua nettement à Bonaparte, déc] 
qu'il attendait désormais des ordres directs du Pr 
Consul : « l’obéissance eût été un crime ». 

Enfin, le 15 août, il félicita ironiquement 
entré dans ses vues en lui envoyant un con 
adressait le même jour une lettre étonnante 

« Citoyen Consul, j'ai lieu de penser que vo 
pas de mon inviolable attachement Pour vous. 
le devoir de vous dévoiler mes sentiments. Je suis mécon 
tent de Carnot, et révolté de sa Correspondance, Si je ne lui 
ai pas témoigné à lui-même, c’est uniquement Par considé. 
ration pour vous, mais ma prudence et ma patience commen. 
cent à m'abandonner, et je serai forcé de quitter le com- 
mandement si j'ai toujours à redouter des pièges ou à 
éprouver des contrariétés. Cet homme n’est ni mon ani, mi 
le vôtre, je le déteste autant qu’il peut me haïr, et je ne 
peux pas voir tranquillement entre les mains de mon ennemi 
les moyens de compromettre ma réputation et le sort de 
l'armée, Je m'abstiendrai de rompre avec lui pour ne pas 
vous désobliger, mais il faut que vous me permettiez deme 
retirer, et si, quand il sera hors du ministère, vous avez 
besoin de moi, vous savez que je vous suis dévoué comme à 
mon pays. » 

Magnifique cri de haine, qui fut suivi d’une nouvelle 
déclaration par laquelle Augereau affirmait attendre les 
ordres directs de Bonaparte, et d’une lettre non moins vivé 
à Lannes : 

, sont 

« Le dégoût et l’amertume dont Carnot m’abreuve ut 
tels que, je te l'avoue, mon ami, si le Premier Consul he & 
pas mettre un frein aux vexations que ce ministre m' At 
Pour moi, je suis bien décidé à me retirer; c'est pre 
ce que Carnot désire, mais il met à bout toute ma RE 
et, ma foi, je n’y peux plus tenir. » Il terminait æ , pra 
les plans « machiavéliques » de ce «caméléon »; mme [ui 
gl . malade «du mauvais sang que cet ho 

aisait] faire jour et nuit ». iments de 
Ugereau n'était pas sans inquiétude sur les ns 
Bonaparte à son égard, il lui répétait fréque vieux am 
attachement et le conjurait de ne se fier qu'à … cordiale- 
Comme lui, Bonaparte lui répondait, peu ma 
ment #, rnot était tel, 

Le ton des relations entre Bernadotte et Cadevenu pratir 

NOUS l'avons vu, que le rôle du ministre était 


arant 
mnier 


Carnot d'être 
trordre, Ft il 
à Bonaparte 
us ne doutez 
Il m'impose 


PTS 


dut-il limiter son action € 
- poursuivre. Peu à peu il allait gl 
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donnait sa démission ; dans une note personnelle, il 
expliquait sa décision par son « inflexibilités — il 
s'agissait là autant des idées que du caractère; or, depuis 
Marengo, Bonaparte ne tolérait plus les gens inflexibles, 
La victoire avait d'abord semblé resserrer les liens entre 
les deux hommes, « J'espère, mon cher ministre, que vous 
êtes content de nous», jamais Bonaparte n'avait usé d'un 
ton aussi cordial avec Carnot, Et celui-ci avait envoyé ses 
félicitations chaleureuses, lui disant « la joie de tous les 
cœurs français et la sienne ». 11 écrivait à Dupont : « Bona- 
parte peut dire, à plus juste titre que César, vent, vidi, vici. 
Qu'il revienne promptement, sa moisson de lauriers est 
faite, mais qu'il n'oublie pas la petite branche d'olivier 1» 
Mais quand Bonaparte fut de retour, Fouché lui dénonça 
les agissements de Lucien et de Talleyrand; d'autre part 
Lucien dénonçait Talleyrand, et tous parlaient de Carnot. 
1 fallut élucider l'affaire, et elle ne le fut que très impar- 
faitement, 
Au départ de Bonaparte on avait envisagé 8 quelques 
cercles, l'éventualité LA sa mort au nr LT 
F la suite, les nouvelles tardèrent et, bientôt, le bruit 
Girnrgstaite fut même propagé, Miot et Stanislas de 
din ont raconté l'inquiétude de Joseph Bonaparte 
€ la conversation qu'ils eurent avec lui, le 30 ou 31 mai. 
avait réuni les di 
< membres des Commissions législatives 
e 19 brumaire, à l'occasion du coup d'État, et avait 
hé à la décision à prendre en cas de mort du Premier 
le poor us avaient jugé que le mieux serait de confier 
Pouvoir à Carnot, En revanche voir 
ramener les . Joseph redoutait de 
famille Bonaparte: anciens Conventionnels et disgracier la 
ï A avait cherché à susciter un rival À 


FL: 29 AOÛT 1800, pour des raisons de santé, Carnot 


rer. bien que Fouché 
| re pheepEsrr mpe 
mie [Le Groit Gr so chemin. ME 
en fat onférmé 

Béent-êre aussi Bonzparte fut-il mécontent du 
ont Czrmet 2 fure publier une relation de Marengo 
séhémail Dnpent et qui ne s'accordait pas avec celle de 
Berchier* 

Déntre encore était-il irité que certains voulussent 
attibner une part des victoires à l’action de Carnot ? Il 
avait déclaré en effet, après une discussion, que « Carnot 
État pas ur omme aussi distingué qu'on avait bien voulu 
Be prétendre “1 

Gamut restait lié à son passé. Il avait contre lui les 
Hummes de fractidor qui l'avaient banni. Il soutenait les 
fouttbrisés, lim d'eux æ déclaré que Carnot lui avait 
Séatt pour lui offrir des secours et qu'il avait réuni les 
snwéens grosenits qui se trouvaient à Paris et les avait 

, st dus les administrations militaires, soit dans 
cälis dés Hôniteux, soit dans les bureaux de la Guerre. 

26 Don dés ces dires; bien tardifs, on peut relever des 
Gémeavhes faites par Camot en faveur du fils de Tronson- 
Diucmuiuw, et! em faveur de gens patronnés par Siméon, 

, Babé-Mérbois. On peut aussi mentionner l'appui 

soon à Vaublanc pour le faire entrer au Tribunat, 

mromesses données à Grisel pour un avancement, et la 

om d'um capitaine de gendarmerie, Beffroy, 

céinné zprès fractidor,. parce que parent de Befiroy de 

Réigmx Calni-ei même fut proposé comme tribun ou légis- 

Hatarc. Béffrov:, de san propre aveu, mit un zèle indiscret 

2 recommander une multitude de solliciteurs à Carnot et il 
finit par l'agrir *. 

«ls sens dans lequel Carnot inclinait provoqua des 
téstininationset des craintes, et les généraux qui ont figuré 
au 26 rutidor attendent à chaque instant l'avis de leur 
mmactivité» érivait le général Dugua, préfet du Calvados, 

ec I yreut même quelques démarches des hommes 
de 2e st de cpu, une lettre fière de Bouchotte qui en 
Ait à l'équité de Carnot pour obtenir une promotion, 
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- autre de Gillet l'entremise d’Oudot, en faveur de 
Rs TE chef de bureau au Comité de 
Sa bic é 

C'était assez pour montrer que Carnot n'’appartenait 
ni au clan des Brumairiens, ni à celui des partisans du pou- 
voir personnel Toutefois Bonaparte refusa la démission de 
Carnot, le 1er septembre, en termes flatteurs — à peu près 
ceux dont il avait msé envers Gaudin dans une circonstance 
analogue. 

Mais, le 8 octobre, Camot insista fortement : « Je vous 
donne de nouveau ma démission; veuillez bien, Citoyens 
Consuls, ne plus différer à l’accepter.» Cette démission fut 
acceptée sur-le-champ et officiellement annoncée, dans les 
termes les plus singuliers : « Pendant l'absence du général 
Berthier, nommé ministre de la Gusrre, le citoyen Lacuée, 
conseiller d'État, sera chargé du portefeuille de ce dépar- 
tement.» 

Fouché à écrit qu'il avait été chargé par Bonaparte de 
demander cette démission à Carnot. On faisait grief à celui-ci 
de défendre les libertés publiques, de reprocher au gouver- 
nement Îles faveurs 2ccordées aux royalistes et la pompe 
royale qui entourait le Premier Consul. C'était au lende- 
main d'un Attentat contre Bonaparte et l’on poursuivait 
les hommes de la Révolution. 

Carnot avait déjà renoncé aux fonctions d’inspecteur 
général aux revues; il renouvela sa démission de ce poste, 
le 19 octobre. 

« Quoique aie jugé à propos de donner ma démission, je 
m'inquiète peu de dissuader 
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le présenterait au Premier Consul, mais, quand il lut la tiécin- 
ration de Carnot, il insista pour la faire supprimer, car elle 
servirait «à de certains personnages ocoupés à indisposer 
contre vous le gouvernement ». 

Quelques jours plus tôt, le 9 février 180x, Clarke avait 
écrit À « son cher bienfaiteur » le bon souvenir que Bonaparte 
conservait du travail de Carnot au ministère; « il en parie 
comme j'en parlerais moi-même, et s'il ya un ais à a suite 
de cet éloge, votre frère, qui a trouvé je ne sais comment 
le moyen d'en être instruit, sait que, malgré les apparences, 
il ne doit pas tomber sur vous, je le sais aussi. Ge sera à Jimi 
à vous en instruire, » 

Des incidents avaient éclaté : un employé évoqué pour 
les irrégularités de ses opérations avait soulevé une affaire 
de fournitures, le ministre des Finances avait remis æn 
question un règlement fait par Carnot. Collignon fourmit 
toutes les pièces qui disculpaient l’ancien ministre, mais 
l'alerte avait été vive. 

Ainsi Carnot quittait le ministère sans le moindre mot @e 
satisfaction de la part de Bonaparte. Celui-ci avait même 
refusé, le 20 octobre, de nommer Carnot général de division, 
comme Lacuée l'avait demandé, en termes pressants et déb- 
cats, à l’insu de l'intéressé ®. 

Pa 

Le thème de la retraite champêtre, studieuse et digne, 
revint désormais dans toutes les correspondances, sous ka 
plume de Carnot et sous celle de ses amis. Prieur de Ja Côte- 
d'Or écrivait le 7 novembre : « Ma pensée va souvent te 
chercher dans ta retraite, mon cher Carnot. Je t'y vois, 
entouré de tes proches, donnant déjà des soins à l'éducation 
de ton fils, consacrant quelques méditations aux sciences, 
et peut-être, dans un autre genre, traçant de ta plume expé- 
rimentée quelques leçons utiles à ton pays.» Carnot répon- 
dait de la même encre qu'il préférait la vie paisible aux 
tracas et aux intrigues de la capitale, que sa femme parta- 
geait ce goût, et qu'ils s'étaient fixés définitivement à 
Saint-Omer *. 

La vie familiale fut égayée par la naissance d'un second 
fils, Hippolyte, le futur biographe de Lazare. C'était un 
compagnon pour l'aîné, Sadi, dont la solitude avait été 
tempérée par le séjour de ses jeunes cousins 

Carnot songeait aussi à ses travaux scientifiques. Il avait 
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publié naguère, en 1707, S6S Réflexions sur la Métaphysique 
du Calcul infinitésimal, aussitôt traduites en espagnol, 
rééditées bientôt à Bâle; puis sa Leltre au ciloyen Bossut 
sur la Trigonométrie, en 1800. Il y ajouta une étude De la 
Corrélation des Figures de Géométrie, en 18071; et enfin il 
préparait une Géométrie de Position, et un exposé deg prine 
cipes fondamentaux De l'Équilibre et du Mouvement, qui 
parurent en 1803. 

Ces titres scientifiques justifiaient surabondamment son 
appartenance à l'Institut, et pourtant il venait d'en étre 
réélu membre, après avoir été rayé. 

La première élection remontait au Directoire. Carnot 
n'avait pas voulu être placé dans la première formation de 
l'Institut qu’il avait contribué à organiser. Il avait été 
nommé à la première place vacante, dans la section de méca- 
nique, de préférence à Bréguet. Mais il avait été rayé lors 
de sa proscription, en fructidor. Son retour avait posé un 
problème d'autant plus irritant que son cas n'était pas le 
seul. Les membres de l’Institut étaient-ils réintégrés d'office ? 
Devaient-ils être réélus ? La première thèse affirmait l’indé- 
pendance de l'institution, la seconde cédait aux cir- 
constances. De plus, Bonaparte avait remplacé Carnot à 
l'Institut; faudrait-il annuler son élection pour raison de 
non-vacance du fauteuil ? Enfin l’Institut comptait dans ses 
rangs des Thermidoriens impénitents, La Revellière lui- 
même. Les avis se heurtèrent sourdement, mais âprement. 
Un membre défendait tumultueusement Carnot : les dépor- 
tés, disait-il, n'avaient pas cessé d'appartenir à la compagnie. 
Cette campagne de Delisle de Sales plaça ses confrères dans 
une situation bien désagréable, Le dissentiment risquait de 
s'éterniser. Survint le décès d'un membre de la classe des 
Sciences, Carnot fut élu à sa place, le 26 mars 1800, Ainsi se 
dessinait un compromis que Carnot ne voulut pas ruiner 
en refusant l'élection 1, 

Une année se passa donc dans la vie familiale et les 
travaux scientifiques. 

Pourtant Carnot gardait quelque amertume, Lors d'un 
voyage rapide à Paris, le Premier Consul lui avait paru 
distant, et Carnot n'avait pas accepté l'invitation qu'il 
avait reçue pour la Malmaison, Mais il n'avait pas voulu se 
tenir à l'écart : « Je suis loin d'être indifférent sur les 


affaires publiques et le succès du pouve ” ; 
écrit à Bonaparte, Eouvernement », avait-il 
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Un us tard, félicitant son frère, maire de Nolay, 
RE RO port sur la liste de notabilités nationales, il 
regrettait que son frère de Chalon eût été écarté :« Quand 
—_ jme fois une famille a déjà éprouvé tant d'infustices et de 
— persécutions, on ne doit s'étonner de rien.» 1 faisait allusion 
M Aux tracas de Feulint. Celui-ci, malade, avait été désigné 

pour Saint-Domingue, et sommé de s'y rendre. Carnot avait 
—…._ vainement tenté de le tirer d'affaire. Il était aigri et suppor- 
tait malaisément l'interruption de son activité politique. 


LA 
| PT 


Lazare fut nommé membre de l'une des assemblées du 
Consulat, le Tribunat, le 21 mars 1802. Le Sénat avait 
porté au Tribunat les deux anciens ministres : Lucien 
Bonaparte et Carnot, mais cette mesure ne rallia pas Carnot 
aux tendances du régime. Il accepta pourtant, car il songeait 
aux siens, il le déclarait à son frère de Nolay : « Je désire 
de tout mon cœur pouvoir y être utile à ma famille, Mais 
ce sera beaucoup, si je parviens à empêcher qu'on lui fasse 
du mal %.» 

Tribun, Carnot se trouvait parmi les idéologues, au centre 
de l'opposition, mais au lendemain d’une épuration qui 
devait servir d'avertissement. Carnot, pourtant, combattit 
toutes les mesures qui conduisaient Bonaparte au pouvoir 

1 et la France à la monarchie, 

D'abord il prit position contre la création d'une Légion 
d'honneur, phalange dévouée personnellement au Premier 
Consul et non pas distinction honorifique, Son opposition 
fut inefficace et passa inaperçue. 

Quand il s’agit du consulat à vie, la mesure étant plus 
importante, Carnot voulut la combattre plus ostensiblement, 
Le registre des signatures, où l'on devait porter son avis 
par oui ou par non, était au pied de la tribune, Ca 
siégeait sur les gradins supérieurs. Il descendit pour signer 
et fut bientôt rejoint par ses collègues, désireux d'éviter 
un éclat dont le Tribunat tout entier pourrait souffrir, 
«Chacun le veut empêcher par des procédés différents. 
L'un par la menace, l’autre par la prière ; celui-ci le tient 
par son habit, l’autre veut arrêter son bras, un autre lui 
retirer sa plume.» Carnot passa outre et inscrivit : « Je sais 
que je signe ma condamnation. NON.» 

- Les tribuns atterrés se concertèrent, Lucien les tira d'em- 
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barras en faisant ouvrir un nouveau registre, Cette fois, 
Carnot accepta de signer purement et simplement son vote 
négatif sans le moindre commentaire 6 

Pour l'établissement de l'Empire Carnot, seul, fut assez 
courageux pour affirmer publiquement son opposition, 
Cette fois, à tint à s'en expliquer par un discours. Le 
4 avril 1804, la proposition étant déposée, Fabre de l'Aude, 
président, tenta d'écarter Carnot en lui faisant remarquer 
qu'il n'était pas inscrit pour prendre la parole. Carnot sefit 
inscrire sur-le-champ. Le lendemain, il prononça un discours 
qui lui rendit soudain toute sa célébrité : 

« Je suis bien loin de vouloir atténuer les louanges données 
au Premier Consul : ne dussions-nous à Bonaparte que le 
Code civil, son nom mériterait de passer à la postérité. Mais... 
si un citoyen a restauré la liberté politique... sera-ce une 
récompense à lui offrir que le sacrifice de cette même liberté ? 

«Du moment qu'il fut proposé au peuple français de 
voter sur la question du consulat à vie... on vit se succéder 
une foule d'institutions évidemment monarchiques ; mais 
à chacune d'elles on s’empressa de rassurer les esprits 
inquiets sur le sort de la liberté, en leur protestant que ces 
institutions n'étaient imaginées qu’afin de lui procurer la 
plus haute protection. 

« Aujourd'hui se découvre enfin d’une manière positive 
le terme de tant de mesures préliminaires. 

« Je voterai contre le rétablissement de la monarchie. 

« J'observerai que le gouvernement d’un seul n’est rien 
moins qu'un gage assuré de stabilité et de tranquillité. 

«Nous n'avons pu établir parmi nous le régime répu- 
blicain, quoique nous l’ayons essayé sous diverses formes 
plus ou moins démocratiques. Mais il faut observer que, de 
toutes les constitutions qui ont été successivement essayées 
sans succès, il n'en est aucune qui ne fût née au sein des 

factions, et qui ne fût l'ouvrage de circonstances aussi 

impérieuses que fugitives : voilà pourquoi toutes ont été 
vicieuses. Mais, depuis le 18 Brumaire, il s’est trouvé une 
époque, unique dans les annales du monde, pour méditer 
à l'abri des orages, pour fonder la liberté sur des bases 
solides. 

«Tout ce qui a été dit jusqu'ici sur le pouvoir absolu 
prouve seulement la nécessité d’une dictature momentanée 


dans les crises de l'État, mais à ù 
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« Une république fut organisée dans le calme et rt 
eine de sagesse et de vigueur : les États-Unis, et cha 
P ST : À ts qui étonnent 
jour leur prospérité reçoit des accroissemen s q Fo 
les autres nations..Il est moins difficile de former une TÉP 
blique sans anarchie qu'une monarchie sans Le er 
« Jusqu'ici on n’a rien inventé pour pouvoir tempérer le 
pouvoir suprême, que ce qu'on nomme des Corps inter- 
médiaires ou privilégiés. Serait-ce donc d’une nouvelle 
noblesse qu’on voudrait parler ? » ù A 
Carnot distribua à ses amis des exemplaires de ce discours 
ét lui fit ainsi franchir l’enceinte du Tribunat, 
Brusquement Carnot apparut comme le champion de la 
république : « Je reçois de partout des lettres de félicitations, 
k  qu'assurément je n'ai ni mendiées ni commandées, Je suis 
étonné moi-même du succès prodigieux qu'a obtenu ce 
Giscours dans une ville comme celle-ci, depuis longtemps 
accoutumée à plier sans résistance à toutes les volontés 
du maître 14, » 

Encore Carnot ne sut-il pas toute la portée de son discours. 
On en fit circuler des copies, parfois accompagnées d’une 
prétendue lettre de Bonaparte à Réal, saluant dans ce texte 
«la noble franchise et ce sentiment de la liberté qui carac- 
térise tout bon citoyen», vantant le régime consulaire et 
flétrissant les «ambitieux» et les «stipendiés» qui avaient 
voulu établir l’Empire #. 

Mieux encore. À l’École d’Artillerie et du Génie, une 
adresse au Premier Consul sur la création de l’Empire fut 
soumise à la signature des élèves. Quarante-trois de ceux-ci 
refusèrent de signer et cinq d’entre eux réclamèrent contre 
l’unanimité de l’acceptation que le général avait voulu 
— déclarer. Le général les accueillit «avec l’indignation» que 

méritait un pareil acte d’insubordination, et les cinq députés 

furent envoyés en prison. Alors tous les élèves s’ è 

Ainsi les armes savantes, les talents M asc à 
de Carnot. PR 
Pourtant, par la suite, le régime impéri 

loyalement par Carnot. a pas LT eo 

discours : « Je fis toujours profession d’être soumis aux lois 
… existantes» ? Il appartint au Tribunat tout le tem 
_ Celui-ci exista ; comme tribun, il accepta d’êt der 
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Apparemment, rien n'était changé. En fait Carnot, de 
nouveau, avait brisé sa carrière, Un incident révèle à quel 
point il était devenu le symbole de l'opposition. On arrêta 
un étudiant en droit, nommé Berthois, accusé de vouloir 
assassiner l'Empereur, 

«Avez-vous fait part de votre projet à quelqu'un ? 

— À un seul homme, celui qui m'a fait prendre, Carnot. » 

On trouva une lettre et des notes adressées par Berthois 
À Carnot : «Comptez-y, Carnot, comptez-y, comptez-y, 
à Dieu jusqu'au revoir, — Emile. » 

Le malheureux avait été rebuté par Carnot, mais c’est 
vers lui qu'il s'était, d'abord, tourné !S, 

Le rôle du Tribunat était des plus effacés : quelques jours 
après l'entrée de Carnot, il avait été divisé en trois sections 
indépendantes, celles de Législation, de l'Intérieur et des 
Finances. Carnot appartenait à la section de l'Intérieur. 
Par esprit d'opposition, on l'avait élu secrétaire en même 
temps que Lucien Bonaparte avait été nommé président ; 
quand celui-ci fut absent, Carnot le remplaça. Il présida 
notamment les débats sur l’organisation des lycées, il s’inté- 
ressa au développement des langues vivantes. En décembre, 
Lucien fut nommé sénateur et Carnot cessa d’être secrétaire; 
dès lors ses interventions devinrent exceptionnelles. On note 
simplement qu’en 1806 il appuya le projet de création d’un 

TPS enseignant disposant du monopole universitaire. Il 
fit partie, à la même époque, d’une commission chargée 
: étudier la era des édifices militaires. Enfin, il 

Prononça con e droit des fonctionnaires à remplir 
Le mandats législati FER = 
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Carnot répondait : «Il faudrait au moins que vous 

fussiez soutenu par quelque personnage puissant, et 
je ne suis rien moins. Je n’ai conservé aucune relation avec 
les hommes qui occupent aujourd’hui les premiers emplois 
de l'État, et je suis entièrement isolé... » 

Carnot s'était retiré de nouveau. Il vivait en famille et se 
consacrait aux travaux scientifiques. Le public venait le 
voir à l’Institut. C’est là que Brougham avait voulut le 
rencontrer, c’est là que Wilhelm Doron admirait — a-t-il 
écrit — la haute stature, le masque pâle, les yeux étincelants 
d'intelligence et de vie intérieure de ce pur républicain, 
intègre et irréductible, ennemi de tout tyran, fût-il Napoléon!. 

Son traitement de tribun — 15 000 francs par an — lui 
avait permis de mener une vie aisée et simple. La suppres- 
sion du Tribunat lui avait ôté cette ressource, mais il avait 
une fortune suffisante. 

Il était installé à Presles, auprès de La Ferté-Alais, dans 
une modeste propriété qu’il avait fait aménager et où cer- 
tains de ses descendants conservent aujourd’hui sa mémoire, 
ses livres, des documents et des souvenirs. 

Partagé entre l'éducation de ses enfants et ses travaux 
scientifiques, il demeurait à l'écart de la vie politique et 
militaire. Tantôt à Presles, tantôt à Paris, les Carnot menaient 
une vie bourgeoise et studieuse. à 

Carnot était assidu aux séances de l'Institut, il fut même 
président de sa section. A maintes reprises il fut amené à 
présenter des rapports Sur des inventions et découvertes, 
tantôt un chauffage central, tantôt un moteur à explosion, 
tantôt un sous-marin. Carnot s'exaltait à l'idée de la conquête 
des profondeurs marines après celle des airs. LE 

A Paris, Lazare aimait à travailler dans sa bibliothèque 
— plus de 1 000 volumes étaient distribués dans un vaste 


1. 7 MARS 1807, à un ami suisse qui demandait son appui 
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me e metnt, Carnot s'installait à son bureau d'aca. 
meuble en bois pen ne tenait sur la chaise longue, occupée 
jou, Au salon, 54 Re tapisserie, sa santé étant médiocre 
à quelque ouvrage. ; Le salon recevait des amis, il y avait 
depuis longtempe re et fauteuils, On faisait parfois 
un canapé, plusieurs sine forte d'Érard, ou sur la harpe, 
dé ep quéridons, d’encoignures d'acajos, d’un 
So eur du jour», éclairée par des candélabres de bronze, 
Phares avait une tenue bien adaptée aux nas sr là 
maison, Ceux-ci, pour sortir, disposaient d’un cheval et 
1 abriolet, : ; 
. re en il y avait une bibliothèque, mais beaucoup sir 
importante, un salon, de nombreuses chambres — 17 mate- 
las —, un cabriolet, un bateau, deux cygnes sur la pièce 
d'eau, deux vaches et dix-sept volailles dans les dépen- 
dances, C'était la résidence d’été?, : 
Doux domestiques : un homme et une cuisinière, José- 
phine Briois, attachée à la famille au point de lui confier 
ses gages, moyennant un intérét de $ p. 100. Elle était 
originaire d'Hesdin, et servit Mme Carnot pendant douze 
an, d'abord comme femme de chambre, puis comme cuisi- 
nière, Elle lui fut très attachée et aida à élever Sadi et 
Hippolyte «qui l'aimaient beaucoup». Carnot la garda à 
son service après la mort de sa femme. 

À Presles, il y avait aussi des fermiers et un garde pour 
le bois, 

Quelques notes donnent une idée des dépenses : 
6 200 francs pour le ménage, pour trois mois. « Le g mai 1811, 
j'ai acheté chez M, Lepage, armurier de l'Empereur, une 
paire de pistolets de la manufacture de Versailles : 120 francs. 
Îls ne sont pas neufs, mais ils sont très bons... Le 10 mai, j'ai 
acheté chez M, Jardin, opticien, une planchette, un grapho- 
mètre, un niveau d’eau et une chaîne d’arpenteur avec les 
Piquets pour la somme de 152 francs dont j'ai payé tout de 
suite 140 francs,» C'était peut-être pour faire le lever topo- 
graphique de Presles, « Le 21 juin, j'ai acheté de la bougie 
qui avait été allumée, elle m'a coûté 56 sous la livre, la neuve 
coûte 3 francs 15, mais la livre n’est que de 14 onces, au lieu 
it Em eu achetée en à 15,» 

23 juin, j'ai 4 ÿ 

120 ns fo SE Pr ane See 


En 1812, ce sont des achats utilitaires : : 
et le pantalon gros bleu, ats utilitaires : «un habit veste, 


beau drap de femme, qui m'a coûté 
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Go francs, y compris le gilet d'hiver de 8 francs, et une paire 
de demi-guêtres de 4 francs. La veille, j'avais acheté douze 
paires de bas, deux paires de souliers et trois caleçons, le 
tout 60 francs.» 

Le fils aîné, Sadi, avait suivi les cours du lycée Charle- 
magne ; il entra à Polytechnique le 12 octobre 1811; son 
père paya 1024 francs, dont 200 pour le quartier de 
pension et le reste pour le trousseau. 

Hippolyte était en pension, ce qui coûtait x 000 francs par 
an : il s’orientait aussi vers la carrière militaire, vers l’École 
de Saint-Cyr ?. 

La famille se tournait vers les fonctions publiques. Carnot 
félicitait son frère de Nolay qui avait placé l’un de ses fils 
à l’entrepôt de la ville de Beaune et qui envisageait de faire 
entrer l’autre dans l'administration aux Eaux et Forêts : 

«C’est encore un état très convenable et recherché par les 
personnes bien élevées et faites pour vivre dans une bonne 
société. » 

Ainsi, très bourgeoisement, la carrière et la vie sociale de 
Carnot se poursuivaient bien loin de la politique et des 
remous consécutifs à la Révolution. 


* 
+ + 


Pourtant tout cela avait failli s'effondrer. Au début 
de 1800, les Anglais s'étaient emparés de Cayenne et de la 
Martinique, et ils avaient pris les vaisseaux français. 

Or Carnot avait placé toute sa fortune, et même davan- 

tage, chez un armateur dont les vaisseaux figuraient parmi 
les prises. C'était la ruine . 
. Cet épisode eut de profonds retentissements dans la 
Carrière de Carnot ; il est pourtant obscur, d'autant que les 
commentaires, flatteurs ou calomnieux, ont été multipliés 
à l'époque même et dans la suite. 

La situation financière de Carnot était rétablie depuis 
son retour de proscription. Elle s'était améliorée par les 
héritages provoqués par la mort de sa belle-mère, le 
11 mai 1807, puis de son beau-père, le 24 juin 1808. Celui-ci 
laissait près d'un million, en terres, bois, prés et fermes. 
Lazare et Feulint reçurent chacun plus de 320 000 francs. 
Il est vrai que le partage de la succession ne fut accompli 
que le 4 janvier 1810, mais l'attribution ne pouvait laisser 
le moindre doute. Carnot disposait donc d’une large aisance 5. 

D’après les notes de son frère le conseiller, «il eut le 
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ce laisser leurrer par un homme qui avait pri 
= 22 0à ». 1 s'agissait, selon Clarke, «d'une spéculation 
de commerce aux colonies » qui portait Sur 125 000 francs, 
soit à peu près toute la fortune de Carnot, écrivait Clarke, 
ou même beaucoup plus que Son avoir personnel, selon le 
conseiller. C'est là le premier point obscur. Carnot avait-il 
investi le reste de son avoir à Presles ? Se refusait-il à 
escompter la succession qui devait lui revenir ? Avait-il 
d'autres engagements * ? 

La suite n’est pas beaucoup plus claire. Des mémonia- 
listes, la duchesse d’Abrantès, le baron Méneval, ont affirmé 
qu'il s'inquiéta et s'adressa à l'Empereur, par l'intermédiaire 
de Collignon, qui avait des relations avec Méneval, pour 
demander un prêt. Or Carmot a maintes fois répété qu'il 
n'avait rien sollicité *. 

Les faits ne s'éclairent un peu qu'avec la lettre de Napo- 
léon, écrite à Schœnbrenn le x7 juin 1809. L'Empereur 
s’adressait à Clarke et répondait « à la lettre relative au sieur 
Carnot et à la connaissance qu'il vous a donnée de l’état de 
ses finances». Il demandait l'indication de la somme néces- 
saire pour le tirer d'embarres, et ajoutait qu’il ne ferait 
« point de difficultés de l'employer selon son désir $». 

Clarke informa l'intéressé, qui consulta sa famille. Celle-ci 
SR une nomination de sénateur, une promotion dans 
- de la Légion d'honneur, mais Carmot ne retint pas 
Témends «1: Ladement de pénal de division à parts 

E z : ù vision à ir 
RS PRE oo À quitté le ministère, et RTE 
Clarke 000 francs, ce qui est le maximum de ce grade». 

Us Le t même que Carnot pouvait être remis en 

L'aide F Tee 
ns avait été suggérée par 
retrales, avait écrit. Efectivement, Laye avait reçu 
ORAN ed É vement, Lajard avait reçu 

000 francs, le 2 février 1800. 


ee 90 000 francs, sans parler des annuités 
de 17 000 francs 1°, te, il déclarait disposer d’un revenu 
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A ses parents et amis, Carnot vantait les « impressions 
flatteuses», la bienveillance, la grâce de l'Empereur. Il 
voulait lui «témoigner sa reconnaissance ». 

Dès que Napoléon eut regagné Paris, Carnot alla le remer- 
cier. Son frère, le conseiller, fit une démarche préalable, le 
12 septembre, à Fontainebleau, exprimant «la reconnais- 
sance de la famille». Puis, le 30 septembre, Carnot lui-même 
fut reçu. Napoléon se montra aimable, consacra une heure 
à l’entretenir « de la chose publique, des armées, de la poli- 
tique». Il lui accorda aussi une pension pour Feulint, et lui 
promit de lui donner, quand il le souhaiterait, le poste qu’il 
pourrait désirer. Cette audience fut remarquée et commen- 
tée. Carnot reçut les félicitations de ses amis et de ses proches. 

Dans ses réponses, Carnot insistait sur la spontanéité du 
geste de l'Empereur et sur la sécurité que cette pension lui 
valait, pour lui, pour ses enfants, pour sa famille. Mais chacun 
se demandait quel poste Carnot allait remplir. Or ni l’'Empe- 
reur ni Son ancien ministre ne se soucièrent de fixer un 
choix; ce fut simplement un petit travail que Napoléon fit 


proposer à Carnot et qui ramenait celui-ci aux problèmes 
de fortifications. 


3 
* 


Il s'agissait de composer un manuel pour les élèves de 
l'École de Metz. On y placerait les ordonnances sur les 
places, les sanctions frappant les défaillances des gouver- 
neurs ; le tout serait illustré de récits historiques, «quelque- 
fois amusants », notait l'Empereur, et devrait exciter l’enthou- 
siasme des jeunes. Ainsi les places fortes seraient-elles 
désormais défendues jusqu'à la dernière extrémité. « C’est un 
travail complet à faire, et je crois que Carnot, ou tout autre 
de cette classe, serait très propre à s’en charger ; j’attache 
une grande importance à cet ouvrage, et celui qui le fera bien 
méritera bien de moi.» 

Carnot composa le traité. Le sujet lui en était si familier 
que l'ouvrage était achévé au début de 1810. Carnot fit 
demander quand il pourrait en faire hommage à l'Empereur. 
On lui répondit de le remettre par l'intermédiaire du ministre 
de la Guerre. Il y joignit donc une lettre, exposant son des- 
sein, notamment son désir d’inspirer aux jeunes militaires 
“les sentiments d'honneur et de dévouement à votre 
personne qui doivent les animer. J'ai moi-même été guidé 
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dans mon travail par celui de ma profonde reconnaissance 
envers vous 1». 

Pourtant, Napoléon n'envoya pas de lettre de satisfac- 
tion. Les exemplair mprimés aux frais de Carnot, déposés 
au dépôt des Fortifications, y restèrent. Ils ne furent pas 
distribués aux élèves de l'É ole de Metz. Carnot s’en plaignit 
au ministre de la Gue: car on allait ain mpécher la 
destruction des «faux principes» qui ét 
enseignés l?. 

Cette cruelle déception tenait aux dispositions du Corps 
du Génie, toujours hostile au système de Montalembert, La 
doctrine du Corps n'avait pas été 


4 modifiée par les guerres, 
le comité des Fortifications avait décidé, en octobre 1809, 
de s’en tenir à Vauban perfectionné par Cormontaigne, 
Carnot s'en prenait encore à Fourcroy, avec toute l’amertume 
de ses anciens écrits, et célébrait Montalembert, tout en 
modifiant un peu ses vues. Il considérait les casemates comme 
un progrès décisif — ce que la suite a confirmé —, mais il 
substituait aux feux directs — canon, mousqueterie — les 
feux verticaux par mortiers et pierriers, ce qui fut très 
contesté et parut condamné par les expériences. 

Carnot vivait sur de vieux souvenirs. Il se réclamait 
toujours de Montecuculli et de Vauban, il ne citait pas les 
guerres révolutionnaires, sinon le siège de Gênes, en 1800. 

De plus, à la façon de Montalembert, il condamnait toutes 
les places existantes, les discréditait et voulait les faire 
reconstruire. Déjà il s'était heurté à une opposition résolue 
dans ses projets sur le Génie, à la fin de son ministère de la 
Guerre, sous le Consulat. Il rencontra les mêmes critiques, 
qu’il rendit avec fermeté. Favart lui ayant soumis un À brégé 
de Fortifications, Carnot refusa de le patronner : « Ce sont 
les principes de Cormontaigne, ceux mêmes du Comité de 
Fortification, mais non pas les miens», ni ceux de Vauban, 
ajoutait-il ailleurs, devançant ainsi d’un siècle les remar- 
quables travaux historiques du général Lazard. 

L'ouvrage fut réédité en 18x11 et 18r2. Il fut traduit en 
allemand, en 18rx, et en anglais, en 1814. Les critiques furent 
nombreuses, bien que l’idée des casemates ait souvent été 
favorablement accueillie #. A bien des égards, ce n’était pas 
ce qu'attendait Napoléon. 

g L'auteur n'avait jamais été un pur géomètre et, loin de 
juger que l’art de fortifier tenait aux seules règles de l’archi- 
tecture et de la balistique, il avait toujours affirmé la prépon- 
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; AVEC EN ; 
du facteur humain: Que pouvait-il écrire à ce propos, 


Lane ion et au temps où l'Empire était devenu 


après la Révolut 


; ? ri ; 0 A 
de faut qu'une grande passion soit l'âme d'un grand 


ensemble.» Carnot, devenu romantique, Frs rer 
tes grandes passions, l'honneur et la piété, l'amour de la 
gloire, J'apostolat religieux, l'attachement au chef, la sais 
au prince, mais aussi l'amour de la patrie et Ja haine de la 
tyrannie. C'était affaire d’époques et de circonstances, 
L'essentiel était cette conviction fanatique, cette « impulsion 
d'un sentiment qui ne se définit pas, mais qui est l’unique 
principe de ce qui se fait de beau et de grand dans le monde ». 
Qu’était donc devenu le rationalisme chez ce chantre de 
l'enthousiasme ? : 
Le problème fondamental, celui de la barbarie des guerres, 
objet des méditations de Carnot, et de bien des Français, 
depuis tant d'années, était effleuré. Convenait-il de limiter 
les efforts et les destructions ? Ou bien la guerre devrait-elle 
être totale ? Carnot avait encore à l'esprit le dialogue pathé- 
tique de Guibert et d’Arçon, à la veille de la Révolution. 
A cette époque, il avait pris position contre le capitaine 
génial, chef irrésistible et novateur, dont on célébrait par 
avance les victoires fulgurantes. Et depuis on s'était ache- 
miné vers la guerre totale, déchaïnant les passions cruelles 
et l'on avait rencontré le général génial ; c’est lui qui gouver- 
nait la France et tenait l'Europe sous sa botte, Carnot conti- 
nuait de condamner les «guerres à mort qui n’ont plus lieu 
que chez les sauvages », mais il professait que la place forte 
ne pouvait précisément assurer la sécurité du pays que par 
une résistance à mort. Là il ne saurait être question, ni 
d'humanité ni de limites dans la durée de Ja résistance 
Les horreurs mêmes auxquelles aboutissait un assaut, et 
prise de vive force, ne sauraient retenir la résistance. C'ett 
été céder à des «discours empoisonnés»; un gouvern 
devait avoir le courage plus fier. Et Carnot traçait un m: “a 
ae portrait du gouverneur, tout comme jadis il avait a 
ne RE de se déjà qu'un tel poste pourrait lui 
Quant aux soldats, loin d’être guidés pa: SE 
er 26 que Carnot avait Sole nr ro 
mnaîtront la grandeur de la servitude militaire, Ou plutôt 


ils créeront cette grandeur par l'adhésion de Jeur intelligence 


aux ordres qui leur seront donnés : « Parmi les Françai 
18, 
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Vobéissance n’est point aveugle, elle n'en est que plus 
héroïque : l'intelligence, loin de la contrarier, lui sert à mieux 
exécuter les ordres.» Mais non à les critiquer, car, sur ce 
point, ils font « abnégation de [leurs] propres lumières ». 
Ces indications, aussi précieuses pour l'historien des 
idées de Carnot que conformes à la volonté de l'Empereur, 
nt pas à racheter les hérésies du fortificateur. 
certaines assertions en faveur des armes 
ées aux armes à feu. 
e Napoléon, qui n'utilisa pas l'ouvrage de Carnot, 
croire que celui-ci n’eut pas d'effet en France. C'est 
là une conclusion excessive. Le Comité des Fortifications 
fit des emprunts à Carnot, certaines de ses pensées passèrent 
instructions et dans les circulaires impériales. Sans 
extes du 24 décembre 1811, la grande instruction 


les consignes qui furent données aux troupes qui tenaient 
les forteresses, au moment où le déclin de l'Empire remettait 
la patrie en danger, émanèrent de l'organisateur de la 
victoire #5. 

D'ailleurs, même en France, Carnot reçut des félicitations. 
Elles venaient de correspondants fort inégalement qualifiés : 
Pastoret, le maréchal Serurier, Daru, le maréchal Mac 
Donald, le duc d’'Abrantès, le comte Kalckreut, le prince 
d’Essling, Berthollet, Eugène Napoléon, le duc de Cadore, 
la princesse Elisa. Le plus flatteur, mais aussi le plus tardif 
— 16 janvier 1815 —, fut le futur Louis-Philippe: « C'est 
un livre bien utile et déjà célèbre, l'ouvrage d’un militaire 
très distingué par ses services, très savant dans la théorie 
£t d’une habileté reconnue dans l’application de l’art suivant 
les localités et les circonstances 15,» 

_ Napoléon resta défavorable. Carnot lui soumit «d’an- 


ciennes réflexions » sur les fortifications, le 8 août 1811. «ll 


serait digne d’un règne signalé par tant de créations extra- 
ordinaires qu’il fût aussi l’époque d’une grande amélioration 
dans l'art de construire et de défendre les places. Votre 
Majesté à sur les autres souverains l'avantage de pouvoir 
2) elle-même en pareille matière...» LRspRe Res 
ces au premier inspecteur du Génie, le géné asse- 
loup-Laubat. 

Celui-ci fut très dur. Carnot ne tenait pas compte des 
progrès de l'artillerie, il supprimait les flanquements et 


RÉCONCILIATION AVEC NAPOLÉON al 


pit sin aude de Vauban : il précouisait l'ariie 
et comptait sur les feux verticaux de morticre 
< casemates méritaient les éloges qu'il lui faisait à 
de Montalembert. 
auteur avait vu des brèches praticables faites à dé 
revétements terrassés pat les seuls boulets perdus dé 
à ricochet, il aurait moins de confiance... C'est 
catrant des propriétés utiles, é'est en confondant Îles 
et en s'arrétant trop peu aux changements qui 
rtès, même dans le moral des hommes, la différence des 
anciennes et des nôtres, qu'on parvient à des résultats 
extraordinaires. Une imagination non témpérée par 
l'expérience de la guerre conduit à des erreurs... 11 est diff 
dille qu'un homme nourri dans l'art de fortifier puisse potisset 
plus loin le paradoxe F, » 

En dépit de ses déboires, Carnot comptait pourtant sur 
les promesses reçues: il les rappelait : 

« Sire. Je n'oublierai jamais les paroles que Votre Majesté 
m'adressa en terminant l'audience qu'elle voulut bien m'ac- 
corder à son retour d'Allemagne : demandes-moi 6e que vous 

TK quand vous voudrez et comme vous le votidrez, 

Majesté m'avait déjà mis au-dessus des besoins et je 
n'étais occupé que des moyens de lui en témoigner mu 
reconnaissance. Je n'ai pu lui en donner qu'une faible 
marque en rédigeant l'ouvrage composé par ses ordres sur 
la défense des places et où j'ai fait un effort pour inspirer 
aux militaires les sentiments de l'honneur et du dévouement 
dus à votre personne... Mais maintenant, Sire, je sens que 
J'ai besoin de l'accomplissement de vos promesses géné. 
reuses. Le sort de mes enfants est précuire, et l'aisance dans 
laquelle vos hontés les ont mis ne durera pas plus que moi, 
Si Votre Majesté n'étend pas à eux sa bienveillance, Je Jui 
Soumets donc le désir que j'aurai que leur existence füt 
assurée par une médiocre dotation qui leur fût personnelle, 
Is sont deux et se destinent à votre service dans le métier 
ds armes; il me tarde qu'ils aient atteint l'âge compétent 
Pour être admis dans les écoles militaires, Je né souhaite 
Point pour eux de grandes fortunes, mais qu'en travaillant 
à se rendre dignes de vos regards ils puissent s'acquitter 
Par leur zèle de ce que vous aurez bien voulu faire pour eux, 

“Votre Majesté voulut aussi m'accorder une pension 
Bou mon frère, ancien officier général, père de famille et 
Sans fortune, mais le temps écoulé depuis cette époque a été 
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rempli par des événements si grands, et qui intéressent si 
fort le bonheur personnel de Votre Majesté, que cette affaire 
de détail a pu être oubliée. Je prends donc, avec confiance, 
la liberté de la rappeler à Votre Majesté, la suppliant de 
vouloir bien en ordonner l'exécution. » 

Cette demande avait été faite le 27 juin 1810; or dans ses 
lettres à ses parents et amis, en automne, Carnot se disait 
rassuré pour ses enfants; avait-il obtenu satisfaction l# ? 


Le retour en grâce aurait pu être couronné avec plus 
d'éclat et de ressources : Carnot fut élu candidat au Sénat 
dans la Côte-d'Or, pour lutter contre la candidature d’un 
ci-devant ?. Napoléon allait-il le nommer sénateur ? C'était 
le moment de lui rappeler ses promesses. Canot lui écrivit 
de nouveau : 

« Sire, je viens d’être nommé candidat au Sénat conserva- 
teur par le collège électoral du département de la Côte- 
d'Or, qui est le lieu de ma naissance. Je dois certainement 
cette marque flatteuse de la considération et de l'estime de 
mes compatriotes à la généreuse bienveillance dont Votre 
Majesté m'a nouvellement honoré. Je la prie donc de se 
rappeler tout ce qu’elle m'a témoigné de bonté, et d'y mettre 
le sceau en confirmant le suffrage des habitants d’un pays 
qui a toujours été particulièrement dévoué à votre gloire, 
et qui, dans tous les temps, a fourni tant aux armées que 
dans les autres classes de citoyens des hommes d’un cou- 
rage et d’un talent distingués. Ce sera, Sire, combler tout à 
la fois mes vœux et les devoirs sacrés que vous avez déjà 
imposés à ma reconnaissance. 

« Je suis, avec le plus profond respect, et le plus parfait 
dévouement, de Votre Majesté le plus obéissant et fidèle 
sujet. » 

Napoléon ne jugea pas à propos d'accéder à cette requête. 
Le public ignora tout. Carnot n'avait toujours aucune 
fonction publique et pouvait continuer de passer pour un 
opposant. 


CHAPITRE XI 
DE L'EMPEREUR AU ROI 


TE REÇOIS, mon cher Tiflet, tes félicitations avec 
autant plus de plaisir que les grandes opérations, 
auxquelles tu présumes que je dois coopérer, n exiSe- 

ront de moi aueun déplacement, ni fatigue : ce ne sont pas, 

mon cher ami, des hommes de soixante ans qu'il faut à 

l'Empereur... » Le mème Carnot, qui s'exprimait en ces 

termes le 20 avril 18x35, offrit pourtant ses Services à Napo- 
iéon le.20 janvier 1814. re 
ILest vrai que l'été avait ruiné les espérances qui étaient 
ncore permises au printemps. La jeune armée, improvisée 
après les désastres de Russie, était dominée par une coali- 
tion sans cesse plus nombreuse, les occasions de négocier en 
renonçant à dominer l'Europe étaient manquées, et l'année 
1814 ramenait la menace oubliée de l'invasion : la patrie 
était en danger! Avec elle, c'étaient les principes, et aussi 
1es hommes de la Révolution, qui étaient menacés. Certains 
S'en réjouissaient, d'autres en prenaient leur parti, les plus 
avisés cherchaïent à sauver ce qui pouvait l'être, la plupart 
S'apprêtaient à abandonner Napoléon, C'était pour rallier 
les hésitants — il le déclara nettement — que Carnot repre- 
. naît le service; tous ceux qui attachaient quelque prix à 
l'exemple de l'organisateur de la victoire, si 
5 $ oire, Si longtemps 

- hostile à l'Empire, seraient ainsi convaincus que l'union 

Sous les aïgles était le moyen de sauver la Révolution 

3 © res ess amener Napoléon à faire une paix durable 

“4 regagner «l'amour d’un grand peuple » en assouplis- 

Dee réime |. En sumame, Carnot était une force qui, poëx 

S'exercer, choisissait son point d'appui ; ce point était-il 


$ | Solide ? Était-ce le moment de se solidariser avec un régime | 


? 
rappeler la confiance de Carnot dans la 
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et son geste. Il faut compter aussi avec son patriotisme, son 
attachement au sol de la patrie. Le passé enfin le poussait à 
l'action, il croyait pouvoir tenir de nouveau ce rôle de défen- 
seur des frontières qui l'avait illustré. 

Rien enfin ne le retenait plus à l'arrière : sa femme venait 
de mourir, son fils Sadi était entré à Polytechnique, et le 
plus jeune, Hippolyte, était en pension. 

Napoléon accepta sur-le-champ ces offres, mais sans leur 
donner une publicité qui seule eût correspondu aux mobiles 
de Carnot. L'Empereur ne voulait rien céder au libéralisme, 
il venait de le proclamer brutalement au Corps législatif. 
Ainsi le geste de Carnot demeura-t-il ignoré ; plus tard, sa 
lettre fut publiée et, au dire d’un de ses amis, elle « a couru 
le monde ». 

Le poste confié à ce chef qui n'avait pas combattu depuis 
Wattignies fut celui de gouverneur général d'Anvers. 
N'était-ce pas ce qui convenait à l’auteur de La Déjense des 
Places fortes ? Il allait fournir des exemples vivants à l'appui 
de ses écrits, en même temps qu’il bénéficierait d’une large 
indépendance à l'égard de tant de chefs, devenus ducs et 
maréchaux après avoir servi SOUS Ses ordres. 

Au dire de l'Empereur, Anvers était une «place de premier 
ordre », capable d'épauler le camp retranché qui protégeait 
la Belgique et la France. Il était douteux que l'ennemi osât 
en faire le siège; il tenterait plutôt de masquer la position 
pour la contourner. 

Malheureusement la situation était déjà compromise; le 
corps d'armée du général Maison, qui devait contenir 
l'ennemi, avait été bousculé et s'était replié sur Louvain, 
tandis que le camp retranché était tenu en respect. L'Empe- 
reur croyait encore qu'il s'agissait d’un échec passager Et, 
en même temps qu'il nommait Carnot, il ordonnait à 
Maison de revenir à Anvers?. 

Le nouveau gouverneur se rendit à son poste en toute hâte, 
22 risque = se faire prendre par les partis ennemis qui 
Sillonnaient la région. Il pri ï i e 
RE 73 égion. Il prit possession de ses fonctions 1 

La ville avait été renforcée depuis 1810, après le débarque- 
ment anglais, au moment où Napoléon avait songé à 
s'appuyer sur les forteresses. On avait remis l'enceinte en 
état; on avait commencé de nouveaux ouvrages extérieurs ; 
certains étaient achevés, d’autres étaient encore en con- 
struction, tandis que plusieurs n'étaient pas commencés. La 
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citadelle était en mauvais état. Enfin le port et les établisse- 
ments maritimes, aménagés après l'organisation de l'en- 
ceinte, non seulement n'étaient pas protégés, mais génaient 
ln défense, Le nouveau gouverneur se mit aussitôt À la 
tâche t. 

Hippolyte Carnot s’est plu à montrer son père appliquant 
méthodiquement tous les principes de La Déjense des 
Places fortes. Nous n'insisterons pas sur ce point, où il n'ya 
rien de neuf à dire, d'autant qu'il n’y eut — comme Napo- 
léon l'avait prévu — ni siège, ni assaut, ni grands combats. 
Les circonstances posèrent plutôt des problèmes d'autorité 
et d'organisation concernant les chefs militaires et la popu- 
lation civile. 

Depuis un peu plus de deux mois, la ville avait pour 
gouverneur le général Lebrun, duc de Plaisance, fils de 
l'architrésorier. C'était un chef énergique, cassant même, 
et qui avait fait renforcer la position. Mais il s'était heurté 
À des résistances : un conflit s'était produit entre le com- 
mandant de la place et le gouverneur; les autorités mari- 
times occupaient les locaux de la citadelle et ne se prétaient 

à une remise en état de celle-ci. 

Carnot donna au commandant de la place la plénitude des 
attributions qui lui revenaient. Il se garda d'empiéter sur 
les pouvoirs du préfet maritime, Kersaint, qui était plutôt 
timoré qu'envahissant. Enfin il coordonna l’action de 
l'escadre commandée par l'amiral Missiessy, avec celle des 
troupes de terre. Il y parvint en créant un Conseil de défense, 
où chacun avait sa place et son initiative, mais où tous 
devaient s’incliner devant les décisions du Conseil, dans 
lequel le gouverneur avait l'autorité suprême. = Pr 
dans cette ville en état de siège, les autorités cr ue = 
et maire, devaient obéir. Mais Carnot ne brusqua ni les uns 
ni les autres ÿ. . - 

couvraient la ville en occupant 

La plopart ÉOTRE de 6000 hommes. Dans la place 

i 700 hommes. Le meilleur de 

par la 1° division de la garde 


combattre. Belges, ils attendaient la 
coalisés. De sorte que la puis- 
ne it pas à leurs effectifs. Il y 
000 hommes, si l'on tenait compte des 
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installées hors du CAMP pe up < pr 
| Mais, horris le division de la garde, ON BE où 

région 7m sur la marine Celle-ci disposait d'un peu plus de 
2 000 hommes, de diverses formations, n9! amnent des artil- 
Durs dont or avait le plus grand be soin, Les marins n'étaient 
Fr ftp oi aux besoins de l’escadre 
as5e7 noinbredx pour fournir aux ‘ é ; 
11 y avait 45 je port dix sept à dix-huit gros vaisseaux, 
dont sept étaient désarmés, et une flottille de canonnières, 
Le gonvemeur pouvait js associer À la défense de la place; 

ét le due de Plaisance en avait donné l'exemple, 

Le gouverner d'Anvers était placé sous les ordres du 
général Maison, commandant le Corps d'armée, Maïs 
celui-ci ne put porter 55 forces jusqu'au Camp ; les commu- 
nications furent bientôt très relâchées, Carnot fut vraiment 
son propre maître, 

Déjà l'ennemi avait resserré sa pression; peu à peu les 
troupes se repliaient sur Ja place, le canon adverse était à 
bonne portée et le préfet maritime s'attendait à une tenta- 
tive de destruction de la flotte et des établissements mari- 
times, 

L'événement s produisit au moment où Carnot, pour la 
première fois visitait les retranchements, Le bombarde- 
ment # prolongea trois jours, faisant pleuvoir mille cin- 
Fc bombes et huit cents boulets rouges sur le bassin et 

les parages, 

La population fut consternée ; le bombardement annon- 
çait-il un plan de destruction ? Les Anversois étaient moins 
hostiles à l'occupation française que la plupart de leurs 
compatriotes, Napoléon avait fait de grands travaux dans 
leur port ; il voulait le doter d'un commerce puissant, mais 
Ja guerre avait fui à ce commerce, Anvers, comme toute la 
Belgique, souhaitait la paix et la fin de la domination napo- 
léonienne, On pouvait craindre que le bombardement ne 
provoquät un mouvement pour la capitulation, Carnot fit 
preuve 4 jme aussi bien que de souplesse; il fut puis 
sammen y par nn DE bombarda pas la ville et 

même rois jours. 

1 y cut bien quelques tentati 
t vés pour provoquer un 
soulèvement des civils comme des conscrits, mais elles 


REURs one le pee Peer e 
ts, promit de nourrir 


f 


k 


DE L'EMPEREUR AU ROI 289 
‘cesseur avait ordonné d’abattre et qui lui parurent pouvoir 


- subsister sans inconvénients. Il améliora l'habillement, la 

- nourriture et le chaufiage des soldats, ce qui supprima tout 

= prétexte au pillage. Il parvint à loger, dans Ja ville, en réqui- 
Stionnant locaux et lits, les Corps qui s'étaient repliés. 
suspects furent éloignés, parfois brutalement et sans 
imination, ce qui amena les protestations du maire. 
Mais Carnot maintint ses ordres et rien ne bougea. 

Le plus difficile était de financer cette politique. 11 fallut 
réclamer la rentrée des contributions et imposer d'office les 
plus riches. Les résultats restèrent tardifs et insuffisants, en 
dépit de l’emprisonnement des récalcitrants dans la cita- 

delle, puis sur les navires. Carnot préleva, dans les magasins 
= Ge la marine, du cuivre et du bronze pour frapper des 
pièces de monnaie qui améliorèrent un peu la situation. 

. Surle plan militaire, la prise de fonctions était aussi un 
= Succès. Le bombardement avait fait très peu de dégâts et 
aussi très peu de victimes. Les artilleurs de la marine, 

Servant les pièces terrestres, avaient riposté efficacement. 

L'affaire avait stimulé la garnison tout entière, les travaux 

avaient avancé plus vite, l'organisation s'était affermie 

sans peine, tout le monde était aux aguets. D'autant plus 
“que les Anglais tentèrent de débarquer par ruse, dans lanuit 
“du 6 au 7 février. 

La presse parisienne mentionnait les succès de Carnot 
3 Anverst Bülow tenta, le zx février, d'entraîner Carnot 
ans la lutte contre Napoléon, présentée comme une lutte 
“= Hbération des Français. « Que Votre Excellence, dont 
“I: talents comme militaire et comme homme de cabinet 
= ont également connus... se mette à la tête d’un peuple qui 
veut briser ses fers. » Carnot s’y refusa, affirmant son loya- 
“lisme à l'égard de Napoléon, et il présenta les victoires de 
»Sézanne et de Champaubert comme le présage d'une cam- 

Pagne décisive. Ce fut l’occasion d’une manifestation écla- 
“{ante destinée à soutenir le moral des troupes et contenir 
“ini des civils. Il y eut, le 16 février, Te Deum, revue solen- 
“ile, diner d'honneur, spectacle et salves d'artillerie. Au 
les spectateurs acclamèrent Napoléon et le gouver- 
“uw : «Vive l'Empereur! Vive Camot! » 

: n'était pas dupe de cette mise en scène. Pour 
J 3) exactement comment évoluait la situation, il envoya 

Agent en mission secrète, Celui-ci quitta Anvers précisé 
nt Le 16 février: il revint dix jours plus tard, ayant visité 
19 
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Vpres, Furnes, Dunkerque et Saint-Omer, Il disait la joie 
des Belges, libérés par les cosaques, et l'angoisse des Fran- 
çais envahis ?. < 

Ces nouvelles filtraient dans la population et dans les 
troupes. Elles encourageaient, chez les civils, la résistance 
aux contributions et aux emprunts; chez les militaires, 
l'apathie et la désertion. La surveillance se relâcha aux 
portes de la ville; on entrait, on sortait à volonté. Les recrues 
belges, et surtout flamandes, abandonnaient leurs unités; 
la garde elle-même regimbait, se plaignait du retard de la 
solde, de l'insuffisance de la nourriture. L'absence d'opéra- 
tions, l'absence de courrier, les bruits colportés, tout était 
déprimant. Comme écrivait Roguet, «tout ce qui vient 
n'est pas, pour les esprits faibles, fort tranquillisant:; il 
serait à désirer qu’on nous fit connaître les victoires de 
l'Empereur ». A défaut, Carnot s’efforça de galvaniser les 
énergies. Il contrôlait la presse et tentait de la rendre opti- 
miste, mais il n’avait plus de victoires à célébrer. 

Pour tenir les troupes en haleine, cet homme de soixante 
ans, chaque jour ou presque, montait à cheval. Il parcou- 
rait les quartiers de la ville et les fortifications. De temps à 
autre il prescrivait des sorties. Le 27 février, il avait tenté de 
capturé un Corps saxon; le coup avait manqué de peu; on 
avait pu prendre la caisse, les armes et les bagages. Une 
semaine plus tard, Carnot eut un moment d'espoir : le général 
Maison essayait de nouveau de se porter sur Anvers. Carnot, 
le 7 mars, envoya 4000 hommes au-devant de lui, sous 
prétexte d’aller chercher du ravitaillement. Mais la jonction 
n'eut pas lieu : Maison ne put forcer l'adversaire, il recula, 
et les hommes de Carnot regagnèrent Anvers. 

D’autres sorties, plus modestes, furent réalisées avec 
succès ; la marine prêtait l'appui de ses canons. Malheureuse- 
ment les résultats étaient limités. D'autre part on déplorait 
la multiplication des malades: le 17 mars, il ne restait 
guère plus de 4 700 hommes pour assurer le service ; on avait 
compté 480 morts à l'hôpital depuis le début de janvier. . 

Cependant Carnot avait une confiance rayonnante qui 
lui faisait écrire, le 25 mars, au ministre de la Guerre une 
lettre étonnante: « Notre situation est très bonne. Je 
tiens l'ennemi en échec, j'ai des vivres pour plus de trois 
mois. La place est dans le meilleur état de défense... Elle 
est la plus heureuse de toute la Belgique, peut-être même 
de toute la France 8...» 
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Lflectivement en France la situation était désespérée. 
Pout-être l'eût-elle été moins s'il n’y avait eu tant de 
forces dispersées dans les places ? L'Empereur prescrivit 
au général Maison de rassembler toutes les troupes d’An- 
vers pour renforcer son Corps d'armée, en ne laissant 
dans la place que les marins. Maison en informa Carnot, 
le 26 mars, 

Le gouverneur fut atterré : « Ces ordres équivalent à celui 
de rendre la place», écrivait-il à Maison. Et il ajoutait, 
dans une nouvelle lettre au ministre: « Quand j'ai offert 
mes services à l'Empereur, j'ai bien voulu lui sacrifier ma 
vie, mais non mon honneur. » À la suite de ces protestations, 
Maison laissa à Carnot deux bataillons d'infanterie et une 
compagnie d'artillerie. L'effectif tomba de 20 000 hommes 
à xx 000 pour la région, et de 12 000 à 5 000 pour la ville; 
encore aurait-il fallu défalquer les 1 885 malades. D'autre 
part, le manque d'argent devenait de plus en plus gênant et 
l’on commençait à rationner les vivres. Anvers était à la 
merci de l'adversaire ?. 

C'est dans cette conjoncture que l'on apprit la fin de la 
campagne de France. Les premières nouvelles, et les pre- 
mières invitations à capituler, furent apportées par un parle- 
mentaire anglais, le 27 mars. Quelques jours plus tard arri- 
vait un voyageur qui avait quitté Paris le 4 mars, et qui 
était passé à Lille le 28; il confirma que tout était perdu et 
que la paix était sur le point d'être conclue. Le 4 avril, un 
nouveau parlementaire anglais annonçait que les Alliés 
étaient entrés dans Paris. Cette nouvelle accablante fut 
confirmée par un parlementaire prussien, puis par un suédois. 
Celui-ci annonçait que le Sénat offrait la couronne à 
Louis XVIII, moyennant une constitution libérale «répon- 
dant parfaitement aux principes que vous connaissez». Les 
uns et les autres demandaient au gouverneur de cesser le 
feu, voire même de se ranger au côté des Alliés. Carnot s’y 
refusa, en des termes qui annonçaient son ralliement : 
F « C’est au nom du gouvernement français que je commande 
dans la place d'Anvers... Aussitôt que ce gouvernement sera 
définitivement et incontestablement établi sur ses nouvelles 
rai d'exécuter ses ordres !°.» 

il, coup sur COUP, trois courriers arrivèrent de 
: aux et des nouvelles ; c'étaient 
Ils confirmèrent la présence des 


de Napoléon, l'armistice, le projet 


ons 1 et - vb 274 _ÿ/ 
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de constitution élaboré par le Sénat, mais ils n'étaient por- 


Û » dépêche officielle. 
dc A arande effervescence régna dans la ville. Les uns 
songeaient À poser les armes pour reconnaître le gouver- 
nement provisoire, d'autres «afiectaient, écrit Carnot, une 
incrédulité extraordinaire et vraiment surprenante es 

D'accord avec le préfet du département, Carnot maintint 
son expoctative: «De grands événements viennent de 
se passer. Nous en ignorons encore les résultats. Jusqu'à ce 
qu'ils nous soient authentiquement et légalement connus, 
les autorités qui représentent le gouvernement français à 
Anvers continueront d'y faire respecter et exécuter les lois 11, » 

Une telle situation ne pouvait se prolonger sans danger, 
car la population s'énervait et les autorités cherchaient 
chacune leur voie dans un sens différent. S’agissait-il d’obéir 
au Sénat, à la régente Marie-Louise, aux Alliés ou à 
Louis XVIII ? Les troupes enfin, apprenant que les nou- 
veaux pouvoirs avaient prescrit la démobilisation, se 
débandaient. 

Le 12, Ferrandin-Gazan, aide de camp du nouveau 
ministre de la Guerre, demanda à être reçu par le gou- 
verneur. Il apportait des lettres officielles et il était accom- 
pagné par un capitaine anglais. 

La principele lettre, écrite le 7 avril, annonçait la 
déchéance de Napoléon et de sa famille, et la formation d’un 
Souvernement provisoire; elle demandait l'adhésion du 
gouverneur d'Anvers et de ses troupes, et annonçait des 
Primes L'acte d'adhésion ferait cesser immédiatement 

stilités. 


en 
Carnot, cordiale, lui con 


Saisi de la situation et mis en pos- 
ussitôt sur l'adhésion 
d'action qu'il mit aux ae tenait tant à cette unité 


Son serment de fidélité à Lau pe Sur lui d'envoyer 
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; Le Soir même, Carnot rédigea l'acte d'adhésion et fit 
Imprimer une proclamation, Le lendemain matin, les 
officiers Étaient réunis pour étre mis au courant de la déci- 
Sion, quand les mernbres du Conseil de défense #6 rendirent 
chez le gouverneur pour lui présenter des objections, L'abdi- 
cation de l'Empereur n'était pas prouvée par un acte formel; 
l'une des lettres parlait d'abdication, l'autre de déchéance, 
les décisions du Sénat et du Corps législatif semblaient avoir 
été prises par une minorité, qui ne pouvait agir librement 
dens une ville occupée par l'ennemi, Outre ces motifs ouver- 
tement allégués, il y avait la cocarde blanche que portait 
Ferrandin-Gazan, et qui avait provoqué l'indignation d'une 
partie de la garnison, et l'arrêt du 4 avril, invitant les troupes 
à la désertion. 

Les éléments bonapartistes avaient présenté les objections. 
Carnot en avait reconnu la valeur, et même, peu après, en 
était venu à l'indignation. Sa première réponse, en date du 
x3, était mesurée et calme : il attendait des preuves complé- 
mentaires. Une deuxième lettre à Dupont, écrite le 15, 
rappelait, par sa violence, les épitres de Carnot à Pache : 
« On veut donc la guerre civile, on veut donc que l'ennemi 
se rende maître de toutes nos places, et, parce que la ville 
de Paris à été forcée de recevoir la loi du vainqueur, il faut 
que la France la reçoive {ILest Le Je le hrs tateies 

isoïire ne fait que transmettre les ordres de l'Empereur 
ue Quoi! Vous ne nous permettez pas seulement 
de sauver notre honneur | Vous devenez vous-même fauteur 
de désertion, provocateur de la plus monstrueuse anarchie ! 
Les leçons de 1792 et de 1793 sont donc perdues pour les 
nombreux chefs de l'État : ils RAR à pr notre 
adhésion en nous affirmant que Napoléon vient d'abdiquer, 
et aujourd'hui ils annoncent le contraire 0 … 

Cette explosion s'explique par la _ situation critique 
d'Anvers. Dès le 12 avril, le préfet avait envoyé son adhé- 
sion: le 13, il avait envoyé celle des fonctionnaires civils, 
L'attitude du commissaire général de police incita Carnot 
à lui faire quitter immédiatement la place. 

autre part, des dissentiments éclataient entre les chefs 
mibtaires, où 5€ trouvaient d'anciens révolutionnaires et 
snciens émigrés. L'amiral Missiessy avait appris que son 
pouces FR jen reçu par le comte d'Artois; il voulut 
frère avait été er es ft savoir à son frère qu'il avait 


précipiter 4 _ de décider le Conseil de défense. L'aide 
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: camp de Carnol publiait un pr caps l6 Journal du 
À nt des Deux Nèthes, en 1onneur di prince 
Le à rt pre secrétaire de arnot lui répondait, dans 
an Era en observant que Paris n'était pas 
Pre à qu'il fallait attendre l'adhésion générale de la 
LL 50 se divisaient : les uns manifestaient en l'hon- 
peur de l'Empereur, les autres voulaient quitter les armes, 
les effectifs fondaient !. 

On comprend l'humeur de Carnot, et la hantise de la 
guerre civile, qui ne devait pas le quitter pendant longtemps, 
Toutefois Ferrandin-Gazan, dès le 13, avait été tancé par 
Carnot, qui lui avait tout bonnement déclaré qu'il aurait 
mérité d’être fusillé comme porteur de fausses nouvelles, Le 
malheureux ne fut pas mieux reçu dans les autres places 
où il se présenta. En vain écrivit-il à Carnot pour se plaindre 
de la « trame infernale » qui avait été ourdie pour le décon- 
sidérer, En somme, l’armée se prononçait contre la cocarde 
blanche : le régime des Bourbons lui ôterait inévitablement 
son prestige, son pouvoir, ses ressources mêmes. Et Carnot, 
pourtant hostile au gouvernement militaire, ne pouvait 
envisager sans appréhension l'avènement du frère de 
Louis XVI. La situation d'Anvers était un raccourci 
de celle de la France, Carnot y tenait la place du 
Sénat, 

Sur ces entrefaites, des précisions nouvelles parvinrent 
au gouverneur. Le général Maison lui faisait savoir qu'il 
avait envoyé son adhésion, comme la France entière. Les 


par écrit leur opinion concernant 
de À prendre à l'égard des troupes ! 
n demeure de suivre leurs chefs ? 
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refusait de remettre son à i 

ES É cte à Carnot; ’envoyait & 

ini LEE ot; il l'envoyait au 

| Las estimaient que les troupes devaient obéir, 

. not lui-même qui jugeait depuis longtemps que 

+ ce armée est essentiellement obéissante... Où étaient 
- les espérances d'antan ? 

< nn quoi Carnot fit savoir qu'il se réservait de décider 
son heure, et il imposa sa volonté en dépit des plus vives 


annoncer que la garnison reconnaissait Louis XVIII; le 
t sur les vaisseaux, la cocarde blanche 


Carnot n'était pas dupe de ce prétexte qui lui avait été 
urni par le général Flamand, commandant d’une unité 
de la garde impériale. 

Le 24 avril il y eut une revue et un défilé des troupes ; 
J'adhésion s'était accomplie sans incidents graves, ce qui 
n'avait pas été le cas partout, à beaucoup près. Le soir, 
rnot se rendait au théâtre et il était acclamé. _ 

Il ne restait plus qu'à obtenir l'adhésion de la garnison 
de Berg-op-Zoom, qui dépendait aussi d'Anvers; elle était 
acquise quatre jours plus tard. 

Carnot adressa une dernière proclamation pour prendre 
sois. Ils répondirent en témoignant que le 
gouverneur avait été «affable, impartial, sévère à la vérité, 
mais juste », € 


Ja reconnaissance de presque à 
it dit à Paris les mérites de Carnot. La 


_ maire d'Anvers ava r 
population des faubourgs épargnés avait tenu à adresser 

des remerciements spéciaux ; elle éleva plus tard un monu- 
ment en l’honneur de Carnot 


La remise de la place à l'ennemi ne fut pas effectuée par 
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r . 1 avait obtenu d'être dispensé de ce géste, Cepen- 
ang Graham l'avait félicité, avec le plus 
+ nC6; 
ce Du Tite Let eh par le nouveau gouvernement 
PE outs qui avaient longtemps différé le ES 
Carnot écrivit, le 17 avril, deux lettres d explications au 
ministre de la Guerre; une troisièmt tivit le 19; il écrivit 
une lettre analogue au général Maison 19, Enfin il rédigea 
un Précis des Événements à l'intention du ministre et du 
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gouvernement, Ù 4 

Dupont fit savoir que non seulement il approuvait Carnot, 
mais que Monsieur avait vu «avec satisfaction la conduite 
prudente et ferme» du gouverneur dans des «circonstances 
difficiles 1», 

Ainsi, venu à Anvers pour défendre Napoléon, Carnot 
quittait la place en se mettant au service des Bourbons. Le 
Journal des Deux-Nèthes publiait des articles en l'honneur 
de Louis XVIII, les monnaies obsidionales étaient frappées 
au chiffre de Louis XVIIL Le bruit courait que le nouveau 
régime allait rendre à Carnot ses anciennes fonctions d'ins- 
pecteur aux revues, 

Déjà certains amis de Carnot admiraient sa subtilité ; 
ils pensaient que celui qui avait défendu Anvers et qui en 
avait conservé la garnison au roi serait bien en cour: «Je 
ne désespère pas que ce marchepied ne serve bientôt, dans 
l'ordre des choses qui se prépare, à vous y faire éminemment 
placer 18, » 

Carnot se gardait bien de telles illusions et attendait un 


crûre, ou une autorisation de Dupont, pour se rendre à 
Paris où se trouvait le roi. 
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LE. E GRAND matin, pour éviter toute manifestation, 
Carnot avait quitté Anvers, le 3 mai. Il s'était dirigé 
2 sur Dunkerque, par Nieuport et Furnes, ces anciens 
objectifs des armées révolutionnaires qu'il stimulait jadis. 
IL Se considérait au service du nouveau gouvernement et 
…— priait le ministre de le rappeler au plus tôt à Paris. Il attendit 
la réponse à Dunkerque. | 
out, autour de lui, témoignait de la défaite et du désarroi ; 
occupants, les émigrés qui afluaient, l'inquiétude qui 
é-les autorités, l'âpreté qui opposait les clans 
Pourtant c'était la paix, tant attendue. Elle 
bien des espérances, surtout au lendemain de la 
Hion que le roi venait de faire à Saint-Ouen, lors de 
‘arrivée, et qui promettait un régime libéral, éloigné de 
x à et de toute réaction. s . 
“ Le 8 mai, Camot reçut l'autorisation de se rendre à Paris 
ar congé ; il s’achemina aussitôt et arriva le 12 au soir LE 
te lendemain matin, il visita le ministre de la Guerre et le 
de la place de Paris. Après quoi il se rendit aux 
Tuileries. Il portait la croix de Saint-Louis, qu'il avait 
us Louis XVI. 
Rien d'Artois se montra léger, le duc de Berry fit 
: allusion à la défense d'Anvers, le roi fut très froid. 
= a ï ir au Château. Ce 
Carnot jugea qu'il ne devait plus revenir 
: E : i de, sa solde 
n'était pas une disgrâce; il conservait Son grace, 15 
lactivité: il espérait pouvoir y joindre sa pension, mais 
| ergid z ji. Ses amis le croyaient assez bien en 
n'avait plus ne es Prieur de la Côte-d'Or VE 
cour pour SO: €T Ë , : 
demandait le moyen de rentrer dans le Génie # à es 
: "honneur et la croix de Saint-Louis : « égard 
pus ji ajoutait-il, j'espère que ma 
timen ur le roi, ajoutait-1l, ] Sp 
LR or Dre <e lui dois et lui voue avec 
moralité garantit la fidélité que Je PE 
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Hope tre écrivait : “On assure que vous 
sincérité.» Un See qui vous 68 due À tant de 
loups e lon était renforcée par la réintégra. 
li AA A Si les cadres et par 84 nomination dans 
STE Re 2, Ainsi les positions étaient beaucoup 
ché qu'on pourrait le PA le as 7 Le 
Carnot paraissait, aux yeux de ses arnis, devoir assurer son 
Muse le 4 juin, consolida cet apaisement, Un article | 
intéressait directement Carnot — le onzième un proscrivant 
«toutes les recherches des opinions ét votes émis jusqu'à la 
Restauration ». | ; 

On pouvait croire que Carnot et la France allaient couler 
des jours tranquilles, Il en alla tout autrement... 


L2 
“7 


Au début d'octobre, l'opinion fut soudain saisie et vio- 
lemment partagée par la publication d'un ouvrage polé- 
mique, vif dans le ton, jusqu'à la provocation, et qui était 
une mise en garde au roi, il portait le nom de Carnot, 

Mais celui-ci désavoua publiquement, dans la presse, la 
publication de ce Mémoire au Roi, et l'éditeur avoua avoir 
agi à son insu, 

Ainsi l'énigme se mélait au scandale, 


ment ceux qu'ils appelaient 
gicides, contre leur action 
{ému quand il avait vu que 
cinquante-trois sénateurs et 


conjurer les divigi aison, Enfin, et surtout, il voulait 
pas de pra nn politique ne manquerait 
en cie, Care MENT Te ressusciterait-elle la 

ait écri eu! 
rit, avec quelle vivacité, au micistre de 1ù ds M 


À 
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OiS, pour éviter un éclat inutile, Carnot avait résolu 
garder l'anonymat ; il s'adressait à ses concitoyens et non 
roi. Mais la police avait vu une épreuve de l'ouvrage et 
ait interdit. Carnot avait alors décidé de se faire connaître 
à Beugnot, le directeur de la Police. 

Ce fut peu avant le 20 juillet que Carnot eut un entretien 


r 


… avec Beugnot. 
= Au cours de la conversation, il lui exposa les raisons pour 
. lesquelles il n'avait pas signé, mais ajouta qu'il espérait 
… toucher le gouvernement. Beugnot lui répondit : « Eh bien, 
“il y à un moyen d'arranger cette affaire sans retard, donnez- 
moi votre parole de ne pas le livrer de nouveau à l'impres- 
sion, et je me charge de donner communication de l'écrit 
au roi et dé lui expliquer les motifs qui vous avaient en- 
…gagé à le composer, En conséquence, faites-m'en faire une 
“copie manuscrite, envoyez-la-moi, et qu'il n’en soit plus 
question.» Ainsi l'écrit devenait-il un mémoire au roi. 
Ii convenait d'adoucir quelques expressions, si vraiment 
but'était de convaincre le roi et non de le heurter. Carnot 
tr \Vaillit quand il apprit qu'un exemplaire imprimé était 
mains de Beugnot et avait été lu au Conseil des 
SnilMlui écrivit alors, le 20 juillet, qu'une copie 
ne lui paraissait plus nécessaire. Beugnot n'en 
tupas. Dans ces conditions, dès le 22, Carnot lui remit 
€ accompagné d'une lettre explicative. 
éwaprès, Carnot revit Beugnot. Le roi n'avait pas lu le 
oire, mais il avait pris connaissance de la lettre. Elle 
était, avait-il déclaré, d'un bon citoyen. M. Carnot pouvait 
Aller tranquillement à la campagne, l'affaire était réglée. 
Carnot quitta Paris. 
La lettre explicative mérite d'être rappelée ; elle donne 
les idées maîtresses et les intentions de Carnot. 


« Monsieur le Comte, 
«Le but que je me suis proposé dans l'écrit dont Votre 
Excellence me demande la copie pour la mettre sous les yeux 
- du Roi, et que j'ai l'honneur de vous adresser, a été d'ins- 
- | truire Sa Majesté de l'inquiétude générale qui règne dans 
les esprits et de lui en faire connaître la véritable cause. 

« Votre Excellence n'est sans doute pas às apercevoir que 
. cette inquiétude est le résultat nécessaire de la crainte très 
naturelle de voir renaître de leurs cendres nos discordes civiles. 
… «L'enthousiasme qui eut lieu dans toutes les classes de 
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Ja société, l'élan de tous les cœurs a à sa, lors de sa | 
rentrée en France, rs être de sûrs garants de la 
i > tous les esprits, 
TR le comte d'Artois avait préparé cet heureux 
événement par l'assurance qu il avait donnée au nom du Roi 
que tout était oublié, que Sa Majesté ne voulait voir que des 
enfants dans tous les Français, que toutes les pla À s, tous 
les honneurs seraient conservés à ceux qui en jouissaient, 

«Sa Majesté avait elle-même confirmé ces promesses 
par son ordonnance du 2 mai : tous les Français crurent 
que l'on pouvait compter sur un oubli généreux qui leur avait 
été si solennellement promis ; aussi la joie publique ne fut-elle 
altérée par aucun nuage. 

«Comment arrive-t-il donc qu'une inquiétude générale 
ait succédé à d'aussi heureuses dispositions ? C'est que ceux 
qui ont pris une part plus ou moins active à la Révolution 
se voient, par suite des mesures déjà prises, menacés d’être 
dépouillés de leurs emplois, d’être rangés dans une classe 
proscrite, de n'être plus considérés sur leur sol natal, eux et 
leurs familles, que comme de véritables ilotes. 

«La proscription n’a pesé jusqu’à présent que sur les 
Conventionnels que l’on nomme votants, et sur les personnes 
qui leur tiennent par des liens d'amitié ou de parenté. Mais, 
dès que c’est le vote qu’ils ont émis qui les fait proscrire, la 
proscription s’étendra nécessairement bientôt sur ceux qui 
ont provoqué le vote par leurs adresses, ou ceux qui l’auront 
confirmé par leur adhésion ; et ceux-ci composent au moins 
les trois quarts et demi des Français. 

«ya peu de communes qui n'aient fait des adresses 
en ce sens, soit pour provoquer le vote tel qu’il a été émis, 
soit pour en féliciter la Convention. 

RM E® nets étaient dents aividuelemet 
ie menaçantes, toutes s’exprimaient dans des 
Plus où moins violents ; et ces adresses existent, elles 


furent imprimées dans les papiers publics. | 


Free den ee d'adresses, leurs enfants, leurs proches 

attend, et Rae des craintes fondées sur le sort qui les 
end, et, ce que ces crai i 2 

tation ne peut être ne craintes aient cessé, la ferme 


L 
(Or ces craintes ne » 
vous devez en êt peuvent cesser, Monsieur le Comtè» 
douteuse des pe NVaincu, que par la réalisation ND 

surplus qui auraient té dar par le Roi, promesses a 
ctées par une bonne politique, IOS 4 
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“néme qu'elles n'auraient pas été dans le cœur de Sa Majesté. 
L'oubli seul du passé pouvait, en effet, concilier tous les 
intérêts, réunir tous les Français dans l'amour du Roi. 
"Comme bon Français moi-même, j'ai dû chercher le 
“moyen de faire parvenir la vérité jusqu'au Trône; il ne 
“dépend que du Roi de ramener la sécurité dans les esprits, 
“Lui suffira d'assurer le maintien de sa parole sacrée. Sa 
Majesté verra dans l’instant même se réaliser le vœu de 
son cœur, tous les Français s'empresseront de Jui manifester 
leur amour et de se dévouer à son service ?.» 

Cette lettre fut bien accueillie. Carnot reçut même, le 
xer septembre, une distinction : 

«M. Carnot, lieutenant général, ex-gouverneur d'Anvers, 

«Sa Majesté, pleine de confiance dans votre fidélité et 
dans votre dévouement à sa personne, vous autorise à porter 
la décoration du Lis #,» 

Tout changea soudain. 

Le 30 septembre, sur les dix heures du soir, Feulint reçut 
une lettre de Gouget-Deslandres l’avertissant qu'on impri- 
mait le mémoire de Carnot, chez un imprimeur dont il 
mOnnait l'adresse afin de prendre «telle mesure qui lui 
conviendra contre cet abus de confiance °». 

Feulint avertit Beugnot et Carnot. Celui-ci, fidèle à sa 
promesse, décida de désavouer toute publication éventuelle. 
Il semblait suspecter les intentions de Beugnot. Lui et ses 
“proches ont longtemps cru que le directeur de la Police 

favorisait sous-main ce qu'il interdisait officiellement °. 
…jes papiers Beugnot et les abondantes notes de police 
n'appuient par cette accusation, mais donnent l'impression 
d'une maladresse et d'une ineffcacité exceptionnelles. 

Il n'est question que du mémoire de Carnot, et que de 
son imprimeur supposé, dans une longue suite de bulletins 
ét de correspondances, à partir du 25 juillet. Les indications 
sont confuses et mélent curieusement le vrai et le faux, 
attribuant à Carnot le meilleur et le pire, ajoutant que le 
roi et le directeur de la Police seraient au courant d’un 
écrit «de la plus haute conception», mais qu'il y aurait 
d'autre part une apologie du régicide. Beugnot affirmait que 
l'imprimé aurait peu de retentissement, car des copies 
manuscrites avaient déjà circulé. 

ll ne s'était même pas aperçu que le journal Le Censeur 
avait publié toute une partie du mémoire, dans son 
numéro 11, en septembre! Il avait reçu, avec quelques 
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ns, la visite de Joseph Carnot, le conseiller à la Cour 
de'cassation, et de Feulint, _venus affirmer la loyauté de 
leur frère. Il avait ensuite fait arrêter et déférer au procu- 
reur général six libraires, pour attentat à la majesté royale, 
Ils avaient imprimé divers libelles. Beugnot voulait croire 
que l'un ou l'autre était ainsi responsable du mémoire de 
Carnot. Alors que le public était largement pourye de cet 
ouvrage, Beugnot mit des mois pour en saisir quelques 
exemplaires. D'un air sentencieux, il dénonçait tour à tour 
Carnot et Grégoire, Guinguené, Sicart et l’Institut ?. 

L'affaire était si mal engagée que les magistrats abandon- 
nèrent les poursuites. On avait cru habile de rattacher le 
mémoire de Carnot à des écrits plus violents, dus à des 
auteurs compromis, comme Méhée. L'enquête établit que 
Carnot était étranger à la publication, qu'on ne savait rien 
sur les éditeurs et imprimeurs, et qu’il n’y avait aucune 
relation entre le Mémoire au Roï et les autres libelles, Le 
chancelier ne cacha pas son irritation $, 

Cet échec ne fut pas étranger à la disgrâce de Beugnot. 

Pendant ce temps, l'ouvrage circulait et soulevait des 
commentaires passionnés. Dans quelle mesure apportait-il 
la pensée et les paroles mêmes de Carnot ? Question impor- 
tante, posée à l’époque même, souvent répétée depuis, et 
jusqu'alors demeurée sans réponse. 

1 subsiste au moins un exemplaire du premier état de ce 
fameux mémoire. Il portait alors un titre peu fait pour 
attirer l'attention, et il était anonyme. Le texte était un 
peu plus bref que celui des imprimés qui circulèrent dans 
la suite. Il commençait par une longue et dure attaque 
contre les émigrés, et l'objet propre du libelle — Étude des 
Caractères d'une juste Liberté et d'un Pouvoir légitime — 
D ue partie de l’œuvre, exactement, comme 

Hormis quel PER : S 
Éloities à à Bail Épie du DRE à qe 
même du fameux Mémoire Roi doee mé nr cè 
que Beugnot parvint À ç Fes LE Ce fut assurément : 
l’auteur de décocher as < Re en PE 
quand l'écrit fut diins Mo RE 

Alors Carnot retoucha RTL ’indi- 
quer dans un avertisseme et. Hem de PEL Fou Re à ré 
adressé au Roi em Juillet * ee SE 
<t permet de suivre Ja T8I4 par M. Carnot a été conser 

pensée de l’auteur 10, 
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La Charte était ouvertement citée et approuvée, l’auteur 
plaçait sa confiance dans le roi et dans les élections, à la 
condition que la Charte fût appliquée, que le roi fût informé 
et que les élections fussent libres, Ainsi les erreurs commises 
pourraient être réparées et la fusion des partis s’accompli- 
rait, Cette adjonction soulignait le ralliement de l’auteur, 
d'autant mieux qu'il déclarait que «le retour des Bourbons 
produisit un enthousiasme universel ». 

Un autre développement était introduit pour comparer 
la France et l'Angleterre, en soulignant l'opposition de la 
structure aussi bien sociale qu'économique. 

Un appel aux ministres formait la conclusion et dépla- 
quit ainsi les reproches en les détournant du roi. 

Cette série d’adjonctions prouve le désir de l’auteur de 
limiter son opposition; il condamnait une politique, non 
un régime, 

Les suppressions n'étaient pas moins concluantes, elles 
éliminaient les traits les plus acérés. Certains étaient durs 
jusqu’àla brutalité, comparant l'autorité royale et l'autorité 
paternelle. Carnot avait écrit : «Il n’y à que les rois qui 
n'ont jamais été pères qui puissent méconnaître cette 
différence.» L'allusion était cruelle. Après avoir reproché 
au roi sa servilité à l'égard des étrangers, Carnot avait 
déclaré : «Alors nos cœurs se sont resserrés, ils se sont tusi 
et ce morne silence annonce à Louis XVIII qu'il est roi de 
France, mais qu'il n'est pas roi des Français.» Il avait 
relevé avec la même amertume que Louis XVIII était 

{Véritablement dans la vingtième année de son règne; on 
Voir bien qu'il a passé ces vingt années loin du territoire 
des Francs... Il ne suffit pas d'être le fils du grand Henri 
pour lui ressembler.» Enfin Carnot avait supprimé un 
passage plus long, dans lequel il comparait le roi aux juifs 
trafiquants et fripiers : «Il a reçu la couronne des mains de 
l'ennemi, comme on fait un marché qu'on est pressé de 
conclure, en se hâtant Me ce qui était le prix du 
is versé depuis vingt ans.» : 
vit aussi rinplacé par une note la longue cita- 
tion de la Bible qui préconisait le régicide. En somme, 

il ménageait le roi le plus possible, réservant les nou 

aux ministres, aux courtisans, à l'entourage même du roi 
À C'est . os forme que l'écrit circula, ne 5 = Fo 
recopié, et qu'il fut enfin imprimé. Cependan! an 
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atténua encore son opposition en Supprunant une menace 
ui pouvait passer pour un appel à l armée : « Les militaires 
m8 dans leurs foyers, avait-il écrit dans la seconde 
208; 4 du mémoire, sont les dépositaires de la gloire natio- 
pale. et c’est à cette gloire importune surtout qu On eu veut, 
Que les braves sentent donc bien que cette gloire est non 
seulement aujourd’hui leur seule récompense, mais encore 
le palladium de ce qui nous reste de liberté. » . 

A cela près, le texte de Carnot fut exactement publié. 
Tout au plus peut-on relever quelques variantes, ou quelques 
incorrections dans les diverses éditions. L'ouvrage, tel que 
le connut le public, était bien l'œuvre de Carnot, et l'effet 
qu'il produisit donne une idée de ce que le texte intégral eût 
provoqué !!, 

Les contemporains furent surtout sensibles à la violence 
du ton et au caractèré agressif de la pensée. Au contraire, 
avec le recul du temps, ce qui frappe aujourd'hui, c’est 
plutôt la lassitude de l’ancien révolutionnaire. Les Français, 
écrivait-il, sont « fatigués de révolutions», fatigués et déçus. 
«Nous crûmes avoir saisi le fantôme de la félicité natio- 
nale ; nous crûmes qu'il était possible d'obtenir une répu- 
blique sans anarchie, une liberté sans factions; l’expé- 
rience nous a cruellement déçus. » 

Carnot était ici le porte-parole d’une génération, celle qui 
avait atteint l'âge de la retraite. Les jeunes n’approuvaient 
pas cette résignation. 

Rigomer Bazin, qui les représente assez bien, s'écriait : 
« Quoique, en effet, il y ait eu du découragement pour 
quelques-uns, le courage n’a fait que redoubler dans un 
million d’autres 2.» 

La Révolution n'avait pas été le règne de la liberté, 
observait encore Carnot, mais celui du « despotisme conti- 
nuel», une lutte forcenée provoquée par la résistance opi- 
sn a privilégiés, et cette lutte avait mêlé l’héroïsme à 
RS Se les traits sublimes aux désordres monstrueux: 
HA de Re se tournait avec prédilection vers la 
RÉEL a patrie, la gloire militaire, unissant dans un 

e tribut d'éloges et une même nostalgie les fastes de 

la Révolution et de l'Empire. 
l'a hr ri notre idole... Un coup imprévu 
: uvons dans nos cœurs un vide sem 


blable à celui qu’ 0 ide 
s PR qu'éprouve un amant qui a perdu l'objet de 
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Pourtant ni l’amertume de la déception, ni le poids dé la 
lssitude n'amenaient Carnot à répudier cette Révolution, 
A revenait au contraire à la source, À la « philosophie» des 
grands auteurs du xvine siècle, À la raison » qui dissjs 
pait l'obscurité des préjugés pour faire rayonner les bien- 
“iaiantes «lumières». « La science du gouvernement» 86 
« perfectionne comme toutes les autres, par l'intelligence et la 

erche, à la condition d'empêcher la «résurrection des 
jugés qui rendent les peuples imbéciles» et de laisser 
bpinion s'exprimer librement, surtout par la presse, 
=. Cétaient les idées que professait Carnot à la veille de Ja 
… Révolution. 

Comme la plupart des libéraux de 1814, Carnot unissait 
à Ses idées, antérieures à 1789, le sentiment national exalté 
para Révolution et l'Empire. Il voulait animer l'opinion 
par une noble et forte passion... : «l'amour de la Patrie», 

Cet amour pouvait seul lier puissamment les uns aux 
“autres tous les Français, les amener à aliéner une partie 
L. deleur liberté au profit de celle des autres, et à sacrifier leur 
= interet particulier au bien commun, à renoncer aux troubles, 
= Aux violences, aux guerres intérieures, pour former une 
‘famill ë 

De Get déalisme pourtant n'excluait pas des vues plus 
Concrètes, fondées sur les intérêts matériels des individus 
<t des groupes. L'unité devait se renforcer « par la facilité 

“4 communications intérieures», et par une économie 
| “Orientée vers l'accroissement de la richesse agricole. v 
Carnot renonçait à Poe les ges du . 
dustrie commerce ition géographique et l'esprit 
es ent von cer ce 4 ï abandonnait de 

s espoirs et condamnait de drames) ei 
mélait-il inconsciemment le souvenir sa fortune engloutie 
D ie ae pu lui assurer J’assentiment des 

le plus souvent iétaires fonciers, mais ils étaient 
nobles, général. Elle lui valut en eS ë 
eunes libéraux disposés à sacrifier le 
Esp ees non se qu'à cho devant 
commerce ; 
pr: £ 5 joppement de l'unité 
De tape Nr le és Louis XVIII pour 
… nationale pouvaient * Hétéralement appliquée. «Un roi ne 
rs au-delà plutôt que de rester en deçà de ce 
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qu'il à promis ? Et ne devriez-vous pas lui rappeler sans 
gesser Lvous, les ministres ce passage sublime de la procla- 
mation de son aiul Henri IV, n étant encore que roi de 
Navarre : « Qui peut dire au roi de Navarre qu il ait jamais f 
à à sa parole ? » # ] 

cette partie du MESSAGE de Carnot souligne la modé- 

de ses désirs, l'absence de préoccupations démocra- 

aussi bien que mercantiles, la possibilité d'un accord 
XVIII et ses partisans clairvoyants. Il est bien 
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curieux qu'en France, comme à l'étranger, on ne l'ait pas 


Qu 

Les royalistes en eflet, les émigrés, les étrangers eux- 
mêmes n'ont vu que le régicide impudent, exigeant la 
faveur du frère de celui qu'il avait fait guillotiner, en un mot, 
le Jacobin. 

La tempête éclata aussitôt. L'interdiction et la saisie de 
V'érit, le réputation de Carnot, la violence du ton 
surexcitèrent la curiosité et déchaînèrent les passions. On 
s'arrachait le mémoire, on le discutait farouchement. Le 
point crucial était le cas des régicides : « Monsieur Carnot 
at-il prétendu faire l'apologie du régicide ? On croit dans le 
public que c’est là l'objet et même le titre de sa brochure.» 
Des ripostes violentes furent improvisées, dans les journaux, 
dans les pamphlets. Mais le succès fut immense chez les 
mécontents, qui étaient légion. Plus tard, on fit courir ce 
mot attribué à Napoléon : « J'ai lu Carnot et j'ai cru que 
je pouvais revenir. » 

De Londres, le comte de La Châtre dénonçait Carnot 
comme chef d’une conspiration contre les Bourbons LE 

Chateaubriand, en décembre 1814, le prit à partie dans ses 
Réflexions politiques, de façon grandiloquente et injurieuse. 
Carnot, écrivait-il, «joignant la théorie à la pratique, $° 
présente à Louis XVIII comme un homme qui a bien mérit 
de lui ; il vient lui montrer le corps sanglant de Louis XVI, 
et, sa tête à la main, demander son salaire». Il évoquait 12 
pension reçue de la main de Napoléon : «Après avoir 
égorgé l'agneau, on a caressé le tigre.» < 

Pourtant l’assentiment venait ensuite. Chateaubriand ‘ 
approuvait les déclarations de Carnot sur la Charte : 
«belles paroles auxquelles nous souscrivons grand 
cœur». Mais celui-ci ne retint que la verte semoncei il 
retrouva sa plume des grandes polémiques et réplique - 
termes acerbes. Il trouva pourtant quelques accents #7 


| 
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pour déplorer le sort des émigrés qui avaient connu la misère 


net le malheur : n'avait-il pas, lui-même, véeu en exil ? 
mm. Sile retour de Napoléon n'était survenu, Carnot aurait 
une deuxième réplique, évoquant les variations de 
ubriand, favorable à la Révolution en 1797, ridieu- 
le Génie du Christianisme, relevant l'inexactitude de 
les citations, Carnot soulignait les contradictions ; 
itié de l'écrit célébrait l'abaolutisme, l'autre vantait 
te, Enfin, exaspéré par la prétention de son contra» 
de ne trouver l'honneur que dans la monarchie, 
squ'à s'étonner qu' «on n'envoie pas à Bicôtre 
me qui raisonne ainsi». Après quoi, il faisait 
de tous les Français ! Ce qui ne l'empêchait 
| aux «démagogues» coupables des 
, et «dirigés probablement par 


arno publia, anonymement, quelques 

dans un journal, le Véridique. De 

el ers de l'Éteignoir et de la 
"inème, s'entretenaient de façon 
es du roi, des mérites de l'ignorance, 
“ie Chateaubriand, Carnot s'appli- 
ét la suffisance, l'égoïsme et 


z ses adversaires. 


us précise et moins vio- 
t avec le célèbre homme 
ürd Brougham, les 26 et 


et de ses principaux 
orateur, vif de pensée, 
connu, nous étions 
is je l'ai toujours 
laud étaient «les 
Carnot affirmait 
XVI. «ll m'a 
8 fourbe et le 
mais tout à 
ente sortie 

Mais 
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io 5 S \& ni 
ut aimer et que les amis de la liberté A 
1 regretta que Bonaparte n'eût pas imité 

lui, Carnot, le lui avait conseillé 

Washington, COMME lui, Carnage ++ nseillé, par 
tent. Mais quand Brougham demanda Si «Bonaparte avait 
sé tarrespondance en France en ce moment», Carnot lui 
+ à Bonaparte devait y dépècher quelqu'un de 
pour savoir ce qui Se passait, et Brougham 
paraissait parler sur le sujet avec connais. 


que personne ne 
peuvent souffrir. » 


répondit que 
temps à autre 
note : «Il me 
sance de cause.» X a È à 

On évoqua aussi les questions militaires, Carnot affirma 
que toute l'armée était «contre le roi personnellement », Il 
concèda que Bonaparte avait abusé de la conscription, Il 
condemna la trahison de Pichegru et celle de Moreau. 

Enfin Carnot exposa qu'il était «très populaire ; le soldat 
m'aime naturellement et le peuple de Paris m'est très 
attaché, de manière que je ne peux pas aller en ville, dans 
les rues et les boutiques, sans en recevoir les témoignages», 

Brougham fit paraître un article sur Carnot dans la Revue 
d'Édimbourg en novembre 1814. Il commentait le Mémoire au 
Roï, mal traduit en anglais par Goldsmith ; il présentait surtout 
l’auteur que les Anglais avaient pris tour à tour pour un 
buveur de sang ou pour un royaliste, avant ou après Fructi- 
dor, et dont ils faisaient un terroriste, alors qu'il était un 
homme intègre et un républicain sincère. Brougham contes- 
tait cependant les idées politiques de Carnot, et même sa 
géométrie de position 1. 

Ainsi, à bien des égards, Carnot était-il redevenu, au prin- 
temps 1815, l’homme du jour. Il était profondément engagé 
dans Ia lutte politique, il y déployait un réel talent d’écri- 
vain, mais le combat qu'il menait contribuait à saper la 
monarchie constitutionnelle qu'il voulait défendre. 

_ avait pris position sur le problème central, celui du 
jesime. D avait apporté l'adhésion d'un nom illustre dans 
ps see rss Il admettait la Charte, à défaut 
pres Fe que modérée ; il aurait pu dire que la monarchie 
Fr Fe ne serait pas. Mais le ton et la composition 
don es e étaient tels qu'ils lui donnaient la portée 
as PA gp d’une protestation, sinon d'unè 

ét LE pions des thèses adverses, D re 
Fonte et quil ne je het ES SSSR 
du rôle ere t. Réalistes tous deux, corps 
autre le roi et la pete Perience, ils admettaient JUNE 

é selon la Charte. Il leur manquait, 
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istin guer entre l'adhésion à un régime et l'a; 
m parti, de grouper et de diriger assez d'amis SE pi 
effet pratique à leurs écrits, de savoir atteindre le toi 
S le heurter, de comprendre enfin qu'ils étaient, l'un et 
utre, de ces hommes à talents, de ces capacités, qui 
posaient du proche avenir". Derrière eux, et à leur 
aple, une multitude de Français se partageaient et se 
aient pour des dissentiments dont beaucoup déjà 


tournait vers le monde rural, vers l'agriculture, et 
le commerce qui, en dehors des «capacités», 
sonnel libéral. 

nnu son fils, «il règne dans le Mémoire de 
ipreté de langage et une ironie violente 
è parfaitement impropre à son but». 
, la noblesse, le clergé étaient pris 
ce farouche, accusés d'avoir trahi 
voir provoqué les violences et les 
érieures. Ils étaient traités d'assas- 
cupides, d'égoistes et de lâches. 
à la figure le passé, Carnot leur 
Violence, le présent, l'esprit de 
x qui avaient pris part à la 
“Sur le gouvernement et sur 
le réveil de l'esprit partisan 
C'était cette partie qui 
ine placés en exergue : 


saintes lois, 
aux rois. 


nt au passé. La confusion sur ce point était telle que : 
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ENTRÉE de Carnot dans le ministère formé par 
Le Napoléon à son retour de l’île d’'Elbe n'était ni 
prévue ni désirée par l’un et l’autre de ces deux 
hommes. Le gouvernement de Louis XVIII était loin d’avoir 
rompu avec Carnot ; il continuait de lui servir la pension 
ævcordée par Napoléon; le bruit courait même, en mars, que 
Carnot et Fouché allaient entrer au ministère. Carnot lui- 
mème, à la nouvelle du retour de Napoléon, conseillait un 
chempement de ministres et l'adoption d’une politique 
Ebérale 1 
D'autre part, Napoléon avait attribué le ministère de la 
Guerre, cm qui eût pu convenir à Carnot ; mais il avait, 
sans succès, offert l'Intérieur à Molé et à La Valette. De 
guerre lasse, il avait confié l'Intérieur à Maret. On a supposé 
qu La Valette et Molé avaient proposé Carnot, peut-être 
Hët-ce mne idée de Maret ? Quoi qu'il en soit, Napoléon le 
&t appeler, lui dépeignit la situation, et lui proposa l’Inté- 
meur. Carnot accorda son concours, en regrettant de le 
fournir dans un département qu’il ne connaissait pas ?. 
La présence de Carnot — et de Fouché — donna au 
rumistère une feïnte libérale, conforme aux promesses de 
l'Empereur dans ses diverses proclamations au long de la 
route qui l'avait amené à Paris. Tel fut le commentaire 
Eénéral, celui de Fleury de Chaboulon, de Baudin des 
Ardennes, de Le Coz, l'archevêque de Besançon, et de 
nombre de Conventionnels ou présidents de sociétés popu- 
laüres. Tous trouvaient 1à le gage d’une politique nouvelle, 
ps garantie apportée à l’armée, une satisfaction se 
« Croyez-vous que ce soit pour Carnot lui-même 
que l'Empereur l'ait rappelé au mises ? disait une per 
smnalité à Rousselin de Saint-Albin, Il a jugé qu'il 5 
donnait 500 000 hommes d’un trait de plume... : ceux qu 
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composent la classe pensante et agissante.» Déjà des répu. 
blicains lui apportaient leur programme, tandis que a 
émigrés accusaient l'Empereur d'avoir fait alliance avec le 
coryphée des Jacobins *. C'était, pour Carnot, assumer une 
jourde responsabilité ; il garantissait, ou semblait garantir. 
a conversion de Napoléon au libéralisme. : 

Le titre de comte attribué au ministre ne semblait pas 
correspondre à ce libéralisme prétendu jacobin. La polé- 
mique se donna libre cours, dès l’époque, sur ce point. 
Carnot, a-t-on riposté, n’a jamais répondu à l’archi- 
chancelier, il n’a pas fait enregistrer son brevet, il n’a pas 
porté son titre. À l'appui de cette thèse témoignent des 
hommes qui touchaïent de près le nouveau ministre : Ran- 
sonnet et Rousselin de Saint-Albin. Napoléon voulut-1l 
récompenser Carnot, ou au contraire le compromettre ? 
On n’a pas remarqué qu’il eût été significatif que, dans le 
ministère, Carnot seul n'eût pas porté de titre. Il en fut 
pourvu au moment même de sa nomination ministérielle, 
et les ratures que portent les minutes soulignent l’oppor- 
tunisme de cette mesure #. 

D'ailleurs tout portait les traces de la hâte. On avait prévu 
trois ministres pour l'Intérieur, les Cultes et le Commerce. 
Faute de candidats, l’ensemble fut confié au seul Carnot. 
Avec la même précipitation, il fallut renouveler le personnel 
politique en éliminant les créatures de Louis XVIII qui 
eussent paralysé le régime. 

L'incohérence n'avait d’égale q 
Re avaient ne 

apoléon et de servir l'Emp : 
s'était dressé contre les «brigands 1 D dure 
avait rejoints à Lyon, ce qu? et " décidé le 19 mars, 
Rhône. Le préfet de Seincet-Mame a Li £élicité Napo- 
d'organiser la résistance, et le 20 tes plus compromis 


léon de son retour. Ce furent évidemment 


ue l’impudeur. Les mêmes 
tour prescrit de traquer 
ur. Le préfet de l’Isère 


LA Louis ; 
trois préfets à la fois, l'un nommé Napoléon. Le ne & 
1 F Ë 
la duchesse d'Angoulême tentèrent . D ourbon 
Bordeaux à Toulouse et 2U* Alpes. Le 
voulait ressusciter la endée. pabitudes dic 
L'urgence de l'action €t les on d' 
Napoléon avaient provoqué 1 


tatoriales de 
une quaran- 
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taine de préfets avant que Carnot n'eût pris possession de 
ses fonctions. Elles amenèrent ensuite la nomination au 
ministère de l'Intérieur d’une série de directeurs, qui furent 
pratiquement indépendants du ministre : Bigot de Pre. 
meneu aux Cultes, Molé aux Ponts et Chaussées, Chapta] 
au Commerce et à l'Industrie ; ce dernier fut même nommé 
ministre d'État 5. ; 

Certes, les attributions du ministre étaient assez vastes 
pour laisser à ces directeurs la plus grande initiative, ]] 
dirigeait de grands services techniques, comme les travaux 
de Paris, les mines, l’agriculture, l’assistance publique et 
la santé, sans oublier les beaux-arts, l'instruction publique, 
la librairie, et l'administration générale. C'était, aux dires 
de Beugnot, un colosse hors de toutes proportions avec ses 
collègues. Mais il ne fallait pas que le ministre risquât d’être 
isolé au milieu d’un personnel qu’il n’aurait pas choisi. 

Carnot commença par faire nommer un secrétaire général, 
Basset de Châteaubourg, ancien préfet, gendre du sous- 
gouverneur à la Banque de France. Dès le 10 avril, Basset 
devint préfet de l'Oise, et Carnot choisit pour le remplacer 
Delaville Le Roulx, ancien haut fonctionnaire en Illyrie, 
puis en Italie. Celui-ci demanda son changement le 15 juin, 
Car le ministre ne lui laissait à peu près aucune initiative, Ce 
fut pourtant lui qui exerça les fonctions pendant presque 
toute cette période. Le secrétaire particulier du ministre 
était Rousselin de Saint-Albin, qui, quoique jeune encore, 
avait eu une carrière très diverse et très remplie, tantôt dans 
l'armée auprès de Hoche, puis de Bernadotte, tantôt dans 
l'administration centrale ou départementale, C'était l’homme 
des démocrates, l'ami de Marc-Antoine Jullien, voire de 
Fouché, qui l'avait accrédité auprès de Carnot. Intelligent 
Da re am que int 

F ..°MPS, Son influence s’exerça contre 
Napoléon qui n'était plus, à son avis, ni «un instrument 
‘7e cet lien Sun instrument militaire» pour avoir 
n sh à décrit les méthodes de travail du ministre. 
pt el e ‘erespondance devant lui; il en 
division Jui onto D ee Berre ra nu Fe 
res es Travail, il relisait tout, 15C F 
chaque fois, + à ement. «Il rassemblait toujours, et 
se refusait de @ mer ee8» sur la question di Le 
igressions, ne menant jamais plusieurs 


choses À Ja fois, Son bureau ne portait que ce qui Jui servait 
à l'instant , AUCUN papier inutile, tout était distribué 
dans un ordre strict, 11 professait que l'administration ne 
se Lommposait que de détails 7, 
Carnot réorganisa immédiatement les services ministériels, 
 Jeur imposant le Mêiné ordre qu'il faisait régner autour de 
lui et qu'il avait apporté au ministère de la Guerre. Mais il 
téduisit à peu de chose les changements de personnes. 
En même temps il s'appliquait à la réorganisation de 
l'administration et au rétablissement de l'autorité. Dès son 
premier «travail avec l'Empereur», le 23 mars, il était 
chargé d'envoyer trois commissaires extraordinaires en 
mission dans les régions hostiles où incertaines : à Lille 
pour le Nord, à Angers pour la Vendée et l'Ouest, à Marseille 
pour le Midi, C'était recourir à la méthode traditionnelle 
et efficace, celle des représentants en mission, celle aussi de 
certains commissaires du Directoire, et — plus récemment — 
celle qui avait été usitée aprés le coup d'État de brumaire, 
ét enfin en 1813 ét 1814, Ces personnages étaient des infor- 
5 mateurs qui transmettaient leurs observations et leurs pro- 
? positions ; ils étaient aussi des propagandistes, chargés de 
“ réchauffer l'esprit public et donner une nouvelle impulsion 
aux fonctionnaires, Leur mission fut provisoirement décom- 
um rrardée en raison des nouvelles favorables venues des points 
Où ils devaient se rendre”, Le gouvernement voulut se 
contenter des rouages normaux, préfets, sous-préfets et 
maires, 


Carnot adress donc aux préfets. La circulaire annonçant 
À ions était un peu fade et factice, célébrant 


4 ne. l’armée, le peuple, complimentant les préfets. 
Les politiques 
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vantaient le libéralisme du 

magnanimes intentions de notre 
souverain SEL S'adressaient aux acquéreurs de 
aux paysans à qui l'on faisait craindre la 
; se réclamait de la 
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élutlà avait au contraire une IngoMpArable uxpérlence 
Carnot #6 tourna souvent vers louché, qui ne MAnqUA pas 
de l'intormer et de let annolller Alnal lo ministre de la Police 
signala à on vallègue de l'Intérieur le grand nombre de 
malres den Connutnen ruralen qui étalent sucians solgnoure 
du leu, Cox maires, bonapartinton en 1410, étaient dovenus 
sovaliates depuis 1K14, ot la nouvelle orientation politique 
du régle napoléonien ne pouvait que lex confirmer dans 
jeuts convictions 1, «Il faut que les grands résultats de 
votre tévolution ne soient plus un problèmes, écrivait 

Fouché 
Il apparut bientôt que, malgré los mutations, les préfets 
ne tépondalent pas tous aux intentions du gouvernement 
De nouvelles épurations furent done effectuées, suivies de 
notminations auxquelles Carnot prit une part importante, 
11 se tournait volontiers, pour les postes administratifs, vers 
les hommes «connus par leur dévouement à la cause du 
peuples, patriotes de 1#80, propriétaires, négociants, acqué- 
reurs de biens nationaux, administrateurs en exercice 
pendant la Révolution, sages, énergiques, jouissant d'une 
honnête aisance, Il nomma volontiers d'anciens Convention- 
nels, c'était l'un de ses soucis majeurs. Mais il restait fidèle 
à certaines amitiés, fussent-elles nouées avec des royalistes 
avoués}; par exemple il maintint Vaublane à la préfecture 
de la Moselle, jusqu'au jour où Napoléon s'en émut, Carnot 
avait servi Vaublane après le 18 Brumaire : en revanche celui-ci 
avait pris ches lui le fils aîné de Carnot exilé, La divergence 
des opinions n'avait pu les opposer, ils avaient l'un pour 
l'autre une estime réciproque, et l'expérience leur avait 
prouvé que les circonstances les portaient tour à tour au 
pouvoir où dans l'opposition, aux honneurs ou dans la pros: 
€Hption, Le succès ou l'échec ne tenait pas à la justesse des 
aise mais aux forces en présence 11, Carnot voulut aussi 
RS A à Robert Lindet, mais il se heurta à un refus ; en 
M 11 accepta de donner un poste À Cavaignac qui l'avait 
sol rl Un ‘oublia pas non plus Cochon de Lapparent À. 
Napa oo Lo une pa seul des nominations : 
certains RMS Pat + parfois aussi Fouché et même 
; raordinaires, De sorte que le person” 


no était étonnamment composite, IL était aussi 
Loos XVI s. Fc Sur 87 préfets nommés ou conservés par 
on publia 1798." Vaient été révoqués, Du 20 mars au 10 juin» 

79 nominations de préfets, Certains ne mettaient 
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aooure bite à Ke RE ponte, Mautres furent révoqués 
le jour où Ton MÉSVERR Qu MS LEA HO p campromis avec 
le ri. Finalement k smile Le PA, À aueun morent 
compter vrsment ser Re Corne paéfegtoral Hi di 

Dans 0ës COnSORs, le révoltes aux conunissaires extr 
vrdinai RERO ER È 
es : re —. avait Kg leuvel de commissaires 
pour lever les gardes natiotales au Volkinage des régi 
hestiles : Rosderer se redtait à Lyon, aide à Dies, 
an à Besançon, et ke deux derniers iraient l'un à 
cages pes à Grenobke, Napoléon, entore incertain de 

caprale, ler FakaR Kerver des fortes pour «appuyer 
Paris s'il eh tait besoïns, ER étaient autorfaéa à faire des 
proclamations et à changer lee autorités eiviles, 

Les avra, Napoléon presenivalt d'envayer un commissaire 
dans le Nord et le Pas-de-Calais pour changer les kout-préfets 
et les maires, ainsi que d'autres fonctionnaires, Een fit partir 
es Rodez, Cahors et Périgueux, eue «toute la frontière 
d'isarection », Exn&n, k 20 avril, un commissaire était 
afecté à chaque division militaire pour accomplir une épu- 
ration générale et systématique, À leur arrivée, tous len 
Sous-préfets, maires, adjoints, membres des conseils munis 
Cipaux, et mème les officiers de la garde nationale, devaient 
obtenir confrmation de leurs pouvais; sinon, ils ne pour 
raïent continuer d'exercer leurs fonctions, 

Carnot avait contribué à faire prendre ces meñuren et À 
choïsir les commissaires, C'est lui qui leur donna des instruc- 
tions. « L'état des Choses, précisait-il, n'est pas comme il y 
a deux ans; il faut que les magistrats soient choisis dan 
l'intérêt de la population, » Confiez la direction aux hommes 
qui « ont la plus grande influence sur la masse de la popula- 


Gionx, Et il expliquait aux préfets que « tous les dépouitaires 
de l'autorité publique [devaient être] des hommes jouissant 
de et animés des sentiments qui sont 


la confiance di , 
aujourd’hui as Souverain et à la grande majorité 
être terminé le & mai, À cause 


de la Nation M ». 


de la grande réunion qui fonder le régime en évoquant 

; . sn die dénommée pour cette raison, 
II fut done réalisé précipitamment et 

ment, de an, md nie 

> i ouvelé les fonetionn 

. pe ls devatent tenir, I y eut du 
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Sottement, d'autant plus que la correspondance de Carnot 
m'était pas nette sur la politique à suivre. 

b furent encore bouleversées par le décret qu 
à la demande de Carnot, qui en avait reçu le 
rs correspondants. Il prescrivait de procéder aux 
res dans les communes de moins de 5 000 ha. 
commissaires s'étonnèrent qu'on remit ainsi 
une partie de leur travail, et ils signalèrent Je 
&e voir réélire les maires qu'ils avaient épurés, On 
ça même à application du décret dans les régions trop 
per exemple en Vendée et en Loire-Inférieure, On 
ya'à décider de suspendre les nouveaux élus dont on 
aurait à se plaindre. 

Tout an long des Cent-Jours, l'incohérence régna. Sans 
doute tenait-elle aux circonstances, mais Carnot manquait 
d'expérience, et parfois aussi de pouvoirs. Il fut hésitant, 
t et, finalement, mal obéi. A la veille de Waterloo, il 
était encore occupé au dépouillement du travail des commis- 
saires extraordinaires #. 

Les &fcultés apparaissent assez nettement à la lecture 
des rapports de ces commissaires, et aussi à l'examen des 
grandes mesures politiques. 

Dans l’ensemble du pays, la noblesse boudait ou combattait 
le régime. Elle s'était accommodée de l'Empire monarchique, 
à partir de 1810 principalement. Elle avait recouvré les 
fonctions politiques et administratives qui consolidaient 
son antorité sociale. L'Empereur avait voulu utiliser celle-ci 
22 profit de son régime. La nouvelle politique préconisée 
depuis son retour de l'ile d’Elbe — préconisée plutôt qu'appli- 
qué+ — Iui convenait d'autant moins que la Restauration 


recala devant les complications qui se fussent inévitable | 
ment produites. L'enquête qu’il dirigea sur les dispositions | 
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ne fut pas favorable. Sans doute un grand nombre 
es affrmaient-ils qu’il n’y avait pas à redouter de 
“roables, mais bien peu étaient acquis au nouveau régime ; 
rseurs lui étaient hostiles, notamment dans l'Ouest 
Lk Midi. Enfin l'évêque de Soissons déclarait même 
connaissait pas d'autre souverain légitime que 
XVIIL. En maints endroits, les prêtres ne faisaient 
s prières pour l'Empereur prescrites par le Concordat. 
envisageait des mesures de contrainte. Il songeait 
ue les évêques fissent lire au prône, dans leur 
es actes du gouvernement, et même que les curés 
et desservants fussent privés de leur traitement tant que 
ntributions de leur paroisse n'auraient pas été acquit- 
s. Bigot de Préameneu, plus accoutumé à traiter ces 


tn bn bé dd 


problèmes, ajourna les mesures, mais le rapport qu'il fournit 


pour l'Exposé de la Situation de l'Empire reconnaissait que 


gé dans son ensemble était royaliste. Or les commis- 
saires n'avaient pas caché que le clergé avait conservé un 
pouvoir considérable, parfois prépondérant, sur les popula- 
tions rurales, surtout dans les régions hostiles à l’Empire Y. 

Prendre des mesures générales était difficile : favorables 
au clergé, elles heurtaient les libéraux; hostiles elles ren- 
forçaient l'opposition. ; : 

De plus, la question religieuse ne se posait pas à propos 
des seuls catholiques. Dans les Cévennes, en particulier, se 
posait le problème protestant. Celui-ci était représenté par 

- une minorité, riche et puissante, qui avait accueilli avec joie 
les débuts de la Révolution, et qui avait eu à souffrir pendant 
B Restauration. Les protestants étaient donc favorables à 
l'Empire, mais cela suffisait à lui rendre les catholiques 
hostiles F. ; 

Les difficultés religieuses empéchaient le régime Fe te 
Chez les paysans l'appui qu’aurait pu lui Fo te Fe 
des gabelles, dîmes et droits seigneuriaux-. La m 


paysans répugnait à soutenir trop vite un Frs pe sis 
€t dont la chute les exposerait aux représailles. Carn es 
Pourtant exploiter les bonnes one fe 
res Dh ra . © Rousselin insistait 

publier L 
Sur la nécessité d'employer un KZ Vite né 
Le & nde pe des ar Guinguené et Jullien de u 
Drôme È ES) Carnot leur préféra Colas, qui avai 
; pour ; 
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gs LE CEUND CARNWOT : 
nos de os puiblicaduns. Cétat Le prolongement 
D de mgs fus auitogihés ay long de de Rés 
om, notamment SuuSs Æ Directwre, pou convertir es 
: ss, Le grenier um de Tournai parut Île per juin, 
ce qui ae permit pus de prolonger si publication, 

D'autre var. au Conseil dudustiie mationsile, Carnot 
fuisaut disonrer les améiion@uns  mxodue dans J'agrieul. 
ture er l'élevage ® 

Entre noblesse ec pegsanmenie, Le buugeuisie pouyaii 
apporter un comeours É'attent dis puissant que cette lasse 

it de airs, d'imtatme économique, de édlents ei 
de fonctions publiques. Le bmrygmosie, féuéhciaire dle 4: 
Révolution. alit-ile en sauver l'iérittage condié à Napoléon 
et & Camor = 

Commerçants & indus demeurant pourtant 1éUfs 
parce que les gnemes ssguaent ée same Le æeprise écmo- 
mique provaquée par de gadicziun, lors de de Restauration. 
Les commissaires aurient ce méemenéement dans le plu- 
part des villes mammfietnnèress er dans les ports de coramerce 
etdepêche. Ainsiles momies de Dnrikerque, les négociants 
de Nantes, les amateurs de Maseille, les tisserands de coton 
de l'Observatoire et des uiouus Sant-Jasgues et Saint 
Antoine: Æ Brest. on granit 2 Napiléou d'avoir préféré 
soutemr Anvers. 

Carnot, qui svait firme Le van agricole de le France 
et l'impossibilité de Battre les Angfias sur leur gropre terrain, 


_ de mechines Camot dt âme de situation 
à ds inlaiies cu Frame: à Gi aus au le Lépen 
| d'honnear 4 des manufiitnters. 

 Pinsencors que le rangs, Le gaiix et Îles aussouroes finno- 
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cières firent défaut. Les puissances d'argent n'épprouveient 
as les Cent-Jours, Une note signalait, le 23 avril, que l'ex 
portation du métal précieux se précipitait elandestinement, 
en particulier par Genève, «les banquiers y prétant la 


main 1», 


Pourtant Carnot tenta de gagner les milieux d'affaires en 
Jeur attribuant un rôle administratif et politique, Déjà l'un 
des commissaires lui proposait de confier la municipalité 
de Lille aux manufacturiers, au lieu des nobles qui l'oceu- 
paient, et aussi les commandements dans la garde nationale, 
Carnot élargit cette politique. Il l’appliqua même — antict- 
pation remarquable — à l'élection des députés, Il fut décidé 
que les commerçants et manufacturiers choisiraient des 
représentants spéciaux pour le Corps législatif. Cette idée 
fut suggérée par un Sarthois libéral, le pharmacien Pesche, 
figure originale, esprit novateur, qui envisageait une repré- 
sentation strictement professionnelle. Si Carnot l'avait suivi 
jusqu’au bout, il eût divisé les électeurs — et les députés — 
en cinq catégories correspondant aux propriétaires, aux 
militaires, aux cultivateurs, aux commerçants et manufac- 
turiers, et enfin aux savants, artistes et hommes de profession 
libérale. Le projet était dans l'air depuis que le Tiers avait 
entamé la Révolution: à Paris, à Marseille, en Dauphiné, 
les négociants avaient demandé que le commerce eût des 
députés particuliers aux États généraux; le souhait n était 
pas oublié. C'est à Carnot que se plaignit un manufacturier, 
Guéroult, du nombre insuffisant des représentants du 
| commerce et de l’industrie. Ainsi ces satisfactions elles- 
- mêmes ne suffisaient pas à rallier vraiment le monde des 
L affaires 2, 
| La bourgeoisie des professions libérales nee à et n 
| Carnot, Lui-même voulait lui donner Ja DÉPRSE È re 
4 ne l’intéressait plus que l'intelligentsia, les | Le attache 
“ les lumières, 11 les préférait aux prop : 
en général trop d'importance à la Lol est d'obtenir des 
qui d’ailleurs est mal définie... L e55e ires, mieux valait de 
lumières.» Plutôt que des LA grep fonctionnaires 
simples locataires, mais éclairés, de tes, commer- 
publics, hommes de lettres, artistes, Led l'État *, 
çants, manufacturiers, ponsionnés 0 pe contre lui, On lui 
La confiance faite à Carnot #e Pen ne nel, constitution 
reprocha les insuffisances de tenté à l'Empereur des 
octroyée à la façon de la Charte, 
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tendus, et créant une chambre de pairs 
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ouvoirs fort é 
héréditaires. 

Anonymes ou signées de noms peu connus, les protesta- 
tions s’en prenaient à l'homme plus encore qu'au ministre ; 
« Carnot. nous attendions une constitution libérale, nous 
voulions un gouvernement représentatif, et nous n'avons 
ni l’un ni l’autre.» On s'étonnait qu’il eût collaboré à un tel 
acte. En vain s'est-il énergiquement défendu d’avoir 
«beaucoup contribué à la rédaction du projet » et d’avoir 
fait partie d'aucune commission. 

Des notes personnelles de Carnot font connaître ses vues. 
I1 s'opposait résolument à l’hérédité des pairs, qui eût 
ressuscité les «familles privilégiées», favorisé des préten- 
tions politiques excessives et heurté l'opinion publique. Le 
nombre des membres du Sénat devait être limité. Le Sénat 
aurait un pouvoir censorial sur toutes les autorités consti- 
tuées. La proposition des lois appartiendrait à un comité de 
législation, formé de commissaires pris dans le Sénat, le 
Corps législatif, l’ordre judiciaire et le Conseil d'État, sous 
la présidence de l'Empereur. Les projets seraient soumis au 
Corps législatif, mais sans pouvoir jamais être modifiés. Le 
budget serait discuté par le Corps législatif. 

Carnot prenait le contre-pied de Benjamin Constant, le 
grand inspirateur de l’Acte constitutionnel. Il combattait 
l'influence anglaise en utilisant les arguments de son Mémoire 
au Roi. L'Angleterre pouvait se permettre d'avoir un parti 
d'opposition, parce que sa position géographique la mettait 
à l'abri des invasions et la dispensait d’avoir une armée 
nombreuse, et aussi parce que la fortune des particuliers y 
était essentiellement liée à la fortune publique. « On peut 
dire que la constitution anglaise est fondée sur l'opposition 
et que la nôtre doit être au contraire fondée sur l'union.» 

En présence du mécontentement provoqué par l’Acte 
additionnel, Carnot demanda à Napoléon de promettre des 
retouches et d’abolir immédiatement la dénomination de 
«Sujets» pour désigner les Français. Il ne fut pas écouté ?. 

L’acceptation de l’Acte additionnel renforça l'opposition 
des libéraux à Carnot. Sur l’ordre de Napoléon, on renvoya 
onze employés des ministères de l'Intérieur notoirement 
hostiles au régime, notamment le jeune Guizot, chef de 
bureau. Des « amis de la liberté » le reprochèrent violem- 
ment à Carnot et lui écrivirent une lettre de menaces. 
Delécluze lui fit remarquer que si jamais l'Empereur était 
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victorieux : rene e 

lontaire ne Len. is serait rétabli avec l'invo. 
E 1 “ ministre n'avait pu se concilier même ceux aux- 
Rt LEE par-dessus tout : ses pouvoirs ne le lui per- 
Restait la masse du peuple, les pauvres, les artisans, les 
ouvriers, les journaliers. Napoléon songea, dit-on, à coiffer 
le bonnet rouge pour déchaîner les masses, Il ef 
cu la révolution sociale pour mater libéraux 
arnot eut l'idée, passagère, de suivre cette politique : 
« C'est une lutte entre les salons et la masse du peuple », 
écrivait-il, « l'intérêt du peuple est le même que celui de 
1 Empereur ». Il eut même l'intention de réveiller les sociétés 
populaires : « I] faut que des commissaires travaillent À 
étendre et à consolider le système de la fédération des acqué= 
reurs de biens nationaux et des amis de la liberté. » A vrai 
dire il Sagissait de s'appuyer sur le peuple et de l'utiliser 
comme allié, plutôt que de lui donner la parole et d'amé- 
liorer son sort; ainsi le rétablissement des sociétés popu- 
laires permettrait au gouvernement « d’avoir à sa disposi- 
tion et dans sa main le plus puissant levier de l'opinion 
publique # ». Tous ces projets restèrent en plan, car le 
souvenir des violences terroristes paralysait Carnot, Il eût 
frémi en lisant les conseils de Rœderer à Frochot : lever 
« la canaïlle » en payant quelques meneurs : «Il faut que 
la ménagerie soit à nous ? Je n’entends pas qu'on lui ouvre 
les portes, mais que les griffes passent un peu entre les bar- 
reaux.... Tenir les-prolétaires, ne fût-ce bon qu’à les ôter à 
l'ennemi 11 serait nécessaire d’avoir trois ou quatre chan- 
- tiers de terrassiers, mais conduits et surveillés comme des 
forçats par des hommes de la ligne, commandés par des 
officiers retraités. » Cet avant-projet d'ateliers nationaux 
était suivi d’une leçon de police dans un salon, manœuvrant 
barbiers et avocats, médecins et maîtresses, curés et ban- 
quiers, pour connaître l'opinion et agir sur elle. Carnot n était 
point l’homme de telles manœuvres; pourtant Rœderer lui 
fit quelques insinuations %. DR 
Il ne retint pas davantage les doléances qui lui vinrent 
parfois du peuple. Un « ouvrier faiseur de DAMES 
confia ses griefs. Il souhaitait la suppression du livret ouvrier, 
Ou du moins celle des frais que provoquait chaque res 

ment d’employeur, I] demandait aussi quon ne donn 
aucune charge politique aux prêtres *. 


l eût renoué 
et royalistes, 
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Le ministre, comme l'Empereur, se préoccupa surtout 
d'éviter le chômage en reprenant les travaux publics, princi. 
palement à Paris. £ . 

Sa grande idée € était l'éducation populaire, «pour 
rattacher à la cause générale dela patrie des hommes condam- 
nés jusqu'alors à un état d'ignorance et de nullité absolue », 
pour fournir aussi des chefs d'atelier, des maîtres ouvriers, 

ur éviter enfin que le cultivateur et l’ouvrier s'opposent 
aux perfectionnements techniques. Carnot partageait les 
idées de La Rochefoucauld-Liancourt et de Chaptal. 

Pour assurer l'instruction élémentaire des masses, Carnot 
se rallia aux méthodes dites d'enseignement mutuel, qui 
consistaient à confier mille élèves à un seul instituteur qui 
les répartissait en une dizaine de classes, mais en employant 
les enfants comme moniteurs les uns des autres. L'établisse- 
ment d’une telle école coûterait 6 000 francs à la campagne 
et 1 700 francs à la ville, et l'entretien annuel — malgré la 
gratuité — ne dépasserait guère ces sommes. Ce procédé 
était appliquéen Angleterre où divers Français — Laborde, 
Lasteyrie, Liancourt et l'abbé Gautier — l'avaient étudié. 
Un rapport fut fait à la Société d'encouragement pour 
l'industrie nationale; le 29 mars, une délégation fut envoyée 
au ministère de l'Intérieur. Celui-ci prépara un rapport et 
un décret qu'il soumit à l'Empereur. 

Carnot aurait voulu couvrir la France d'un réseau de 
telles écoles, en commençant par les chefs-lieux de départe- 
ment pour aboutir aux communes. Il ne put obtenir que la 
création d’une école d’essai, qui servirait d'école normale. 
Ce fut le fameux décret du 27 avril. 

L'instruction généralisée devait permettre «d'élever 
successivement à la dignité d'hommes tous les individus 
de l'espèce humaine ». Carnot ajoutait aux vues de la Société 
d'encouragement pour l'industrie nationale, soucieuse d'amé- 
liorer la main-d'œuvre, un mobile plus largement humain 
et la base même d’une démocratie. Il élargissait le champ 
de recrutement des élites. Il voulait compléter son projet 
par la création d’une école normale des arts mécaniques *. 

Des institutions d’assistance, concertées avec La Roche- 
foucauld-Liancourt et avec Delessert, devaient assurer la 
sécurité aux ouvriers, en cas de maladie, de vieillesse, de 
veuvage. 

, Ainsi l’industrialisation souhaitée de la France eût pu 
s’accomplir sans misère et sans crise sociale. Il s'agissait 
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es cette prolétarisation qui avait si cruellement 
6 . une grande partie de la population anglaise, Toute 
question était de savoir qui l’emporterait des vues huma- 


nitaires de Carnot ou des vues utilitaires des hommes 
d’affaires. 
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Finalement Carnot ne put assurer au régime des bases 
fermes et durables. Sans doute devait-il compter avec 
Napoléon et avec les autres ministres, dont les vues étaient 
plus conservatrices, mais on ne peut lui faire l'honneur d’une 
politique nette et fermement poursuivie. Il endossa la 
responsabilité de nombreuses mesures qu’il réprouvait: il 
put rarement faire adopter celles qu’il souhaitait. Pourquoi, 
dans de telles conditions, rester au ministère ? À cause de la 
défense nationale. 

L'appel à la garde nationale est resté la preuve la plus 
frappante du mouvement patriotique suscité par Carnot. 
A vrai dire Napoléon avait déjà fait appel à la garde natio- 
nale en 1814, et Louis XVIII avait voulu la dresser contre 


. les partisans de l’Empire lors du débarquement de Napoléon. 


L'idée ne vint donc pas de Carnot. D'ailleurs, dès le 27 mars, 
l'Empereur lui avait prescrit la réorganisation de cette garde, 
Le 31, le ministre soumettait à Napoléon un projet qu'il 
avait préparé avec Mathieu Dumas. Une levée de 107 batail- 
lons devait permettre de fournir les garnisons des places 
fortes et de libérer ainsi les troupes qui les occupaient. 

La réorganisation d'ensemble fut prescrite par les décrets 
des 5 et 10 avril, qui devaient permettre de compter plus de 
2 200 000 gardes nationaux de vingt à soixante ans. Ne 
seraient mis en activité que ceux des régions frontières, soit 
204 bataillons, de 144 000 hommes. C'était l'application 
des ordresimpériaux, Carnot aurait voulu « favoriser le patrio- 
tisme des classes inférieures qui ne faisaient point partie de 
la garde nationale et qui. voulaient payer le tribut de leurs 
bras. en demandant des armes ». Il ne voyait dans cet élan 
ercice d’un devoir civique ». Napoléon s'opposa à 
nt et à l'armement des Fédérés et s’inquiéta de 
d'artisans parisiens qui défilèrent le 14 mai. 
s «craindre l'intervention du peuple armé 
28, 


que «l'ex 
’équipeme 
ces milliers 
I1 ne cessait de 


tionale k 
Do je limite assignées, Carnot voulut obtenir des 


i éfets pour 
ts et efficaces. Il stimula les pr. 
D des hommes et la fabrication des armes. Les 
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orrespondirent à la carte des opinions : seules Jes 
rentales, de Paris au Rhin, de l'Aisne à l'Isère, exg. 
cutèrent les ordres ministériels, Le reste du pays demeura 
inerte: en quelques endroits même l'hostilité se dessina, 
notamment dans le Sud-Est et dans l'Ouest. On eut à peine 
1 moitié des effectifs prévus quand s’engagea la campagne de 
Waterloo *. 

Du moins Carnot avait-il réveillé le patriotisme et Jes 
espérances d'une partie des Français. Bien qu'il ne fût pas 
ministre de la Guerre, il reçut une multitude de propositions 
pour le perfectionnement des armes et de la technique 
militaire, accompagnées de témoignages de confiance : 
«Le père Camot est là! Nous n'avons plus rien à dési- 
rer ®. » 

Situation étrange : Carnot était comblé d’honneurs par 
l'Empereur et conjuré de sauver la France par de braves 
gens, au moment où l’Empire sombrait et où les Chambres 
s'apprètaient à disposer du pouvoir. Carnot, en effet, gra- 
vissant soudain les degrés de la Légion d'honneur, avait été 
promu grand-officier le 15 mai et avait été nommé pair le 
2 juin. 

Cependant les élections avaient eu lieu. Feulint avait été 
élu en Saône-et-Loire. Carnot avait présenté aux pairs, le 
13 juin, son Exposé de la Situation de l'Empire ; il avait été 
optimiste et avait invité la Chambre à améliorer la consti- 
tution et à préparer des lois organiques. Il avait toutefois 
atténué l'expression de sa pensée. Un premier projet évoquait 
les souvenirs glorieux, 1703, l’héroïsme des troupes républi- 
caines, 1814, l’opiniâtreté de la défense d'Anvers ; il faisait 
ainsi appel aux hommes attachés à la Révolution par leurs 
convictions, leurs sentiments et leurs intérêts. Au dernier 
moment, peut-être à la demande de ses collègues, il avait 
< ces appels par une incitation à combattre la 
licence et l'anarchie %. 

Pie jours plus tard, le 21 juin, Carnot se présentait 
Ron devant les pairs; c'était pour confirmer la défaite 
Ta aterloo et annoncer des mesures de circonstances: 
IScours était morne, les propositions vagues. Carnot avait 
proposé de déclarer la patrie en danger et de créer une dicta” 
provisoire. Ni les ministres, ni les Chambres, ni même 

GR jp eur n'y étaient disposés, Fouché lui avait écrit 
de croire que les mesures qui ont 


réussi il y a vingt ans puissent réussir aujourd'hui. Je crains 


-_ 


+ 
# A 


* 


. ISTRE DES 
@ est = 0 ut raison ps 
187, ses curieux . ct « 
légis! regrets run Na he : 
He 2e poléon ai ous pe 
= Eee voir pas ait con rde. 
ne s un hon m qu'au mi placé C fié à 
> s'effra tas 2 
que Ca yait droit , il était se sir es 
rèto) ot n° pas du d scoutumé à ne : 
sg ks aurait ri anger » cal Ré de = 
à j fut Rs en pu mo ee seau … 
x jcati ents d’ odifi Pa Eee 
et S d atio! 7 . * l 
heurtés eux ho n, où C Ses s ; “e 
que 1 s. Le mmes smot mn nr 
Sévè eurs Sas tem qui s'ét cas . =. 
de res, me ls portèrent l' Es ; Fe 
ce ca Se èren re sn _ 
avai d vait . Pau 5 = 
t aù a e militai dû su Map re à 
par lui ccept itaire subir 1° Lg ‘ 
, Fi er d’ . qu Fous a Le 
et inale: êt il avai rs : 
5 E we, + té de EE 
dé tout il nt, il ppelé à 1 cr na vi 
l'a ten avait Hg e Servir, p ss d sa à 
Log t ep uisé, tenait que re s lascendan “de ee 
"Ce fini à so t à l’'Em DES ch R = 
qui . Quel uteni ss ok : : | 
i tenait le espoir ir l'Em - Les pr jasde à = 
essentiel a plus d’arrê pereur uv né 
Et à u desti au “p FE in : | 
avait nt cœur di nee io _ 
“ plus e la F eq = 
décl not de sois rance e en ur se e 
É laré Na ne valait xante 4p San Fe _ 
re Napoléon à es ee a — 
nr , Carnot a icHélène. Ju met ” 
ct ane ie vait des ; es cs 
des résult pe ra spé 7 . 
= Fr 
qe sut dant à 8 ca re 
eu ot 
alors . tique. _ gran d admini a _ 
méprenait RE nr ER pin | 
en périod les exi t compté. Lomptant ae 
talents de Fouch ©, js du eu vi = 
répondu aux é, ph omplir un ï pren, la 
né _ plutôt x 
: jun as . Il aurai 
ire Mur uvre, mais : 
Ë Colbert, : 
écessi circonstances et are : 
aux re 
irs de 


Napoléon 


is) ‘à 
So 


CHAPITRE XV 


LE SUPRÊME EXIL 


condamner Carnot à se répéter, ou plutôt à constater 

qu’il ne le pouvait plus. À ce moment, où la patrie 
en danger ne galvanisait plus la défense, il fut nommé 
l’un des cinq chefs suprêmes — et provisoires — de la 
France : membre de la Commission de gouvernement, élu 
avec une large majorité. 

Ses collègues manquaient d'envergure, sauf un, Fouché. 
Ils devaient, avec le Sénat et le Corps législatif, gouverner 
le pays, organiser la défense, préparer l'avenir alors que le 
présent était désespéré. Était-ce l'heure de l’héroïsme ou 
celle de manœuvres de couloir ? 

Le rappel du passé, les objurgations de tant d'amis, sem- 
blaient faire de Carnot l’homme de la défense nationale. 
« Carnot, réveille-toi ! La patrie est en danger, à ta voix des 
millions d'hommes s’armeront ! » Ce cri anonyme était renforcé 
par des invitations plus précises : « Plus de Bourbons, plus de 
Napoléon, la République ! Carnot ! le peuple attend de toi 
la liberté, il te nomme! L'armée parle comme lui. » Telle 
était une lettre des troupes d’Auxonne, « l'an Ier du retour 
de la liberté ». Certains proposaient l'adoption de la consti- 
tution américaine. Carnot serait président. Chasles évoquait 
les souvenirs et les résolutions d’un ancien Conventionnel : 
« Je n'aurai pas, depuis 1780, tout sacrifié, tout souffert 
pour attendre froidement la mort des infâmes. » Il voulait, 
Jui aussi, «sauver la patrie... Avant quinze jours nous 
aurons, si on le veut, plus d’un million de braves ». Ran- 
sonnet écrivait que les soldats ne voulaient pas marcher pour 
Louis XVIII. 

Carnot vibra à ces souvenirs ; il céda à ces invitations: Il 
envoyait des ordres hâtivement griffonnés : «Indiquer 
Paris pour le point de ralliement des troupes. Mettre la 
citadelle de Lille en état de défense — faire connaître le 
projet de défendre Paris comme moyen de sûreté pour les 


P: une sorte de dérision, les événements semblaient 
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citoyens. » Déjà i 3 

: jà il voulai: = 

proclamer l’état de siè es la fabrication des armes, 
vont leve 8e, donner le gouvernement de Paris 
RE Æ de “ tous les Français : « Tous les citoyens 
Eées ee —— posteront sur les derrières des 
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Mais quel régime ad 

à f opter ? Comme à son accoutumée 
Fe défendait la légalité : l’abdication de Napoléon avait 
: ue au profit du roi de Rome ; la question était donc 
n ée en faveur de Napoléon II. C’est ce que proclama 
eulint dans une circulaire aux préfets?. 
= En effet Carnot porté à la Commission de gouvernement, 
eulint avait été nommé ministre de l'Intérieur. C'est 
à ce titre qu'il saisit les autorités départementales. C'était 
un homme d'action, il utilisa aussitôt le pouvoir qui lui avait 
été confié. Coup sur coup, il expédia deux circulaires, dès 
le 23 juin. Par la première, il annonçait sa prise de fonctions 
et faisait appel à l'énergie, qui seule pouvait « garantir 
notre indépendance », et il prescrivait de suivre «toutes les 
mesures de salut public » prises ou à prendre par les Cham- 
bres et le gouvernement. La seconde ordonnait de regrouper 
les troupes débandées pour sauver la cause nationale à 
«l'avènement de Napoléon IT® ». 

Pendant que les deux frères Carnot voulaient organiser 
ja victoire de l’Aiglon, Fouché organisait la Restauration. 
Après avoir pressé l'abdication de Napoléon Ier, il escamotait 
Napoléon II et supplantait Carnot. 

P PP DR 

Au premier scrutin, celui-ci avait obtenu 324 VOIx SUT SIT, 
Fouché seulement 293. Carnot en avait conclu qu'il était 

résident de la Commission, mais, dès la première réunion, 
Fouché avait proposé l'élection d’un président et s'était 
fait élire. Dès le lendemain il appelait Vitrolles, agent de 
Louis XVIII ; trois jours plus tard, il avait gagné au roi le 
général Davout. Celui-ci fit connaître ses vues à la Se 
sion. Fouché démasqué, on se tourna vers Carnot. «Le uc 
d'Otrante est désigné comme chef du parti royaliste. 
2: intrigant #. » 
déjouez les complots de cet in : 
Déjà des députés le re de les  — de 
É DT : Fouché, mais 1 
savait à quoi s'en HOT er it été à la veille du 18 fruc- 
ésolu à l’action qu il ne l'ava doit (pas 
SÉcae : “ie ne nous regardait Pa 
Jitique 
: . «La question po 1q; ; 6 
LR tions chargés que de l'exécution des lois 5. » 
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givisions entre Îles Français et de recommencer la Révoln. 
ion. Camot s'en tint done à quelques sorties violentes 
contre son collègue et président, et il se consacra à l'étude de 
la défense nationale *. Ai | 

Là encore, il dut renoncer à l'action. Cette fois pour des 


sons techniques et humanitaires. Le 20 juin, il avait 
En Era Are du Génie auprès de Davout pour lui 
signaler le risque de voir l'ennemi attaquer simultanément 
Paris sur les deux rives de la Seine; or la rive gauche ne 
pouvait résister, les officiers le confirmèrent à Carnot, Le 
zer juillet, Carnot lui-même parcourut les lignes. On tint à 
son retour une séance de la Commission, en présence de 
plusieurs pairs et députés et des principaux chefs militaires, 

ur savoir s’il fallait livrer bataille. Thibaudeau pressa 
Davout de telle sorte que celui-ci se déclara en faveur du 
combat, pour n'être pas taxé de lâcheté. Alors Carnot, en 
uniforme poussiéreux, exXposa qu'il venait de visiter les 
lieux et qu’il se prononçait sans aucun préjugé politique, 
car la Restauration ne pouvait lui apporter que la persé- 
cution et l'exil. Or il jugeait la défense impossible. 

Cette déclaration, faite avec calme et précision, suspendit 
la résolution que Davout avait failli imposer. La reddition 
de Paris fut décidée le lendemain, et c’est Carnot qui rédigea 
l'exposé des motifs: «Paris. peut être enlevé de vive 
force. L'idée seule des calamités que pourrait entraîner 
un pareil évènement est faite pour glacer d’effroi.» Ainsi 
Carnot capitulait ! Il songea un moment à se retirer avec 
une armée de réserve sur la Loire. Il avait conservé un 
ascendant personnel sur les troupes alors que nombre de 
chefs étaient discrédités, C'est à lui qu’on fit appel quand 
il y eut des troubles dans l’armée, le 4 juillet. Mais le temps 
de Wattignies était passé, emportant avec lui les espé- 
rances et les illusions : Carnot, dès le 7 juillet *, se munit d'un 
passeport au nom de Rosan. Il se rendit à Presles le 9, au 
lendemain de l'entrée du roi à Paris 8. 

ES fois de plus Carnot, placé en face d’une décision capi- 
tale, s'était laissé déborder, non sans se compromettre assez 
inutilement. 

Ses craintes ne tardèrent pas à se réaliser. Le 24 juillet, il 
rte ko la surveillance de la police, hors de Paris. 
na ra son domaine de Presles, «rentré dans la 
PRE : philosophes », comme le dit un article de L'Indé- 

- Il y rédigeait une justification qui ne servit qu'à 
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davantage ses ennemis, Cet Exposé de [sa] Conduite 
e fut terminé le 12 septembre; un mois plus tard il 

tait sommé de s'éloigner et de résider à Blois. Il refusa et 
_Annonça qu'il allait se rendre à Paris, En fait, il s'exila 9, 
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Un peu à l'aventure, muni d'un passeport pour la Russie, 
obtenu par Capo d'Istria, et avec la certitude de pouvoir 
s'établir à Mecklembourg, Carnot, accompagné de son second 
fils Hippolyte, et de sa vieille bonne, Joséphine Briois, 
s'achemina vers le Nord. Il passa par Avesnes, montra le 
champ de bataille de Wattignies à son fils, gagna Bruxelles, 
où il arriva le 20 octobre. Il y séjourna jusqu’au 16 novembre. 

Puis, faisant un vaste détour par l'Allemagne du sud et 
par l'Autriche, les voyageurs gagnèrent Cracovie et abou- 
tirent À Varsovie le 6 janvier 1816 10. 

La Pologne fut pour Carnot un refuge charmant. C'était 
à qui l'accueillerait, le soutiendrait, l’entretiendrait. Une 

» Joge maçonnique fit une souscription qui rapporta une 
. somme assez forte pour venir en aide au proscrit. De grands 
seigneurs lui proposèrent des résidences et des terres. Il fut 
- comparé à Washington. Il y avait là tant de généraux qui 
» avaient combattu sous les drapeaux français et qui connais- 
ment Carnot, les Zajaczek, les Dombrowski, les Sokol- 
“ nicki. Hippolyte séjourna quelques semaines dans une rési- 
—.—“ ence des Malachowski. Carnot fut reçu dans les principaux 
« salons : il offrit à ses hôtes quelques pièces de vers; il se 
sentait presque gai et presque rajeuni, et il le reconnaissait 
plaisamment : «Adieu, charmante princesse, écrivait-il, 
vous me trouverez peut-être dans cette lettre plus jeune que 
je n'aurais dû être.» Les agents diplomatiques français 
notaient avec humeur que «Carnot est admis dans tous les 
cercles polonais et y reçoit bon accueil». Lui-même tirait 
la conclusion dans une lettre à Feulint, «je serais parfai- 
tement content si j'avais un revenu de 6 000 francs». 
Mais il n'avait pas même la moitié, et sa dignité lui avait 
fait refuser les offres qu’il avait reçues ou que des amis 
français — Prieur notamment — lui proposaient. Il es 
seulement, en vain, d'obtenir le versement de sa pension ”. 
Les difficultés financières n'étaient rien en comparaison 
des polémiques soulevées par la présence et par les inten- 
tions supposées des réfugiés. Il y avait là un docteur Girar- 
dot, ancien major des chevau-légers de la garde, avec qui 
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se lie Carnot ; un docteur Sauvé, de l'Académie de médecine 
de Paris: le colonel Bontemps; quelques autres éticore 
comme Chovot, logeur, chez qui Carnot était descendn 
C'est dans ce milieu que se produisirent les incidents qui 
provoquèrent non seulement à l'époque même, mais plus 
d'un siècle après, des polémiques assez vives P, 

L'amertume de Carnot — bien explicable — s'exhalait 
sans ménagements. Une note intime, de cette époque, 
xprime ainsi: «Je connais un crime qui surpasse tous 
les crimes, c'est celui d'un roi qui va mendier le secours des 
puissances étrangères pour opprimer sa propre patrie.» 
Ces sentiments apparaissaient dans sa conversation : « pro- 
pos révoltants», « dangereux discours » | Noailles, le repré- 
sentant de la France, n’était pas seul à qualifier ainsi la 
conversation de Carnot, «on ne se lassait pas d'entendre 
de sa bouche le récit de nos gloires et de nos malheurs», a 
écrit son fils, les Polonais en ont eux-mêmes fixé le souvenir. 

L'un d'eux, Dembowski, écrivait à l'époque même que 
Carnot stigmatisait la réaction bourbonienne et ne croyait 
pas à la durée de ce régime: «Les choses ne peuvent rester 
dans l’état actuel, il n’y a que la présence des Alliés qui 
soutient les Bourbons. Le petit Napoléon a sur le trône des 
droits qui sont irrécusables et que l'Autriche soutiendra 
tôt ou tard.» 

Un autre, Krasinski, nota un peu plus tard que « Carnot 
[était] venu à Varsovie, au nom du parti républicain, pro 
poser au grand duc Constantin la couronne de France». 
Enfin le grand-duc lui-même y fit allusion, en 1817, dans 
une conversation avec Zajaczek: «Le général Carnot et 
M. de Viclcastel se sont successivement adressés à moi pour 
mé faire part du projet des réfugiés français tendant à 
effectuer le renversement de la maison de Bourbon... en appe” 
lant au trône... soit un prince de la maison d'Orange, soit un 
prince de la maison de Russie...» 

I n'est pas douteux que le grand-duc et Carnot eurent 
quelques explications un peu vives ; il ne l'est pas moins 
que les propos qui lui sont attribués ne concordent pas bons 
eux, ét pas davantage avec le rôle et le caractère de Carnet 
Mais #eb imprudences furent prodigieuses, à force de 
précautions inutiles... : 
Fos Las avait aceueilli Carnot dès le surlendeman 

ge re “eu 

aire éclater le désaccord foncier des 
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grand-duc 
s, où il s'entretint avec le tsar. Pendant son 
mce, et après son retour, la Gazete de Varsovie multiplia 
les notes hostiles aux exilés et aux régicides. Le grand-duc 
tait revenu le S février; une semaine plus tard, Carnot 
confit à Frencœur: «Les choses ne tournent point ici 
comme je l'espérais, l'empressement des particuliers n'est 
point partagé par le prince. et me nuit même beaucoup 
dans son esprit. C'est ce qui me décide à me rendre à Peters- 
bourg.» Cette décision était dictée par Alexandre, ce qui 
doene fort à penser aux exilés. Ils cherchèrent d'autres 
refuges ; la Belgique était interdite, la Hollande était hostile ; 
1 se tournèrent vers la Prusse 4, 
= Carmot s'aboucha avec le représentant de la Prusse en 
Pologne. Il reçut, le 18 juin, une lettre très flatteuse de 
—…. Hardenberg, lui offrant de résider à Breslau, « où il pourrait 
re à son choix et selon son goût, et être assuré de toute 
om». Carnot s'en fut donc à Breslau, puis même à 
He. Là à fut éconduit, car il n'avait reçu l'autorisation 
Sy venir que de la part d'un général trop bien intentionné. 
MÇarnot aurait voulu rentrer à Varsovie, il n'en eut pas 
ité. Après un bref séjour à Francfort-sur-l'Oder, 
v t de la France, jugeant que les communications 
ÿ étaient trop faciles et la correspondance trop malaisée à 
curveiler, il fut envoyé à Magdebourg !. 

L'acharnement de la Restauration à poursuivre Carnot 
S'explique, croyons-nous, par le ton mystérieux de sa 
correspondance : allusions obscures, personnages désignés 
par des initiales, style apparemment commercial, pseudo- 
myme de Rosan. Le tout était bien vain, quand on connais- 
sait l'écriture caractéristique de Carnot, mais attribuait 
des apparences subversives aux propos les plus innocents. 
I} n'était question que de secrélaire particulier, de corres- 
pondants de Metz, de correspondants frères, de spéculations 
dans Le pays, de compagnies, de commis et associés... Le 
cabinet noir, dont Carnot avait proscrit le fonctionnement 
pendant les Cent- Jours, conclut à des complots. Des perqui- 
sions eurent lieu chez quelques correspondants de Carnot, 
“par exemple Ferry, ex-Conventionnel, le 12 juillet, puis chez 
“Feulint, les 17 et 18 juillet. Feulint fut même arrété. 
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Les interrogatoires prouvèrent ke caractère inoflensif de 
cette correspondance : 4 le général ä répondu à toutes leg 
objections, sans hésiter et avec l'a bandon d'un homme qui 
n'a rien à se reprocher ». Hi fut mis en liberté au bout de 


quelques jours æ, 


* 
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En novembre 1816, Cammot s'installait à Magdebourg, où 
il allait passer ses sept dernières années. Il avait conscience 
que c'était là l'étape suprème ; il étudiait l'allemand et 
organisait sa vie. Le temps n'était-il pas venu d'écrire des 
mémoires ? 

A plusieurs reprises déjà, Carnot y avait songé et même 
travaillé. Dans ses papiers saisis au 18 fructidor, se trou- 
vaient des notes sur la Révolution, qui ne lui furent pas 
rendues. C’est vers la fin de l'Empire qu’il semble avoir 
rédigé ses souvenirs ; on en peut suivre la marche d’après 
quelques lignes curieuses inscrites successivement sur la 
page de garde d’un carnet : 

« Ce livret est composé de 196 feuillets, cotés et paraphés 
de ma main le 15 mai 1813.» 

« Le 18 octobre 1815, j'ai enlevé les 70 premiers feuillets...» 

«Le 1er décembre 1815, j'ai enlevé depuis la 71° page 
jusqu’à et y compris la page 96.» 

«Le 17 juillet 1819, j'ai annulé ce journal en entier pour 
[en] confectionner un autre à cette date 19.» 

Cette relation était si bien attendue que les services 
diplomatiques et policiers s'alarmèrent quand, après la 
mort de son père, Hippolyte quitta Magdebourg. On écrivait 
à Chateaubriand, ministre des Affaires étrangères, que 
Carnot avait laissé des mémoires « fort importants»; on 
Surveillait étroitement les allées et venues du jeune 
homme %, Rien ne fut publié : Carnot n'avait rédigé que des 
notes fragmentaires, 

Il était bien éloigné, en dépit des bruits qui couraient 
avec persistance, d’intriguer et de comploter, 11 confiait à 
ses amis sa résolution de ne pas s'occuper davantage d'une 
révolution qui avait si mal fini, et sa préférence pour l'exil 
Le la situation ne s'améliororait pas en France 1" 

f + gr pe: occupaient une partie de son temps. 
retenait avec les savants allemands et corres” 

pondait avec quelques Français, Les poésies tenaient encore 
Place dans ses préoccupations, 11 romerelait Prieur de 
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_ la Côte-d'Or qui les mettait en musique, ce qui permettait 
_ à Carnot de les faire chanter par les Allemands 1°. Tout cela 

aurait pas dû l'empêcher d'écrire ses mémoires, s’il l'avait 
vraiment voulu. 

Mais il se heurtait à une difficulté pratique : trop de docu- 
ments lui manquaient à Magdebourg. Ce fut au point qu'il 
demanda des renseignements à ses frères restés en France, 
En revanche, ceux-ci fournissaient volontiers une large infor- 
mation à ceux qui voulaient écrire sur Carnot. Ainsi à 
Rioust, qui publia, dès 1817, la première biographie digne 
de ce nom. La qualité de ce travail fut tant appréciée par 
celui dont il contait la vie que ce fut là qu’il conseilla désor- 
mais de s'informer. «Cet écrit, affirmait-il, renferme peu 
de choses inexactes, et ces choses sont trop peu importantes 
pour être relevées 20, » 

Ces lignes étaient adressées au docteur Kôrte, un érudit, 
vicaire de la cathédrale de Halberstadt, qui avait entrepris 
d'écrire la vie de Carnot. Il avait prié celui-ci de le renseigner, 
ce qui nous a valu quelques lettres, un livre estimable et, 
probablement, l’abandon de l’autobiographie. 

Carnot déclarait cependant que Rioust avait sacrifié à 
l'apologie, et pour Kôürte il s'agissait d’un ouvrage objectif. 
Carnot fournit donc à Kôrte ses divers écrits, et quelques 
indications sur sa carrière. C'était encore très sommaire, 
Carnot remercia l’auteur et le félicita, lorsque l'ouvrage fut 
publié, au début de l'été 1820 °1. 

Les frères de Carnot jugèrent sans doute que cette nou- 
velle biographie était encore insuffisante; d'autre part, elle 
s’adressait aux Allemands. Ils décidèrent de faire paraître 
un autre livre. On ne peut, en effet, attribuer l'ouvrage 
qu'édita Baudouin en 1824 qu’à des proches de Carnot ; eux 
seuls peuvent avoir fourni les « notes, écrits, papiers et cor- 
respondance» que l’auteur déclare avoir consultés, et qui 
figurent, pour une part, à la suite de l'ouvrage ??. 

Ces trois volumes n’apportaient finalement que peu de 
lumière sur les pensées et sur les notes de Carnot exilé. 
Même après l'étude beaucoup plus vaste consacrée par 
Hippolyte à son père, on peut encore traiter de nouveau ce 
point sans trop risquer de répéter ce qui a déjà été dit. 


* 
LE) 
La pensée politique de Carnot se fondait toujours sur une 
morale, Elle s'était cependant assouplie au contact d'une 
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voëdlonce: agsouplie au point de 8e détacher de 
rt bite humaine demeurait le da. 
Leur de l'Histoire, l'éducation en était l'instrument, Mais, 
gi los « lumières » devaient finir par triompher, il fallait 
compter avec le temps et bien 80 garder de rien brusquer, 
Pendant cette longue attente, les préjugés devaient être 
tolérés pour maintenir un équilibre vital. IL importait 
aussi de tendre vers l'égalité pour éliminer l'envie, «le 
plus grand fléau de l'espèce humaine», mais là encore sans 
violence. 

Dans la phase intermédiaire, au long de la marche vers 
cette perfection grandissante, le rôle principal revenait à la 
bourgeoisie, Ce Bourguignon l'exprimait par une image 
du cru: «La classe intermédiaire est placée dans la société 
comme le vin dans le tonneau, entre l’'écume et la lie.» La 
position supérieure de la noblesse n'était donc pas le signe 
de sa supériorité. Toutefois Carnot nuançait sa pensée: 
«Il y a noblesse et noblesse, Par exemple il y a la noblesse 
des champs de bataille et la noblesse d’antichambre ; il y a 
la noblesse de robe et la noblesse de garde-robe. » Évoquant 
Saint-Simon, dont il connaissait les œuvres et les soucis, il 
ajoutait: «Le paysan est au gentilhomme ce que le ver à 
soie est à la chenille, ce que l'abeille est au frelon. » Il notait 
même: «J'ai vu ces gentilshommes remplir mon anti- 
chambre et m'appeler Monseigneur. » 

Noblesse de champ de bataille... L'estime qu'il avait 
pour elle tenait à l’héroïsme, non à la vertu de la guerre 
elle-même, Carnot restait foncièrement pacifique: «La 
guerre n’est autre chose que l'anarchie en uniforme et le 
despotisme en grande tenue. » 

Comment choisir celui à qui l’on conferait le pouvoir 
suprême? «S'il devient l'apanage d’une famille, cette famille 
sera despotique. S'il est confié par élection, il y aura dispute 
pour le choix..., à des élus du peuple, ils deviendront ambi- 
tieux et oligarques. » 

Après avoir tout envisagé et tout rejeté, Carnot en venait 
à procédé qui lui avait réussi dans son adolescence, qui 
ee assurer le triomphe des plus qualifiés, et, par eux, 

e la raison : « Les fonctions, concluait-il, ne doivent être 
Fee qu’à des personnes dont l'aptitude a été constatée 
“e . re » Cet ancien élève de Mézières, ce fondateur 
Hold ou deu0t home d'étude, about es 

qui joua un rôle si étonnant au x1x® siècle, Il tenait 


LL me fr ce 
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= canne ss de l'intelligence et s'en rapportait 


« AN surplus sans trop d'illusions : «les gouvernements 

. t de forme comme ks malades de positions », la poli- 
tique est l'art du moi ” 3 

| , ù moindre mal, ou plutôt le triomphe du 
ps font, Finalement le plus fort, c'est le nombre, « la grande 

MMAjOrNS des peuples, et c’est aussi la raison. 

Le S œlte vue de l'Histoire, l'éducation tenait une place 

@ choix, La force n'était pas exclue, l’habitude conciliait 
Ron, mais quel rêk incombait à la Révolution ? «C'est 
AR ox qu dépure l'air et auquel succède un ciel plus 
… Sron. » Cet orage était-il indispensable ? Carnot en doutait, 
© *« pr les abus ne peuvent être détruits sans amener 

S EnSeS plus fumestes encore que les abus mêmes». Ainsi, 

exphiquair-ù, un seul moyen permettait d'éviter les révolu- 
Lions, c'était «de corriger les abus». 
Certes Camot n'était pas un homme d’État. Il n'avait 
été révolutionnaire que par l'effet des circonstances. L'art 
OR 
L et per. -OD mi € 
qu'il ait eu celui de les bien choisir? 

Du moins le romantisme et les circonstances l'avaient 
amené à faire une place aux passions à côté de la raison. 
Déjà, étudiant les moyens de cultiver l'héroïsme dans 
Lune garnison assiégée, il s'était tourné vers les passions. 
Plus tard, cherchant un lien pour unir les Français, il l’avait 
trouvé dans l'amour de la patrie. Enfin, dans sa vieillesse, 
jl admettait le rôle essentiel des passions : «éteindre les 
= c'est annuler l’homme». Mais elles continuaient 
de hui faire peur, elles s'opposaient à la paix de l'âme ; aussi 
…conscillait-il de les «détourner. ee 
“ji semble avoir atteint lui-même à la sérénité : « Une 

Vicillesse sans infirmités, désabusée des illusions, rassurée 
Ja phi je contre les terreurs de la mort, appréciant 
Eu chose à sa valeur, exempte des orages de la passion, 
Se, & d’une famille aimante, est peut-être l'époque 
de la vie.» Certes, il pie, «à une 
: Ë famille ; il était aux prises avec maladi e, Ina 
ñ ie de sa pour le reste à son idéal. Et c'est ainsi qu'il 
répondai e3 vie future, réparatrice des maux immérités. 
Ni s'éteignit le 2 août 1823. 
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la question à laquelle il doit être possible d'apporter 
une réponse au terme de cet ouvrage. 

La tradition lui attribue une place de premier plan parmi 
ses contemporains, qui comptaient cependant un Napoléon, 
un Robespierre, un Mirabeau, pour n'en pas citer d’autres, 
On le montre disposant du pouvoir et infléchissant le cours 
de l’histoire nationale et, du même coup, de l’histoire 
européenne. D'abord et surtout organisateur de la victoire, 
«il a sauvé la patrie», écrivait Stendhal, en créant une stra- 
tégie nouvelle, une armée nouvelle. Ensuite républicain, 
fondateur de la République, à laquelle il sacrifia tout, argent, 
carrière, sa vie même, Cette république, il la façonna par la 
dictature, par la révolution, mais sans tremper dans le 
sang: il combattit les déviations de la Révolution et voulut 
aboutir à une démocratie pacifique, dégagée de la violence 
et de l’utopie, mais là il fut aux prises avec des forces supé- 
rieures. Plutôt que de fléchir, il s’exila. 

C’est précisément sur ces trois points qu'il s'agit de porter 
quelque lumière, car les vues traditionnelles sont âprement 
combattues, et depuis longtemps. Examinons done le rôle 
de Carnot dans l'histoire militaire, dans l’histoire politique 
et dans l'histoire sociale, en tenant compte de ses idées 
aussi bien que de ses actes. Ainsi apporterons-nous les 
dernières touches à son portrait, sans vouloir le reprendre 
et le figer, car il est mouvant, et c'est dans les pages mêmes 


de sa biographie qu'on doit le voir, s’affirmant et se trans- 
formant. 


ê uEL rôle Carnot at-il joué dans l'Histoire ? Telle est 


F S'il s'agit de la puissance et de la netteté de la vision 
sa but à atteindre — sauver la République par la victoire — N 
et de la vigueur et de la ténacité de la volonté pour y Par. 


venir, le surnom d' i i 
me yes «organisateur de la victoire » est parfair : 
e même ni l'on examine l'action : cette coordination des 
rot er ceux des savants et des techniciens, ceux des géné- 
aux et des fabricants de guerre, ceux des armées et 


> 
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représentants issi 
4 en 
Tons St hnité Ras des soldats et ceux des popu 
Een de ten nfin assurée, les forces s'unissaient 
ares gnorer ou de se neutraliser, le 
atteignait sa plénitude, D' raliser, leur efficacité 
encourageait, menaçait PE SA Aur que Carnot stimulait, 
D bionnatre di FA rang s'appuyait sur l'ardeur 
us brique (sr 4 uns et les autres, Il 4 su 
Ed ourément Re : sation proprement dite, non pas 
EP ième à na pe pos que quiconque, 1 incarna le 
ent de ca He , en l'an 11; ce fut le plus beau 
Les ‘ 
ZA À rep furent aussi son œuvre à cette 
, sans re s à dive LEP POS 
Ru de Ne à dive sources d'inspiration 
RG: s grands capitain documents du dépét 
£ erre, propositions de divers géné 4 
ere EE , J 8 généraux ou autres 
eL , mais il les remania, les refondit, les soumit à ses 
préférences personnelles et les imposa aux exéc ta ts, 
Dans la suite, en 17096 et i ane Pa 
- ; 796 et 1797, il céda devant certaines 
pue des chefs d'armée, qui s’éloignèrent plus où moins 
es directives qu'il Jeur avait tracées ; quant à Bonaparte 
ce En Jui, au contraire, qui fournit son plan à Carnot, En fin, 
en 1800 et en 1815, Carnot ne fut plus en possession de 
l’autorité nécessaire pour continuer ce rôle, 
: “5 cs 1793 et 1794, il ne réussit pas à faire passer dans 
les faits la stratégie et la tactique de masses, qu’il énonça 
pourtant avec clarté et à maintes reprises, mais non pas le 
premier. D'autre part, il ne considérait pas qu'il s'agissait 
jà d’une transformation durable; il revint assez vite à 868 
idées de fortificateur pacifique, émule de Vauban. La guerre 
totale Jui faisait horreur, comme toute manifestation de 
barbarie, et, s'il admit ses méthodes, ce fut en raison des 
circonstances impéricuses, mais aussi brièvement que 
possible. 
En somme, il ne s’est jamais libéré de ses origines; il est 
: . LE 1, 8 É 
demeuré ingénieur, convaincu que la première place devait 
revenir au talent, aux spécialistes sélectionnés par les 
concours. Or, et c'est jà Je trait curieux, il fut désavoué 


non seulement par les sabreurs et par les généraux sortis du 


rang, mais surtout par ses camarades du Génie. Les premiers 

n’admettaient pas ses vues SUr le rôle des armes savantes, 

Jes autres condamnaient 565 idées sur la fortification. S'il eut 

le mérite de pressentir la direction dans laquelle allait 

s'engager la technique de la guerre, il le fit avec une confusion 

telle qu’il parut, à maintes reprises, condamner les armes 
22 
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scientifiques pour leur préférer des DE archaïques, 
Tandis qu'à d'autres moments l esprit Système le condui- 
sait au paradoxe. Enfin la leçon de l'expérience lui fit défaut : 
il ne fut pas le premier ingénieur de son temps, ni sur Je 
ferrain, ni dans les bureaux ?. 

La naissance de l’armée nationale fut la transformation 
qui prime toutes les autres dans le domaine militaire, A 
vrai dire, elle devait nécessairement correspondre à l'éman- 
cipation de la nation. Carnot fut l’un des premiers à le 
comprendre et à le vouloir. Il détestait l'esprit de caste des 
officiers d'Ancien Régime, non moins que la routine et la 
passivité des soldats de métier, mercenaires racolés sordi- 
dement. Il ne cessa de réclamer l'obligation du service 
militaire pour tous sans exception, accompagnée d'un 
abolissement de ce service devenu un devoir civique. Ce 
qui devait combler l’abime qui séparait les soldats de leurs 
officiers et faire disparaître l'inégalité des sanctions, les 
châtiments corporels, et même l'obéissance passive. 

Assurément, il ne fut pas seul à vouloir faire du soldat un 
citoyen et, sans lui, la transformation se fût quand même 
accomplie. Pourtant il lui revient d’avoir saisi l'occasion 
de la levée en masse pour réaliser la première application 
du service pour des classes entières de jeunes Français. Nul, 
plus que lui, n’a combattu les rachats aboutissant à des 
remplacements aussi détestables que les racolages. 

Il fut profondément déçu par les volontaires, ou pseudo- 
volontaires, enrôlés par contrainte ou appâtés par l'argent, 
et qui se montrèrent indociles, pillards, prompts à la panique 
et à la révolte. Il renonça, en les observant, à son idéal de 
discipline librement consentie, Mais il conservait l'espérance 
d'une amélioration future. Les chefs rapaces, suffisants et 
ambitieux, qui remplacèrent les officiers émigrés, suspendus 
ou exécutés, le révoltèrent davantage encore. Et il comptait 
que le recrutement par les grandes écoles permettrait de les 
remplacer. Lui qui détestait la jactance et la forfanterie, il 
fut bafoué par les Augereau et les Bernadotte. 

Le césarisme, le sabre tranchant les questions politiques, 
était l’une de ses craintes majeures. Il tenait à subordonner 
les généraux aux représentants, l’armée à la nation. Il Y 
travailla avec succès pendant longtemps, dans ses missions 
Ep Comité. Il céda pourtant devenu Directeur, au moment 
sr danger était brûlant. Il soutint peu les commissaires 

armées, il nomma et favorisa Bonaparte. La clair- 
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Ai it alors défaut, où 4 en fut ot i 
ep" + ohAtE Le 18 Pructider 
boites, qui furent ceux tte la France entière, ne lui 


Sont pas exclusivement impütables, Toutefois il n'avait 


Due Vampleur dés tiques, quand {avait cru possible 
déclarer k guerre et de lui donner des proportions gigan 


Et c'est par À que se rattache son grand rôle militaire à 
son rûle politique, 


Républicain austère et invariable, fondateur de la Répu- 
bhique et aussi son ultime défenseur, tel est le second trait 
de à figure traditionnelle de Carnot, On entend par là non 
Seulement l'opposition intransigeante au pouvoir per- 
Somnel, mais une austérité à la Caton, le souci jaloux du bien 
publie. Ainsi le présentait Wilhelm Doron, Les résonances 
de l'Histoire ont renforcé cette interprétation, sous la 
age 2 Le pen celle &'Hippolyte, et sous la Troisième, 

R. 

A cette image, les adversaires ont opposé celle d'un 
ambitieux versatile, qui servit et combattit tour à tour tous 
les régimes; celui de Louis XVI aussi bien que ceux de 

à et de Barras, de Napoléon et de Louis XVIIL. 

Si cette réplique n'est pas sans fondement, il convient de 

noter qu'un arriviste n'aurait pas délibérément affronté 

et la misère, sinon la prison ou la mort. La conduite 

ga rôle politiques de Carnot ne se laissent pas enfermer 
dans formule simpliste. 

mxblicai Carnot le fut d'abord, comme = tre 

génération qui s'accommodaient de la royauté. 

- do ide au vieux sens du mot, plus moral que 

politique imprégné des souvenirs légendaires de la Rome 

nee. Dressé contre l'arbitraire et l'oppression, Carnot 

pue : " ur lui, pour les « ingénieurs», 

comquérir la liberté po , pour le x 
np bourgeois et r tous les Français. Cette liberté 
4 de mi » ni 
it de mieux 


: main du 10 août, par convic- 
Jende tait la véritable 


rahissait Ja nation était la 
; Shui montrait la possibilité d'un 
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régime politique dirigé par une assemblée, l'autorité devait 
donc revenir aux représentants du peuple, mandataires de 
la volonté générale. u 

Cette notion de volonté générale, empruntée à Rousseau 
que Carnot admira, était le principe et la justification de la 
République. Elle impliquait la conviction que le peuple 
avait effectivement une volonté une, c'est-à-dire quelles 
dissidences, ou volontés particulières, procédaient “dÿ 
manque d’information, ou de l'hostilité au bien commun, 
Si elles ne s’inclinaient pas, elles devaient être matées; ceux 
qui les fomentaient étaient les ennemis non seulement du 
régime, mais du peuple. Dans ce sens, cette république était 
totalitaire, 

A cet aspect négatif, élimination des résistances par per- 
suasion ou par écrasement, correspondait un aspect positif : 
la conviction que le peuple disposait, par sa volonté générale, 
de ce qui était requis pour le gouvernement de la république, 
savoir le but à viser pour assurer le bien commun, et les 
moyens d'atteindre ce but *. 

A vrai dire, les représentants seuls exprimaient cette 
volonté populaire, leur volonté était la loi. Pendant long- 
temps Carnot n’admit pas que les clubs pussent nourrir la 
même prétention. Il ne reconnaissait pas non plus les partis, 
leur existence à elle seule niait la notion fondamentale de 
volonté générale, une et commune à tous. 

Toutefois ces questions de doctrine le touchaient moins 
que les exigences qui commandaient la vie du nouveau 
régime. Avant de souligner ce qui divisait les républicains, 
les fondateurs mêmes de la République, il importait de se 
consacrer à la lutte contre les ennemis du dehors et du 
dedans. La mission propre de Carnot fut d'assurer le concours 
de l’armée à la défense du régime. Ce fut l’objet des efforts 
prolongés du législateur, du représentant en mission, du 
Si du Comité de Salut public, voire même du Direc- 

ur. 

Convertir les hommes et les chefs de l'armée d’Ancien 

ime, assurer le loyalisme et la valeur des volontaires, 

som le départ de nouvelles recrues, convaincre les citoyens 

Fe De exige l'impôt du sang, autant d’aspects 

Trees en aus dont les éléments sont militaires, mais 
om ana tu sont politiques. \ 

» qui s'engagea réclamait une autorité à 

P#ssamment concentrée. Carnot fut des premiers À ms 


. à 
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LE comprendre et à proposer les mesures nécessaires pour y 
= Parvenir, Le salut public renforçait la solidarité entre les 
Citoyens, la déclaration des Droits de l'Homme, proposée 
Ë Door en 1705, Surbordonnait l'individu À la collec- 
nn k 

Aucun sacrifice ne lui parut excessif pour faire triompher 
la république, ni l'exécution du roi, ni la Terreur, contre les 
ennemis de l’intérieur et de l'extérieur, 

ll fut pourtant quelque peu désemparé quand il découvrit 
d’insidieux ennemis que la Révolution portait en elle : 

le goût de la violence pour elle-même, le triomphe de la 
brutalité et des passions sur la raison, et quand il découvrit 
que la volonté générale n'était plus qu’un mythe, puisque 
foisonnaient les divisions, les partis, les clans — exagérés 
ou modérés, ultras ou citras, Non seulement l'Assemblée 
était profondément divisée contre elle-même, mais les 
comités, y compris celui de Salut public, étaient aussi 
déchirés par des conflits internes. 

Toujours empirique plus que doctrinaire, Carnot souhai- 
tait au moins que les fondateurs de la république ne s'exter- 
minassent pas. Il ne put s'y opposer sans risquer de périr. 
Alors il résolut d’abattre les terroristes pour sauver la répu- 
blique, sans se rendre compte du coup qu'il lui portait. 
Après cet événement décisif, il fut trop menacé pour prendre 
… une part active dans l'établissement du régime constitu- 
tionnel, qui fut la Première République. Il parvint pourtant 
à se faire accepter et il ea adapter le régime aux cir- 

aux variations d'opinion. 
| Here cord l'organisation d'un gouvernement auto- 
ritaire qui implanterait les institutions républicaines, c'est 
ce que signifiaient ces nominations de fonctionnaires jaco- 
bins au début du Directoire. Puis, quand l'opinion lui parut 
en vint à soutenir le régime parlementaire, dans 
lequel les représentants imposeraient leur politique au 


e à la ruiner. 
con vec beaucoup d’autres, À Se 2 
7-3 FE que trente années eme nement 
_ pour rs profondément Sur l'opinion, il voulut inter 
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re après quelques mois l'action toute puissante 4 

2 ent qui fondait sr D M 6 contradiction 
s'explique à Ja fois parce qu'il craignait à épuiser les forces 
vives de la France, parce que la république qui se dessinait 
ne correspondait pas à son idéal de gouvernement par les 
hommes à talents, enfin parce qu il ne put s’accorder avec 
ceux qui partagèrent avec Jui, à deux reprises, le pouvoir 
suprême. Carnot était autoritaire, jaloux de ses prérogatives 
jusqu'à se montrer cassant et violent. 

Pendant son premier exil, il médita sur l’ordre ; un gou- 
vernement fort lui paraissait, comme à tant d’autres, 
indispensable. C'est ce qui le tourna à l’avance vers Bona- 
parte. Il fut vite déçu et inquiet, il se dressa contre un 
pouvoir qu'il avait contribué à établir. 

Les contestations s’avivent, quand il s’agit d'expliquer 
la soumission puis la collaboration de Carnot au régime 
impérial. 

Des contemporains et des historiens ont montré Carnot 
distant et réprobateur, jusqu'au jour où l'invasion mena- 
çante le conduisit à Anvers. Il n’en est rien. Pour lui, la 
république parlementaire s'était révélée irréalisable ; quand 
l'Empire fut fortement établi, il voulut s’y rallier pour 
sauver ce qui restait de l’œuvre révolutionnaire — et pour 
lever la disgrâce qui le frappait, lui-même et sa famille 0 
Pour les mêmes raisons Carnot, ayant constaté à regret 
l'impossibilité de faire reconnaître Napoléon II, donna 
plus tard l'exemple du ralliement aux Bourbons. Dans tous 
les cas, il s'agissait de conserver les institutions représen- 
tatives et de conserver les gains politiques et sociaux de la 
Révolution. Dès qu’ils lui parurent menacés, Carnot le 
proclama, ce qui lui valut un nouvel et définitif exil. 

En somme, il fut opportuniste sans savoir distinguer à 
temps ce qui était opportun. Il se trompa sur les hommes 
et fut trompé par eux. Il fit triompher ce qu'il abhorrait et 
ne sut pas maintenir ce qu'il préférait. I fit carrière d'homme 
d État sans en avoir les qualités, Cependant il avait des idées 
politiques et des idées sociales. 

Quel sens avait donc pour Carnot la Révolution ? Si l'on 
entend par là, comme les contemporains, la mise en vacances 
de la légalité pour faire prévaloir un régime d'exception 
usant de la violence, Carnot n'était pas révolutionnaire. 
n'avait le tempérament ni d'un Danton, ni d’un Saint-Just, 
tout’au contraire doux et affable dans son comportement 
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plus à l'aise dans un cercle que dans une assemblée, il se 
< montrait docile à l'expérience et réticent devant les doc- 

trines a priori. À tous égards, il était réformateur, disposé 
ès appuyer sur les réalités, pour les amender patiemment, 
expérimentalement, laissant au temps et à l’habitude le 
soin de compléter, d’assouplir et de consolider l'œuvre. La 
violence était excusable dans le peuple, aveugle comme elle. 

Pourtant il lui arriva de se révolter avec la fureur des 
pacifiques déchaînés. On «devient» révolutionnaire, a-t-il 
dit; le mot est révélateur. En effet, quand il lui parut que la 
Violence était indispensable, ainsi que les mesures d'exception 
pour assurer le salut public, il y recourut et s'associa à des 
mesures terroristes. Il espérait alors que la mêlée serait 
brève et le résultat conforme à ses désirs. Il était mû par 
le patriotisme et par les exigences de la raison d'État. Il 
a fortement contribué à l'établissement et au fonctionne- 
ment du gouvernement révolutionnaire. 

Ce fut pour lui un épisode. Le souvenir des violences, celui 
surtout du sang versé sans nécessité ni méthode par des fana- 
tiques, des ignorants, des gens tarés, lui fut toujours 
odieux. Dans la suite, il considéra la Révolution comme le 
temps des malheurs de la France, comme une période d'illu- 
sions et d’anarchie, de souffrances et de ruines. Il en vint 
même à contester l'importance de cette révolution dans 


C'est dans un autre sens qu'il était révolutionnaire, au 
sens astronomique du terme : la révolution était l’achève- 
ment d’une stricte évolution et le cheminement d'un progrès 
illimité. La Révolution française, après un « siècle de 
Jumières», devait être l'avènement des « hommes à talents», 
techniciens et savants. C'était un nouvel ordre social. 3 

Pour lui, ce qui condamnait l'Ancien Régime c'était 
d’avoir dédaigné le mérite pour classer les hommes d après 
t aussi d’avoir favorisé la superstition et 
alisme. Les temps nouveaux placeraient 

ières» au premier Tang- : 
o Sp site cree à celui de Saint-Simon; 
Le fut-il pas saint-simonien ? , 
La déception que Ja Révolution lui infligea fut os rs 
les hommes à talents furent supplantés par EEE 1 


les propriétaires *. Carnot Re = à pe 
i beaucoup mielP E A 
re des arts, des gouvernants, Jui parut devoir 
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se faire au concours, pour toutes =. os et Pour toutes 
les places. Ses deux fils, Sadi le polytec ns et Hippolyte 
le saint-cyrien, suivirent cette voie, mais € le ne les conduisit 
pas au pouvoir. Carnot, comme les techniciens en énéral, 
était plus propre à l'administration des choses qu’au gou. 
vernement des hommes. : 

Son idéal technocratique ne l'amenait pourtant pas à 
mépriser la masse. Il n'avait pas cet impitoyable orgueil 
intellectuel, plus inhumain encore que la hauteur aristo- 
cratique ou la vanité naïve et cynique du riche. Car il croyait, 
avec la plupart de ses contemporains, à la rectitude et à la 
puissance de l'esprit chez tous les hommes. IL pensait que 
rien n’est plus répandu que le bon sens et qu'il peut se per- 
fectionner et progresser indéfiniment. L’infériorité de la 
masse tenait avant tout au manque d'instruction. Toute sa 
vie il a réfléchi aux problèmes que pose l’enseignement, et 
il s’est ingénié à développer toutes les formes d’enseigne- 
ment. Il a été l’un des créateurs de l’École polytechnique, 
comme des écoles primaires. C'était à ses yeux la condition 
nécessaire et suffisante de la démocratie ; si toutefois des 
castes héréditaires ne se rétablissaient pas. 

On lui a pourtant reproché d’avoir fondé une dynastie 
bourgeoise, comme tant d’autres révolutionnaires. Sans 
examiner ici si ce fut le sort commun des révolutionnaires, 
notamment des plus authentiques, observons simplement 
le cas de Carnot. Ce qui aurait pu lui permettre de fonder une 
telle dynastie, c'eût été la volonté de le faire, appuyée sur 
des relations puissantes et sur la fortune, 

ä Menu point, l'intention, il est frappant qu'il a. 
 Éralle PEU te pour les siens. I avait un ee 
typique, c’est la Et pa 
te Be D MEN par Napoléon et don 

Le fait. qm'il = . out à cause de ses enfants. : 
Sulement de ne ee deux héritiers, AUS avoir dr 
précédé — ;] avait : 1 Ppose Rene a = 
révéler le souci de l’ = ee frères <E EURE pre 
sation, En o es sociale, il en facilitait la réali- 
<t profitables, Ses Ne RE Ée 
Une zone d'isolement us mo RS se 

maires désormais nantis Pposant aux anciens révolution 
qui avaient des amis dans tous les 


Camps et améliorai à s 
de régime. élioraient leur SPARLDE à chaque changement 
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Quant à la richesse, Carnot ne s'est pas donné beaucoup 
peine pour l’acquérir. Ce n’était pas, à ses yeux, un but 
e de lui. Toutefois son mariage lui a procuré une aisance 
Certaine. Il a tenté de l’accroître par diverses spéculations 
mal connues, mais incontestables. Finalement, soit mala- 
“dresse, soit malchance, il a tout perdu, ou presque, etna 
laissé qu'un modeste héritage. Ainsi on ne voit pas comment 
trouver dans sa carrière le point de départ de celle que fit 
“plus tard sa famille «dans les milieux de grande bour- 
 geoisie ». 
Ce bourgeois et ce technicien s’est vivement intéressé aux 
- questions économiques, mais surtout Sur le plan de l'État. 
Il jugeait que c'était le souci principal d’une société et 1 une 
“des préoccupations majeures du gouvernement. La vie 
économique devait être favorisée, mais non dirigée par les 
pouvoirs publics. Une information scientifique, mathé- 
matique, était indispensable pour y parvenir. 
“T’abondance des hommes était l'un des facteurs les plus 
favorables à l'essor économique. Le rôle des machines et de 
LL. ne Jui échappait pas non plus et il comprit quelles 
profondes transformations se préparaient avec le dévelop- 
pement de ces deux forces. Mais il hésita quand il s’agit d'en 
faire l'application à la France. 

Après avoir voulu supplanter l'Angleterre commerciale, 
financière et industrielle, Carnot en était venu à prôner 

on ne sait quel retour à la terre. 
Toutefois il affirma toujours la primauté du rôle des 
communications. Il observait qu’elles étaient en train de se 
multiplier et de devenir à la fois plus rapides et plus puis- 
santes. 

On se pose évidemment la question des relations que 
Carnot établissait entre les réalités économiques et les 
découvertes scientifiques. Il s’y employa exceptionnelle- 
ment, surtout pour organiser la défense nationale, lorsqu'il 
groupa des équipes de savants, ou encore quand il utilisa 
les ballons. Avant la Révolution, il avait étudié le problème 
de la direction et de la propulsion de ces ballons. Il ne pour- 
place laissée Reg . Pie théoriques. Is prirent la 

Rs Que dur mére. Pogsie ét remplirent Jes loisirs 
ne enageait la politique. On ne saurait pré- 
nn. ° mathématicien porta le goût de l'abstraction 
Me politique. En revanche, il Y conserva une méthode 


dons d'organisateur, ANS 


“Mais l'organisateur est administrateur Plutà 
au'homme d'État, 1 lui faut l'autorité ot la continuité, 
{ compromis, ne composant pas avec les hommes 
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fl ft de l'ordre et de la l ; Nour de 
acte, un go des résultats, Ce sont JÀ proprement À. 
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évitant les ar ; 
jérés comme administrés ef non comme électeurs, oj 


consic m x 
je puissance À ménager, 


corn s ; A 
Hormis ces traits, l'activité sofontifique de Camot fut 


assez indépendante de sa carrière politique, même danse | 
domaine économique, même dans celui des communieationt, 

où il voyait pourtant l'une des causes de transformation de 

la vie nationale ot même internationale, 

Dans ce dernier domaine, il fut animé d’intentions assez 
contradictoires, L'idéal de l'entente internationale et de la 
paix universelle l'attira d'abord, et longtemps, Avec la 
Terreur, il en vint pourtant À attiser les haines nationales, 
et à justifier les annexions qui renforcent un État, Il 
condamna, plus tard, les humiliations des traités de Paris, 
œuvre des Bourbons restaurés, Il avait pourtant accepté, 
en 1797, le retour aux anciennes limites, Son information et 
ses méthodes en politique étrangère n'étaient pas meilleures 
que celles de la plupart de ses contemporains, Il connaissait 
mal l'Europe, et plus mal encore l'Amérique; pourtant sa 
volonté était droite et rien ne lui répugnait plus que les 
agissements d'un Talleyrand, 

Acteur vigoureux, témoin attentif, Carnot tint une pla® 
telle qu'on connaît mal l'histoire de son temps si l'on ne 
ent pas compte de son action et de ses écrits, 11 fournit 
be fo informations et des explications, il montre 
milit Es ort intéressants et encore mal connus du monde 

aire et politique, plutôt qu'il ne marque une ligne de 
force, rectiligne et victorieuse. d 1 rivalités, 
dans le courant de l'Hi re D 
1 fut L'h istoire, 
omme du siècle des lumières, le précurseur de 
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me Po lPtechnictens, et il pressentit l'avènement des 
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e E ct re sur L, Carnot, Du moins a-telle été précédée 
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de la publication du livre de Tissot. embre 
article Carnot, 1836, manifestant quelque 


[I. — TÉMOIGNAGE APPORTÉ PAR LE FILS DE CARNOT. 


Carnor (H.), Mémoires sur Carnot, par son fils, Paris, 1861-1863, 

Animé par la piété filiale, par les souvenirs de l'exil de son père, 
qu'il avait partagé, et par ses convictions républicaines, Hippo- 
lyte a dressé un monument à la gloire de Carnot. Il a utilisé ses 
souvenirs personnels, des manuscrits de Carnot, les écrits de Car. 
not lui-même et aussi les souvenirs des contemporains de Lazare 
encore vivants, comme le prouve une abondante correspondance 
conservée dans les Archives familiales. En revanche, il n’a pu utiliser 
les archives officielles, ni même une partie des documents figurant 
aujourd'hui dans les Archives familiales, mais venus tardivement 
au gré des ventes d’autographes. 

Cette biographie a inspiré directement les ouvrages de vulgari- 
sation et de circonstance qui ont été publiés dans la suite jusqu’à 
nos jours, notamment lors de la présidence de Sadi Carnot et à 
l’occasion de la première guerre mondiale. 
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Des travaux scientifiques ont été d’abord publiés à l'étranger. 
En premier lieu un travail approfondi, sur un point limité, et 
incomplètement documenté. 

WARSCHAUER (R.), Studien zur Entwicklung der Gedanken Lazare 

Carnots über der Kriegsfuhrung, Berlin, 1937. 

Puis, un travail d'ensemble, le premier qui applique les méthodes 
historiques, mais dont l'information a beaucoup souffert du fait 
que l'auteur ne résidait pas en France et connaissait imparfaite- 
ment les sources de documentation françaises, et même l'ouvrage 
de Warschauer. 

HünrLey-Durré, L. Carnot, républicain patriote, Oxford (Ohio), 

The Mississipi Valley Press, 1940. 


ee tout cet ensemble, non seulement l'information est demeü- 
rée très incomplète, mais les auteurs ont ignoré des réserves, des 


critiques et des attaques émanant des ennemis de Carnot. Celles-ci 
ne se trouvent 


que dans des no: 
rleure 
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É ) n faire une idée peut © 

de RE général Herlaut, sur Bouchotte, ou la mission 
St à l'armée du Nord (Revue du Nord, 1945). 
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II. — PorTRAITS DE LAZARE CARNOT, 


au Directoire, aucun portrait de Carnot ne fut fait, sinon 
# D inetie dues à Feulint et le Hu exécuté à l’occa- 
À È ume). 

LES ere s officiel pe ES dans la collection com- 

posée “RE HÈEERSPS Il est présenté de profil, portant le De 

Officiel et le chapeau empanaché. Fut-ce un portrait _ Cr , 

nature ? Il fut gravé par J.-B. Compagnie. C'est le seul Fos 

| publié à cette période, abstraction faite de gravures sans valeurs 
. Carnot le fit placer en tête de sa Réponse à Bailleul. Il a 
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reproduit is, semble avoir inspiré Raffet, quand il AL 
représenter VOrganisateur de la Victoire. 2 
D'autre part, la famille Carnot possède un petit por ! : 
(18 x 22) qui est le seul montrant Carnot ue Toni 
réalisée avec soin, les traits sont fins, non sans dureté, Il en Lt, 
wne bonne reproduction en couleurs (La Sabretache): I1 pale , 
d'entre part sur la couverture du présent volume, au verso de 
Cernot se fit portraïturer, ainsi que sa femme et que ch 
ses fils, en 1813, par Boilly. Ces portraits sont restés dans la rs a 
une copie du portrait de Carnot se trouve au musée Col 
C'est le seul portrait dû à un maître réputé. L’4 ue 
les traits, le nez est gonflé, on retrouve mal la Style noue 
Directeur, d'autant que la perruque contribue à n modifier, “ 
Ce portrait à souvent été gravé, notamment par Gaétan d 
Peso ve d'Anvers, Carnot fut représenté D D on 
On grava çe portrait Éssçrd as De 
Devenu ministre de l’Intéri , ire pei 
pied sur le désir de oo reg Pre re ne Ds vi: 
reprit Le portrait fait par Boilly. Son he 
26 Nestsitles, cle » 445 reproduite dans Le Sebraucte CN LE 
bn peur vi où l’on voit les bustes tee RE 
près une note manuscri Archi nil 
les portraits les plus rame Brel <£ Fa f il a à 
Brée, C'est d'après ceux-ci que l’i md 
ps Pré, M conographie postérieure, à la mort * 
sédiace Ps Aire ci connut une certaine faveur sous la : 
ne excellente collection a ï LE 
bien voulu nous À ae été réalisée par M. L. Carnot, qui & \ 
Enfin u” : : MT 
noË pois La meution à ne Gp D nn er M ES Cas 
; 28239 D est reproduit eus Le +, Or Par G:-G PISE EN 
lume, sur la couverture du présent vo- 
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LA PATRIE EN DANGER 


CHAPITRE PREMILH 


LA CRÉATION 
D'UNE ARMÉE 


1. Arch, hist, Guerre, 41 et 
B°7, Courrier des Dépurte- 
ments, 26 septembre, 4, #4, 9 
ét 12 octobre 1792, k 

2. Sur les marchés de Servan, 
voir Dommanczt, Marnimz et 
VERMALE (Ann. hist, révol., 
1918, 1924, 1925 et 1937). 

travaux demanderaient 
à étre repris en utilisant les 

_ Arch. hist, Guerre. (Bl# 7 et LE 

3. B. et R,, t. XIX, p. 56. Il 
était aussi question d'envoyer 
des gardes nationaux du Sud- 

- r défendre les 
Conventionnels Girondins à 
_ Paris (BetR,, t. XIX, p.62 
et 293; — Courrier, t. al, 

| p: 322). À 
4: Sur Lacuée, voir JEAN Hum- 

“perr, J.-G. Lacuée, comte de 

…_ Cessac, biographie patronnée 

| par les descendants u général. 

Ds, Bb N, Let! 4, À. P, t. LIT, 

mp, 153 et 455. Le règle 

… ment interdisait d'appartenir 

“  imultanément à deux Comi- 

+ (P. V. t. I, p. 108, 143 
et 332). Les Comités avaient 
mauvaise esse, aussi bien 
côté de Gorsas que de 


ier, t. I, P: 233 ; 
Marat CARE République, 


n° 47, p. 4): 
j { de Lomet 
6, Les manuscrits Mr 


ra iennent 
ï , qui a bien voulu nous 


Autoriser à les consulter, Ce 
= dont nôus tenons à le remer- 


’ 


Clér ici, Voir aussi Arch, hist, 

DRE 

4 dossier Lomet (Arch, hist, 
os 
La plupart des documents 

Concérnant la mission ont 

publiés (C, C, & I, 

P. 176 à 349), Nous n'indi- 
quons les références que pour 
les sources nouvelles (Cour- 
vier, 16 octobre 1792). Les 
papiers de Carnot contiennent 
des notes sur l'organisation 
d’une armée de 40 000 horomes 
(Arch. familiales), La liai- 
son avec la famille Ducos 
cst indiquée par Berrroy 
(Dictionnaire. t. III, p. 5). 
8, Arch, Gers, L 120. Cette ins- 
truction indique la méthode 
suivie dans tous les dépar- 
tements; nous la connais- 
sons grâce à l’obligeance de 
M, Henlt, archiviste en chef 
du département, 
Arch, départementales des 
Basses-Pyrénées, Tarn-et-Ga- 
ronne, Hauté-Garonne, Tarn, 
d'après les extraits conservés 
aux Arch. hist, Guerre (car- 
tons départementaux sur les 
volontaires nationaux). 

10. Arch. adm. Guerre, dossier 
Foulhiac. Le renvoi des off- 
ciers’ jugés tièdes eut lieu 
méme aux armées, notamment 
au cours de l'été 1793, contre 
ceux qui ere favo- 
rables au fédéralisme (affaire 
Dombre). 

11, Brissot écrivait à Servan, le 
26 novembre : « Si les Pyré- 


nées ne séparent plus que des 
peuples bn , notre liberté 


est assise» (PERRARD, J-. 
P. Brissot, Correspondance et 


x 
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TRES >). Ce fut lui 
5 be ee ds 1 création, à 
qui favorisa là L ASIE 
Bayonne, d'un Comité revo ur 
aire espagnol animé par 
tionnaire eSpaë considérait 
Marcheña. Carnot considère 
Marcheña comme un agent 
provocateur, et il le combattit 
TH Ga te lp. 2842 MORE 
Faro, «]. Marcheña», eu. 
hist, 1890). À. RICHARD, Mar- 
cheña et les Girondins (Ann. 
révol., 1923). Sur la politique 
espagnole, voir J. CHAUMIÉ, 
Lettres d'Iriarte à Aranda ; 
BUNNAIN, Bulletin de la So- 
ciété d'Histoire de France, 
1944, et B. HysLop, Pro- 
blèmes historiques des Rela- 
tions franco-espagnoles pen- 
dant la Révolution française 
(Bulletin de la Société d'his- 
loire moderne, mai 1949, où 
se trouve aussi un article de 
Mlle Chaumié). 

12. La biographie de Laclos par 
Dard ne donne guère de ren- 
seignements sur cette période. 
Voir plutôt Arch. hist. Guerre, 
B24 29 et Bt 1. 

TSMACEARD CS SAP. tt, I, 
p. 64 Arch. hist, Guerre 
Bz4 20, A. P., t. LIII, p. 418. 

14. Merlin (de Douai) à Pache, 
16 décembre (Ad., SÉE, Le 
Procès de Pache, p. 21). 

15. Voir H. LiBERMANN, La 
Mission de Claude-Marie Car- 
not-Feulint aux Armées de la 
Moselle et du Rhin. L'auteur 
n'a pas connu les archives 
Feulint, où sè trouve la nomi- 
nation de Feulint auprès du 
ministre de la Guerre. 

FA RES hist. Guerre, B! 10. 

+ Arch. nat. F7 a 

des Débats, are es 
vier 1793. Saint-Cyr Nugues a 
pensé que Servan intriguait 
pour être appelé à Paris (lettre 
à Mme Jullien de la Drôme 
Toulouse, 31 janvier 1703. 
Arch. nat., ABxix 1750). 793, 


CHAPITRE II 
LA RAISON D'ÉTAT 


1. Carnot à Buissart : 
, 15 fé 
1793 (Arch. Pas-de-Calais, 


coll. Barbier). Cette lettre à 
été publiée dans C, C, {t. I 
p. 380), ainsi que le rapport 
de Carnot sur sa mission 
(ibid, p. 323 et suivantes), 
Nous empruntons à ce rap- 
port les citations suivantes 
sauf indication contraire, ” 


. Lettre du 8 octobre (Arch, 


hist. Guerre, Bz1 29). L'argu- 
ment de Lacuée est contredit 
par une lettre, demandant 
aussi la suppression des aumo- 
niers, parce que les bataillons 
n'en avaient pas et les chefs 
et  quartiers-mañîtres  tou- 
chaient les appointements de 
ces aumôniers absents (Arch. 
hist. Guerre B!* 20). La ques- 
tion mériterait d’être exami- 
née, aucune suppression n'a- 
vait été officiellement décidée, 
et les titulaires réclamaient 
leur traitement (Arch. hist, 
Guerre, B13 8), 


. Le fils du Conventionnel Gar- 


rau a écrit que les commis- 
saires retardèrent leur retour, 
car ils auraient « voulu éviter i 
d'arriver avant la fin du pro- 
cès. Mais ce témoignage date 
de 1861 (Arch. familiales). Ce 
qui est assuré, c'est que les 
commissaires aux Pyrénées 
ne manifestèrent pas leur opi- 
nion par correspondance, 
comme firent les commissaires 
de Nice (Annales patrioliques, 
2 janvier 1793). 


. À. P.,t. LVII, p. 90, 100, 366, 


462; Moniteur, t. XV, p. 167 
184). Le baron de B.… Pré 
tend que le vote fut discuté 
le 12 janvier, chez Dubois 
Crancé, dans une réunion où 
se trouvait Carnot. Celui-ci 
aurait dit : «Si vous acquit 
tez Louis, vous vous déclarez 
rebelles; si vous le détenez 
seulement, ce n’est qu'une 
demi-mesure, un acte de pusil- 
lanimité.» Mais cet ouvrage, 
très hostile à Carnot, est 
bourré d'erreurs (Baron de 
B..., Carnot, p. 53). 


5. CARNOT, Réponse à Bailleul, 


P: 71 


. CaRNoT, Mémoire au Roi, 


P. 21. 


Lettre du 15 janvier à Barère 
(Arch. familiales). 
9. Carnot avait cessé d'apparte- 
nir au Comité de la Guerre le 
22 décembre 1792 (contraire- 
ment à C. C., t: À, p. 350, 
note, voir Arch. nat. AF? II 
22). Il entra à une date incon- 


nue au Comité de Défense 
générale (Arch. nat, AF7]II 


45). : 
Ho AP; © EIX, p. 24. 
RC CE Lp. 40I. 
12. Le droit au suicide avait été 
défendu par nombre de philo- 
sophes au xvine siècle (Rev. 
fr, 1922, p. 298). 
13. Courrier des Départements, 
notamment 10 janvier 1793 ; 
AULARD, Jacobins, t. IV, 
p. 340; Révolution de Paris, 
n° 178 et 182; Journal de 
la République, 3 février et 
5 mars 1793. Pour Grégoire, 
ENS le"2E; ur Cla- 
vière, B. N., 4° Lbit 1365. 
Et aussi GOoETz-BERNSTEIN, 
La Politique extérieure de Bris- 
sot et des Girondins ; G. Gau- 
THEROT, La Révolution fran- 
çaise dans l'ancien Évéché de 
Bâle, t. I, p. 249. 
Dr Arch nat, AF7 IT 22, 
LH 1439 et F74402. G. Bou- 
CHARD, Guylon-Morveau, 
p. 282. 
25. Arch. nat., AF7II 45. 
"6. Arch. nat., AF7II 22. 


CHAPITRE III 


L’'INVASION 
ET LA TRAHISON 


1. Les A. P. (t. LX, p. 9) donnent 
un texte légèrement différent 
de celui de C. C. (t. I, p. 397), 

ui nous fournit ici encore la 
plus grande partie de la docu- 
mentation. 
2. Voir t. I, p. 226. 

3. Arch. nat, W 16. 
, F736851. C. C. 
… ne fournit qu’une analyse 
D creuse (t. II, p. 9). 

… 5: Lettre du 28 mars au soir; 
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nous avions eu communicä- 
tion de cette lettre grâce à 
l'obligeance de Mlle Arbelet; 
depuis R.-M. Brace l'a publiée 
(Journal of modern History, 
décembre 1949). Les dires de 
Carnot sur l’activité des agents 
de Londres, Vienne et Berlin, 
sont confirmés par les docu- 
ments anglais (F. O. 27/42). 

6. Dune, Comple rendu (Arch. 
hist. Guerre, B1* 21). 

. KôRrTE, Carnotsleben, p. 49, 
à comparer avec H. C., t. I, 
p. 328, 368 et 145. Le texte 
de Kürte fut repris par Tissot, 
p. 226. Ni Kôrte ni l’auteur 
de la biographie publiée par 
Tissot ne considéraient ce 
passage comme émanant de 
Carnot. On ne saurait rien 
conclure du fait, tardif et polé- 
mique, que Carnot condam- 
nait le 31 mai dans sa Réponse 
à Bailleul (p. 27 et 128). 

8. Déclaration du courrier en- 


= 


voyé à l’armée du Nord, 
29 juin 1793 (Arch. nat, 
W 99). 


9. Levasseur, Mémoires. Celliez 
à Bouchotte, 30 juin 1793 
(Arch. hist. Guerre, B1 13). 

10. Chanoine BLep, Les Socié- 
tés populaires à Saint-Omer 
(Mémoires de la Soc. des 
Antiquaires de la Morinie, 
EXAVIIT, D 3867 CIC, 
t. IL, p. 442). 


CHAPITRE IV 
DÉBUTS STRATÉGIQUES 


1. La mission de Carnot-Feulint 
dans le Nord n’a pas été étu- 
diée. La correspondance se 
trouve aux Arch. hist., B1 12 
et 13 et Xe 14 et aux Arch. 
Insp. Génie, dossiers sur les 
places fortes. Plusieurs de ces 
dossiers ont été utilisés par 
Lazare, comme l'indique son 
pee à 

2. Rapport du 30 mai (Arch. 
hist. Guerre, B! 12 et Ê C, 
Délision à 

& ision du 1 juin (Arch. 
hist. Guerre, Xe ai à 
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sait connai res 
troub] graves suscités à 
Paris par les défaites (F. ©. 
2% >) 

ê. Lattre de Murray à Dundas, 
FEruges, 19 avril 1793 (W. ©. 
x/260). 

>. Arch. hist. Guerre, B! 12 et 
Bzrz. Voir aussi Dupuis, 
La Campagne de 1793 à l'Ar- 
mée dun Nord. 

E. C, t. E p. 3ax, et Tissor, 
eur. cé, p. 52. 

& Lettre de Murray à Dundas, 
2Q mai 1793 (W. ©. 1/166). 
& Voir WarSCHAUER, Siudien 
zur Entwicklung der Gedanken 
Lazare Carnois über der Krieg- 

Sfuhrung, p. 61. 

10. FORTESCUS, ouvr. cifé, p.113. 

1x. Lettre de Murray à Dundas, 


14. Témoignage de Maribon- 
Montant (&rch. nat., Dxen 5). 

15. Voir M. REINHARD, Carnot 
& la Conduite de la Guerre 
(Bulletin de la Soc. d'Hist. 
moderne, x S 

Phase 949) 


37-855). Par son beau-frère 
, Carnot était en 


CHAPITRE V 


DÉBUTS AU COMITÉ 
DE SALUT PUBLIC 


1. Cette cooptation se fit dans 
des conditions mal connues, 
Pourquoi fit-on d'abord appel 
à Prieur, alors que 
membres du Comité avaient 
étudié, dès le 12 juillet, Je 
«système d'attaque ou de 
défense» de Carnot ? Dés Je 
4 août, Carnot proposait 4% 
Comité d'aller lui porter les 
« détails» que Feulint lui 
avait écrit qu'on lui deman- 


derait Le C, tp 4) 
Quand les fonctions des nou- 
veaux membres commen- 


cèrent-elles ? Prieur siégeait 
le 4 août ; Carnot signa seule- 
ment le 11, mais une lettre 
était adressée, dès le 7 août, 
«aux citoyens Prieur et Car- 
not, membres du Comité de 
Salut public» (Arch. hist. 
Guerre, B!3 17). Les souvenirs 
de Barère et ceux de Prieur, 
qui nous informent, furent 
écrits longtemps après les 
événements et  fourmillent 
d'erreurs. ME G. BOUCHARD, 
Prieur de la Côte-d'Or, p. 183 
et 453.) A 
2. BEFFROY DE REIGNY, Diec- 
tionnaire des  Néologismes, 
t. III, p. 12. — KÔRTE, our. 
cité, p. 60. — TissoT, our. 
cité, p. 61. — H. C, t. L 
P. 340 et 505. . 
Sur les signatures on dispose 
de la vaste littérature des 
polémiques thermidoriennes, 
tant à l’Assemblée po dans la 
presse (AuLarp, C. S. Ps 
t. I, en énumère une partie). 
Dans le présent travail on 
a recouru aux minutes des 
arrêtés, sans pouvoir établir 
une statistique exhaustive — 
qui dépasse les moyens d'uñ 
Ava te isolé. Thompson, 
pour la période du 26 juillet 
au 23 septembre, indique — 
sur 306 minutes ou signatures 
en premier — 72 arrêtés de 
Carnot contre 15 de Couthon, 


Re 


+ F . nheuriaid dns Sl'‘-#om e , 
À NOTES 355 
11 de Saint-Just et di ; 

D vien n) _ nie É rage hist, Guerre, 


1933, P. 454). Palmer, pour la 
du 20 mai au 18 juin 
1704, sur 608 minutes auto. 
graphes, ou suivies d'une seule 
signature, en à reconnu 177 de 
Carnot, contre 207 de Lindet, 
14 de Robespierre, 8 de Cou 
thon et 4 de Saint-Just (PaL- 
MER, Tiwelue who ruled, p. 402). 
Ces relevés sont très approxi- 
matifs. Thompson s'est fié 
aux signatures en premier et, 
: avec er, il s'est reporté 
au recueil d'Aulard, qui donne 
les signatures avec une dange- 
L reuse fantaisie, 
4: Sur les Factions et les Partis, 


L P. 144. Fe 
5. Moniteur, t. XXII, p. 142, 
6. Feuille du Salut public, 26 
mbre 1793. 

7. Raicnarv, Le Comité de Salut 
public et les Fabrications de 
Guerre, p. 191. 

S AULARD, C. S. P., t. VII, 


, 270. 

“#7 e t. I, p. 518. La réponse 
de Duplay est citée de Ma- 
thiez (Divisions aux Comités). 

to. Voir MATuiez, Robespierre 
et l'Armée (Ann. hist. Rév., 
t. VIII, p. 138) et pour le 
rôle des places fortes, divers 
discours aux Jacobins (Au- 
LARD, Jacobins, t. V, p. 136, 
208, À 41, 449, 540). Le 
rôle de ne : « J'augmen- 
terai autant qu'il sera en moi 
la haine de mes compatriotes 
contre le peuple anglais», est 
mentionné dans un autre dis- 
cours aux Jacobins (ibid. 
, 632). , 

“5 vor VEN. Curtis, Saint- 

notamment p. 58 et 

; — Ch. VELLAY, Œuvres 

de Saint-Just, notamment 

. 32, 86 et 129. Une note de 

Bouchotte souligne bien l'in- 

térêt que portait Saint-Just 

aux questions militaires : 

«Saint-Just demande pour le 

Comité de Salut public un 

tableau en masse et par arme 

de chaque armée, ainsi que 
les états-majors. Je le lui ai 
annoncé d'ici trois ou quatre 


12, CoiLord'Hurpors, Défense, 


P. 20, 

13, Arch, nat, AFII16 (27 
Ps re an Il), AF Ile 22 

P. 300), 4 octobre 1793. 

14. Arch, nat,, AF II 23. 

15. Bouchotte a fait l'objet 
d'une thèse de doctorat où le 
général Herlaut vante les 
qualités du ministre et montre 
l'inefficacité de l'action minis- 
térielle, Pour ajouter un exem- 
ple, notons que le Comité de 
Salut public se plaignait à 
Bouchotte, le 22 juillet, de la 
« négligence impardonnable » 
de ses bureaux; ils n'avaient 
PE répondu depuis trois mois 

ses demandes d'approvision- 
nement de la place de Cam- 
brai (Arch. hist. Guerre, B! 15). 
Les mots de Robespierre 
furent prononcés le 26 juillet 
à la Convention et le 14 juin 
aux Jacobins. La phrase de 
Carnot se trouve dans une 
lettre à Garrau, écrite le 
16 mai 1794. Plus tard Bou- 
chotte sollicita Carnot, mi- 
nistre de la Guerre puis mi- 
nistre de l'Intérieur (Arch. 
familiales). 

16. Lettres du 5 mai 1793 (Arch. 
hist. Guerre, B#24), du 16 
août (ibid., B'# 306); le même 
jour Bouchotte suspendait le 
directeur de l'École de Mé- 
zières. Ordre du 17 novembre 
(ibid., BY 20). 

17. Notes du 11 et du 13 août 
(Arch. hist. Guerre, B'* 306). 

18. Cette correspondance figure 
aux Arch. hist. Guerre sous 
la forme de registres du Co- 
mité de Salut public (Bz 4 et 
5) et sous la forme des registres 
et des minutes de Bouchotte 
(Be? 21, 26; B'$ 17, 18, 19, 20; 
B!3 306), sans négliger les notes 
et les rapports qui se trouvent 
dans les séries des diverses 
armes (par exemple dans 
Xe 16). 

19. HERLAUT, Bouchotte, t. I, 

. 296 (Arch. hist. Guerre, 
B 1, 19 août 1793). 
20. « Je suis très sensible, ci- 
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NOTES 
yens tants, aux. uvair exécutif» col 
to) que vous me faites es «écrits incendiai pe. 
de ne pas corresponüre avec utilisant comme pese rec me 
vous et de ne pas VOUS donner espion, tandis qu'un commi 


lièrement des nouvelles... 
J'étais tranquille parce que Je 
Savais que le ministre, qui 
a toute rotre ConHamnce, 
me communique toutes les 
nouvelles qu'il. reçoit des 
armées» (Lettre de Houchard 
au Comité de Salut publie, le 
22 août 1703, Arch. hist. 
Guerre, B: 17). Le 6 décembre, 
Hoche -écrivait à Bouchotte 
qu'il pensait que celui-ci com- 
muniquait ses lettres au 
Comité. Bouchotte lui répon- 
dit d'écrire directement pour 
les choses les plus importantes 
(Heriaur, owvr. cé, t IL 

. 182). 

21. Vincent, dès le 5 août, avait 
affirmé que le Comité de Salut 
public était un « pouvoir 
monstrueux». Il mena contre 
lui une lutte résolue, servie 
par des moyens puissants ; né- 
cessairement il S'en prit sur- 
tout aux membres du Comité 
qui s’occupaient des questions 
reçue par Vincent, lors de sa 
sortie de prison, montre la 
multitude de ses amis, l'ar- 
deur de leurs sentiments révo- 


I 


2. 


3- Lettre du 22 novembre 1793 


4 


sure du pouvoir exécutif éeri. 
vait au même ministre : « mon 
civisme est plus connu que 
celui de ceux [les représen. 
tants en mission] qui m'ont 
persécuté». L'arrestation de 
Custine avait beaucoup ren- 
forcé la position des com- 
missaires exécutifs. Ceux-ci 
étaient appuyés Par quel: 
ques officiers jacobins, tels 

le capitaine Calendini, qui 
rapportait tous les incidents 
au club parisien et lui deman- 
dait d'intervenir. Les repré- 
sentants en mission, notam- 
ment Duhem, avaient saisi le 
Comité de Salut public, en 
stigmatisant les «aventuriers 
brouillons», liés aux Ronsins 
et «autres coquins» du mi- 
nistre de la Guerre. Le Comité 
n'intervint pas (Arch. hist. 
Guerre, B! 14 et B! 15). 


CHAPITRE VI 


SUR LE CHAMP 
DE BATAILLE DE 
WATTIGNIES 


. Lettre du 16 août 1793, Pu- 
bliée par FINOT et FOUCARD, 
La Défense nationale dans l 
Nord (t. IL, p. 7). 

- AULARD, Jacobins, +, Le 

. 310, et 350: 
© SE REINHARD, 

Carnot et la Conduite de la 

Guerre. 


Arch. familiales. L 
Pos 443 AR Tr: 


NOTES 


nistrateurs du département du 
Nord au Comité de Salut 
ublic (Arch. hist. Guerre 
14, 14 mai 1793, et C. C.. 
t. III, p. 240). : 

5. Sur Grimoard, voir t. I, 
p.71; B. et R,, t. XXIV, 
P- 414. Sur les autres projets, 
M: REINHARD, Carnot et la 
Conduite de la Guerre. 

6. DUPUIS, ouvr. cité, t. II 
p. 360 et suivantes. L 

7. Circulaire du 2 septembre 
(Arch. hist. Guerre, B13 18) : 
notes de VINCENT (ibid. 
B* 306) ; lettre de Vincent à 
Renkin et Berger, 16 sep- 
tembre (Arch. nat, F7 4304°). 

8. Dossier Champmorin (Arch. 
adm. Guerre) ; lettre de Duvi- 
ne ; 16 septembre (Arch. 

t. Guerre, Bz25 et Ann. 
hist. Révol., 1908, p. 111). Pour 
l’armée révolutionnaire, voir 
M. Reinhard, Carnot et l'armée 
révolutionnaire. Bulletin de la 
société d'Histoire moderne, 
séance du 8 juin 1952. 

9. Lettre de Vincent du 16 sep- 
tembre, de Celliez et Varin le 
25 juillet (Arch. hist. Guerre, 
Xe 33, Xe» 36, B1° 18); sur 
les séances du 25 et du 26 sep- 
tembre à la Convention, outre 
le Moniteur, on trouve des 
informations dans le Courrier 
universel et le Journal des 

acobins (HERLAUT, Ann. hist. 

évol., 1937, p. 400). Michon 
a montré le rôle de Bouchotte 
et des représentants en mis- 
sion dans lé choix des géné- 
raux (Correspondance de Ro- 
bespierre, t. II, p. 55 et 63). 
Le témoignage le plus fort 
est celui de Carnot lui-même 
écrivant à son ami Garrau, le 
16 mai 1794 : « Nous avons 
nommé sur la présentation de 
Bouchotte»r (C. C, t. IV, 

. 365). 

6 H° À affirme que Carnot 

« fit de vains efforts pour sau- 

ver Houchard»; on doit noter 

w'il ne rédigea pas l’ordre 
’arrestation, mais il le signa. 
- 11. Le meilleur exposé de Wat- 
d ï après les sources 


3 d 
françaises et autrichiennes, 
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est celui de Dupuis, On 
peut le compléter par la lettre 
de Murray à Dundas, du 
18 octobre (W. O, 1/167). Elle 
insiste sur la défaite de l'aile 
gauche et affirme l'énergie de 
la droite. Le passage de Vau- 
blanc .se trouve dans ses 
Mémoires (p. 348). Les dispo- 
Sitions nouvelles de Robes- 
Pierre et de Saint-Just appa- 
raissent dans leur correspon- 
dance, notamment dans la 
lettre de Robespierre à Saint- 
Just, 2 novembre 1703 (Pa- 
ee inédits Courtois, t. II, 
P. 4). 

12. Lettre du 2 octobre 1793 
(Arch. nat., AF II 239). 

13. JOURDAN, Mémoires manus- 
crits, chap. III, p. 39. (Arch. 
hist. Guerre, Mémoires histo- 
riques, 6081). 


CHAPITRE VII 


GOUVERNEMENT 
RÉVOLUTIONNAIRE 


n 


. Sur cette affaire, la source 
principale est la collection du 
Rougyf. La brouille entre 
Guffroy, Lebas et Robespierre 
est attestée par les mémoires 
de Mme Lebas (p. 124) et par 
ceux de Charlotte Robespierre 
(p._ 71). Les palinodies de 
Guffroy apparaissent dans sa 
correspondance (Aych. hist. 
Révol., 1909, p. 243, et Mr- 
CHON, Correspondance d'Au- 
gustin et de Maximilien Ro- 
bespierre, t. I, p. 122). Voir 
aussi JAcoB, Joseph Lebon, 
t. I, p. 217. La lettre de Dupin 
figure aux Arch. familiales. 
Les biographes de Carnot ont 
fait une allusion à la seule 
affaire Duquesnoy (H. C., 
LTD ALI AINSSOS P- 64, 
KÔRTE, p. 49), ils ont ignoré 
les séances des Jacobins. Au- 
LARD, Jacobins, t. V, p. 500 
et suivantes. 


2 AULARD, LC Sa PS Et CNATI; 


p. 19 (Arch. nat., F7 4772 et 
4774). 


L cuar», Preur de le 

& To p. 189 et suivantes. 

4. Lettres des 18 novembre, 
14 janvier et 6 février (Arch. 
nat, ÀF [ 202 et 280, pu- 
bliéés dans €. C. et dans 
AULAKD) 4 

5, June, Dubois-Crancé, IE, 

, 28 — Dumois-CRANCÉ, 
Analyse de lu Révolution fran- 
33 — AULARD, 

CS Pu EN 20: 

6. AuzarD», t. VIL, p 
4 novembre. Clauzel afirma 
que Ricord ssédait une 
lettre signée de Carnot et 
d’autres membres du Comité, 
reprochant à Fréron et à 
Barras « d'avoir été des modé- 
rés parce qu'ils n'avaient pas 
réduit Toulon en cendres». 
(Arch. nat., F7 4435). 

7. Carnot, Opinion sur l'Accu- 
sation contre Billaud-Varenne, 
P- 6. Au début de l'hiver 1793- 
1794, Carnot signait souvent la 
correspondance adressée aux 
représentants en mission, dès 
qu'elle touchait à des ques- 
tions militaires, avec Billaud- 
Varenne et Collot d'Herbois. 

8. Lettres de Carnot (C. C. 
t. IV, p. 215 et 270). BARÈRE, 
Mémovres, t. XI, p. 375 et 411. 
L'ouvrage de HADENGUE (Les 
Gardes rouges de l'an IT) n'ap- 
porte rien de définitif : il faut 


attendre la blication des 
travaux de Cobb. Voir 
bulletin de la Société d'histoire 


moderne, 8 juin 1952. Lettres 
de Carnot des 1®7 et 17 no- 
vembre (C. C., t. IV, p: 5 et 
47); circulaire de uchotte, 


NOTES 


C, & I, 2): di j 
même a [Ar Fe 
Barère, contresignéen ce 
not (Arch. nant. AË ÊTs TR 
circuluire du février #0) 
er nut., x LA TAN nes 

re. Lettre de Carnot à Du 
27 octobre (AuLard, €. S 
t. VIL, pi 58) et lettre din #4 
décembre (Arch. familial, 
Rapport sur là manutiete 
d'armes de Paris (CC, t M 
P- 453 et suivantes). Oir pat 
remarquer, sur là vi 
ornant le papier de la sectisns 
de la Guerre, ax piect di fase 
ceau de licteurs, une tire 
pontificale renversée (f 
Arch. nat., AF [1 262). 


CHAPITRE WIFI 


LES ARMÉES 
DE LA 
RÉPUBLIQUE 


1. Pour tout ce chapitre consul- 


ter HERLAUT (Bowhottés, t. Î 
qui aborde les mêmes pro 
blèmes. Instruction du 
octobre (C. C., t. SEE, p: 


2. Dusors-CrancÉ, Rc O4 


F'Embrigadement (B. N., Lé” 
1211). Se l'armée d'Italie 
on mandait au C. S. P, le 
8octobre 1793 : « Personne #88 
connaît l'effectif, ni l'état dé 
ses subsistances, de som 


3- Arch. hist. Guerre, B* 
fo 119, Le CE 


NOTES 


» Duruts.owur, eité, t, 1, p 
ER D tas Déorels des 
2» septam M9 et 22 novembre 
ckeulaire d'application du #4 
novembre (COHEN, t, 1, p.14 
et 476) 

& Papiers du Comité de ln 
Guerre (Aroh, nat, AË II 1 
at 16, A4 IT 24) et aussl 
AE EL 108, Areh, hiat, Guerre 
Be et BR N,, Le «80 et 
00. Les biographes de Carnot 

À ont généralement attri- 
bué une part dans l'embri 
gadement, alors que c'est le 
CoRtraire qui est exact, comme 
l'ont vu les historiens de Du- 
bois-Crancé, 

9 Arch. hist, Guerre, B! 244, 
B% 2$ et 22, Papiers du Comité 
de la Guerre LE nat. 
AF 11 14 et AF Île 22), Let- 
tre de Carnot, spécialement 
note inédite du 4 septembre 
2795 (Arch. nat., AF II 198). 

to. Arch. nat, AF II202; 
Axch. hist. Guerre, B21 et 
23. X% 150. Papiers du Comité 
de ls Guerre (Arch. nat. 
AF II 16). Naguère Carnot 
était hostile l'artillerie légère; 
c'était le temps où il condam- 

nait la guerre offensive (t. I, 
p. 237)- £ 

11. Arrêté du 12 février 1794 
(Arch. nat, AF II 202). Ma- 
+ærez, Robespierre et l'Armée 
(Ann. hist. Révol., 1916, 

138). Arch. hist. Guerre, 

Es 23. Cependant il était 

it de ne pas promouvoir 
es officiers au-delà du grade 
capitaine. 

DANS mt. AF II 202 ; Arch. 


hist Guerre, B21 et 24, 
Xe 14, 15 et 16. p 
13. Arch. hist. Guerre, B' 17, 


23 et 306; Arch. nat, AF Il 
37; C.C, t. IV, p. 202, 209, 
269, etc. COUTENCEAU, OWr. 
cité, t. 1, p. 56. Lettre du 
volontaire rgeois, B mai 
1794 (Arch. familiales). 
1.0 C,t V,p, 715, 274 et 
283 (Arch. hist, Guerré, BW22; 
Arch, nat, A7 II 182). 
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CHAPITRE 1X 


ORGANISATION 
DE LA VICTOIRE 


1, X, AUbouin, notes (Arch, 

hlat, Guerre, QG novembre 

1702). — Tir, LAMETH, Mé- 

ioires manuscrits, t, 1, p, 114, 

M, Rrinnann, Carnol et FA 

Conduite de la Guerre. 

3 Curtis, ouvr, cité, p, 146, 
153 et suivantes (Ar, hist. 
Guerre, B4 27). 

4. Sur Grimoard, B. et R, 
t. XXIV, p. 414. Sur la ré- 
duction des garnisons, Cus- 
tine, 28 mai (Arch nat, 
Wa 102); Bouchotte, 6 août, 
6 octobre, 15, 16, 23 no- 
vembre (Arch. hist. Guerre, 
B'r7; C. C, t. IIL, p. 258; 
IV, p.115, etc); C. SP, 
25 août (Arch. hist. Guerre, 
B!17); Hoche (FABRE, ouvr. 
cité, p. 25, et Arch. nat. 
AFUIL 430; Ce Ci te LE 
P. 373) ; Saint-Just et Lebas, 
3 novembre (C. C., t. IV, 
p. 7). Sur la proportion des 
troupes actives (Arch. milit. 
Guerre, B! 244). 


5. Sur Berthelmy, Dupuis, ouvr. 


cité, t. I, p. 279, dossier per- 
sonnel (Arch. adm. Guerre) 
et divers ordres et lettres 
(Arch. hist. Guerre, B! 17 et 
ÂArch. nat., W 100). Sur l’or- 
ganisation des divisions aux 
diverses armées, les états de 
situation montrent le groupe- 
ment d'infanterie, légère ou de 
ligne, d'artillerie à pied et à 
cheval, de cavalerie lourde et 
légère (Arch. hist. Guerre, 
Bi 244) et aussi la correspon- 
dance des armées et des 
lettres de représentants (aussi 
Lacoste, 18 décembre 1793, 
Arch, nat., AF IL 247). 


6. Sur Grimoard, B. et KR, 


1, XXIV, p. 414: sur Saint- 
Just, discours du 19 vendé» 
miaire an 11; sur Hoche 
Arch, nat, AË IT 230) ; sur 
Sade, Moniteur, n° 248, 
Sur la%haine de l'ennemi, 
€, GC, t IV, p, 447. Lettres 
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de Puycerda et de Kaisers- 
FA (Arch. hist. Guerre, 


cartons Volontaires  natio- 
naux, Lot). Sur la guerre 
bactériologique (Arch. hist, 
Guerre, Bx'? 5). Sur la guerre 
à faire en Espagne (Arch, 
nat, AF II 63). Sur les bri- 


quets phosphoriques, B13 20) 
Sur l'évacuation des civils, 
lettre du 8 décembre 1793 
(bibliothèque de Genève, ms 
suppl. 355, {° 72). 

Pour donner une idée de 
la persistance des souvenirs 
amers laissés par la dévasta- 
tion des pays étrangers, qu'il 
nous soit permis de signaler 
qu'un critique belge, donnant 
un compte rendu de notre 
tome 1, voyait d’abord dans 
Carnot l'homme qui avait 
ravagé la Belgique. 

7. Le bulletin n° 6 des Dropmore 
Papers expose, le 28 décembre, 
la subordination de l’armée au 
Comité. Le bulletin n° re, des 
premiers jours de février, 
décrivait «la nature des ar- 
mées de la République », 
aguerries, innombrables, tou- 
jours attaquantes et républi- 
Caines. Les données des Wyn- 
dham Papers (B. M. 37.855), 
du 25 janvier 1794, sont plus 
De (pour les effectifs, 
lettre du 15 février). On 

trouve aussi des indications 
dans un mémoire du 15 février 
(F, O. 27/43). Voir également 
la correspondance de Mallet 
du Pan, Celui-ci, le 8 mars, 
expose le rôle personnel de 
Carnot (Ed, Sayous, p. 44). 

8. L'information est empruntée 
aux archives britanniques 
(F, O, 27/42 à 27/47 — B. M. 
37-855). Trosne, informa- 
teur de d'Antraigues, comme 
l'a montré Mat iez, était-il 
ce Letronne témoin contre 
Hébert, Vincent et Momoro 

e tiens 


(Arch, nat,, #2 8) ? 

À remercier ici M. k. rouzet 

et Godechot, qui m'ont aidé 

Pa mes recherches en Angle- 

free bal ler les publica- 
de M. Godechot sur l'in- 
tion que fournissent ces 


NOTES 


archives, notamment sur li 
période directoriale, Sorel n 
signalé que Carnot téclamait 
l'emploi d'agents secrets pour 
être informé sur les intentions 
et les moyens des ennemis, 


mais il fait allusion aux ge 


diplomatiques (Songe, 

rope et la Révolution, EI} 
P: 532 et 535). Chaque décidé 
e Comité réclamait un rapport 
du service d'espionnage de 
chaque armée (Courant, 
ouvr. cité, t. II, I, p. 188), 

9. Rappelons que le Systdms 
général a été publié (C,. ©, 
t. IV, p. 279) à la date erros 
née du 2 février. Plan de 
L.-S. Chénier, communiqué 
par M. Séhet. 

10. Plan de Custine (Arch, nat, 
Wa 102), plans de Kellermann 

(Arch. familiales). Kellermann 

proposait déjà une offensive 

en Italie dès juillet. Plan de 
d’Arçon, Arch. familiales, plan 
de Hoche (FABRE, ouvr. clé, 

p. 29). AULARD, III, p. 215 

(Arch. nat., AF II 239), plan 

de Grimoard (Arch. nat. 

F°1349). Plans de Sauviac, 

Gobert et Tardy (Arch. hist, 

guerre; Arch. nat. W09 et 

102; Arch. hist. Guerre, B! 15 

et Reconnaissances, n° 1160). 

Nous avons négligé les pro- 

jets d’invasion de l'Espagne, 

conçus par Laclos, Servan, 

Pully, Turreau, etceux d expé- 

ditions aux Indes. Une UE 

de gigantisme procédait de 
conviction que les ressources 
de la France étaient limitées, 

11. Sur l'inspiration de Lafitte 

Clavé, voir COUTANCEAU, 1 

vue d'Histoire, 1905, t, 

P. pos Le plan de Sau et 

cité plus haut, se réclame CN 
même Lafitte. dans 

12. Ces précisions manquent que à 

la correspondance le u 

pie u’elles avaient été g S 
liées dans AULARD, C: $: 

t. X, p. 239 et 437: 

dit depuis longtem 
cohérence de ces publ 

13. Wyndham s 


855) et et du P 
ide d'avril 1796 (F: 
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27/47). Grimoard, lettre du 

3 janvier 1794 (Arch. nat, 

F°1349). Carnot, lettre du 

26 octobre 1703 (C. C., t. III, 

p.407). 

14 Wyndham Papers (même 

note);  Dropmore Papers, 

p. 518 et 546; Mallet du 4 

lettre du S mars 1794 (édition 

Sayous, p. 44; Arch. adm, 

Guerre, dossier Mathieu Du- 

mas); C S. P. à un cor- 

respondant (AF4 IL 182), Car- 

not à Garrau (C. C., t. IV, 

. 276). Envoi d'un plan de 

urreau au Comité de la 

Guerre (Arch. hist. Guerre, 

B'$ 21) ; envoi d'un plan à 

Bouchotte (Arch. hist. Guerre, 

Bz% 5). M. REINHARD, Car- 

not et la Conduite de la Guerre. 

; 15. SAUVIAC, Aperçu des deux 

. dernières Campagnes de l'Ar- 

mée du Nord. Choudieu a écrit 

que Carnot dirigeait tous les 

is de campagne et que 

ieur y prit une part (Mé- 
moires, p. 238). 


CHAPITRE X 
LA GUERRE EN L'’AN II 


1. Minutes de Collot d'Herbois 
(Arch. nat., AF 11 244); mi- 
nute de Robespierre (Arch. 
nat, AF II 202). Lettres 
échangées entre le Comité et 
ourdan (C. C., t. III et IV). 
uanges d'Hébert (Moniteur, 

+. XVIII, p. 382, et AULARD, 
Jacobins, t. V, p. 500). Levas- 
Seur a rapporté que Jourdan 
croyait Carnot hostile à sa 
réintégration (Mémoires, t. TE; 
p. 254); Duquesnoy déclare 
Avoir soutenu Jourdan, et il 
était en mauvais fermes avec 
Carnot (Réponse à Guffroy, 
. 33 et 34). Seule Mme Lebas 
éclare que Robespierre ju- 
geait que l'arrestation de Jour- 
dan était une trahison et que 
Saint-Just cacha le général 
z l'un de ses amis 
re, p. 145). II est à noter 
que Jourdan reçut une pen: 


æ 


s 


. Voir 


01 
Sion sur la proposition de 
Bouchotte, Parce qu'il à 


toujours manifesté le patrio 
tisme le plus pur» (AULARD 
GRP, Et Ha 
>roposition fut entérinée par 
e Comité, le 6 février (le 
visa est de Carnot, la pièce est 
signée Carnot, Collot d'Her 
bois, Billaud-Varenne et fo. 
bespierre, Arch, nat, AW 11 
104) 


plus haut les plans 
de Hoche (p. 81, 104, 106, 
112 et 113). CARNOT, léponse 
à Bailleul (p, 148, repris dans 
H. C.), Bouchotte s'intéressait 
à Hoche en août 1793 (Arch, 
hist. Guerre, B!# 306), Arrété 
du 23 octobre (Arch, nat, 
AF 11 244). Correspondance 
du Comité, de Pichegru et de 
Hoche (C. C., t. III et IV). 
— SAINT-JUST, Œuvres, édi- 
tion Dellay, t. Il, p. 148 et 
suivantes. — AULARD, Jaco- 
bins, t. V, p. 649. — Corres- 
pondance de Hoche à Piche- 
gru (Arch. hist. Guerre, armée 
de la Moselle et du Rhin). 
Arrestation de Hoche, Au- 
LARD, Études et Leçons, 1'e 


série, p. 202. — MATHIEZ, 
Ann. hist. Révol., t. VIII, 
p. 139, L'Amaleur d'Aulo- 
graphes, 16 août 1865 et 


fichier Charavay (B. N.,, ma- 
nuscrits). Il n’est guère admis- 
sible de s'appuyer sur l'ab- 
sence du nom de Robespierre 
au bas de l'arrêté d'arresta- 
tion, puisqu'il y a la lettre 
autographe du même Robes- 
pierre. Pourquoi ne pas faire 
valoir que Carnot ne signa 
pas l'ordre de mettre Hoche 
aux Carmes? (Arch. nat. 
AF II 304). 


. Lettre du 4 décembre 1703, 


signée de Carnot et de Bar- 
rère (Arch. hist. Guerre, Bl#31), 
Le 12 novombre 1703, le 
Comité de la Guerre renvoya 
au Comité de SEE publie les 
dossiers de militaires, use 
pendus ou Tdoutitués (Arch, 
nat, AFII 304), Carnot de- 
manda los motile des mesuren 
prises concernant de nom 
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breux officiers, au ministre ou 
aux représentants en mission 
(Arch. nat, AF IT 304, 203). 

5. Arrêté du 19 janvier, écrit par 

* Carnot (Arch. nat. À FII 304; 
Arch. hist. Guerre, B!* 22). 
Le ro février, il recevait déjà 
un état par armée concernant 
les généraux et l'état-major 
(Arch. hist. Guerre, B'° 23). 

6. Arch. nat., AF II 264. 

Arch. nat., AF II 203. Ordre 

du 18 septembre, réitéré le 

6 janvier 1704. Nombreux 

exemples de l'action de Car- 

not dans AF II 304. 

3, Bouchotte a NvenAinué l’hon- 
peur d’avoir nommé d’habiles 
généraux (mémoires justifica- 
tifs, cités par AVENEL, Lundis 
révolutionnaires, p. 326). On 
peut se faire une idée de 
son œuvre aux Arch. hist. 
Guerre, dans ses cartons et 
dans ceux de l'état-major 
(Xem 36 et dans B!* 18). Le 
biographe de Bouchotte n'a 

traité cette question, sinon 
incidemment dans un article 
des Ann. hist. Révol. (1937). 
L'éditeur de la correspon- 
dance de Robespierre a donné 
des exemples probants de 
l'intervention des parlemen- 
taires auprès de Bouchotte 


(MICHON, ouvr. cité, Ë 
Een P. 55 
Je n'ai pu discerner les 


motifs qui incitèrent Carnot 
à suspendre et à réintégrer 
le général Fabrefonds, frère 
de Fabre d'Églantine, en 
octobre 1703 (Arch. nat. 
AF II 304), non plus que le 
rôle de Fabre et de C. Desmou- 
lins au Comité de la Guerre. 
Le, biographe de Fabre 
d'Églantine signale que celui- 
ci fit la fortune de Fabrefonds 
(L. Jacor, Fabre d'Églantine, 
P. 140). La date de la suspen- 
Sion de Fabrefonds coïncide 
avec les dénonciations contre 
Fabre d'Églantine, 

9. Arch. nat, AF II 202. 

10. La rédaction définitive se 
trouve aux Arch. nat, (AFII 


203) ; elle fi 
pondance EC DNA Lors 


/ 
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et avait déjà été pubji 
Tissor, Mémoires Dr Par 
p. 218. L'évolution du C0 
tructions correspond au re 
gement de commandement ; 
la première s'adressait à Fer. 
rand, les deux autres À Piche. 
gru. La seconde rédaction 
aux Arch. hist. Guerre (a 

du Nord) et aux Arch. famg. 
liales. Elle a été publiée 
AULARD (C. S. P., t. ol 

. 213). L'exemplaire de 
Arch. familiales comporte là 
mention : «signé sur le re- 
gistre : Carnot, C.-A. Prieur, 
Billaud - Varenne, Jeanbon- 
Saint-André, Barère, Collot 
d'Herbois, Couthon, Robert 
Lindet. Pour extrait : Car- 
not, Billaud-Varenne ». La 
correspondance (C. C., t. IV) 
ignore ce texte. 

Lettres de Carnot à Richard 
et Choudieu, 18 mars (C. C, 
t. IV, p. 306). Un exemplaire 
de cette lettre figure à la 
bibliothèque municipale de 
Rouen (autographes Girardin, 
Carnot, n° 795). 

Pour la critique du plan, 
voir CouTAnNcEAU et de La 
JoNQuIèRE, ouvr. cilé, t. pour 
p.69 à 119. 

11. Arch. familiales, AULARD, 
t, XI, p. 603 —-C.Crt IS 
Curris, Saint-Just, p. 248. 

12. Arch. nat., W78, F' 4394 
W 434. HERLAUT, our. Clé 
t. Il, p. ir. — TUETEY 
Répertoire général, t. XI, n° 36. 
— Maruiez, Les Divisions 
dans les Comités de Lido 
ment à la veille du 9 Thermidor 
(Rev. hist, 1915, et Am“ 
se es 1927) (Arch. pat 

9 339). 

13: tend des Débats, n° 562, 
C.C., t. IV, p. 324. Le LEUR 
Monestier avait attaqué tif 
Bayonne le Comité u' 
et spécialement l’ento 
du ministre de la Guerre: 
en souhaitait la Sup 


(Arch. nat., FF? 4394): LA 
14. Arch. nât., AF IT 204, rust 
Pire, Réponse. Saint-] 


avait eu une altercation avec 
Carnot à l'occasion de l'arres" 


NOTES 


tation du beau-frère de Sijas, 
La nouvelle organisation fut 
mise en route progressivement; 
les registres commencent fin 
avril; les dossiers furent trans- 
{érés à la même époque, 

14, L'action de Carnot dans 

"les commissions à laissé de 
nombreuses traces Arch, 
nat, AFll23, AF#II 170, 
AFS 11 65 et 241, AF® IT 182, 
AR 11202, 20%, 305; Arch, 
hist, Guerre, Bolt 22, Bi 24, 
XD 161; C, C,, t, IV, notam- 
ment p. 329 et 331). 

16, Sur les opérations, outre 
les ouvrages spécialisés, les 
sources ont été consultées, 
La correspondance, éditée par 
Aulard ti C, C,, se consulte 
aisément dans les registres 
AF% II 170 et 241, qu'a igno- 
rés Aulard, On y trouve aussi 
bien les lettres des généraux 
que celle des représentants, 
dont les expéditions sont, au 
contraire, divisées entre les 
Archives nationales et celles 
de la Guerre; de plus, il y a 
moins de lacunes. 

À remarquer une interven- 
tion de Couthon pics fami- 
liales, Auzarp, XIII, p. 760). 

Les Arch, familiales con- 
tiennent une lettre inédite au 
général Moulin (21 juin 1794) 
et une autre, du 23 juin, aux 
représentants en mission à 
l'armée de la Moselle. 

Les projets italiens ame- 
nèrent une vive entrevue entre 
les membres du Comité et le 
représentant de l'État génois, 
Boccardi, Celui-ci en a con- 
servé le souvenir, rare témoi- 

nage sur l'activité intérieure 
LH Comité, On y voit les 
membres discutant au milieu 
de la nuit: Barère exposant la 
situation, Saint-Just mena- 

cant et exigeant une réponse 
mmédiate et catégorique, Ba- 
rère intervenant avec adresse, 
Enfin une brusque sortie 
de Carnot : Boccardi avait 
souhaité une prompte avance 
des Français : «Comment 
voulez-vous que nous avan- 
gions dans le Piémont et la 
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Lombardie, si nous ne sommes 
pas assurés do l'attitude gé- 
noise ?» (P, NurrA, La Coali- 
sione auropda contra la Repu- 
blica di Genova, 1893, p. 92.) 


17, Le premier document à 
consulter est le dossier de 
Huché (aux Arch, adm, 


Guerre), Il faut remarquer que 
de Dumouriez à Legendre, on 
passant par Pache et Carnot, 
ce Huché ne cessa d'être consi- 
déré comme un soudard, La 
lettre de Hentz et de lrancage 
tel, la décision du Comité de 
sûreté générale, ln nomination 
par Carnot #e trouvent aux 
Arch, nat. (PE 11.6, AF Il® 
254, AFIÏ304). Ording a 
donc écrit d'une façon au 

moins pas (ouvr, cité, 

p. 109). Les horreurs com- 

mises par Huché sont signa- 

lées par tous les historiens 

(par exemple Gamory, t. Il, 

p. 198; t. II, p. 59), mais 

non pas celles qu'il perpétra 

en juillet 1794 (Ardh, hist, 

Guerre, B6 9). 


18, Sur la descente en Angle- 


terre, outre les ouvrages géné- 
raux sur cette question, cor- 
respondance de l'armée de 
l'Ouest (Arch. hist, Guerre, 
B6 77). 


CHAPITRE X1 


DÉCHIREMENT 
DU COMITÉ 


1. Bien que Hérault de Séchelles 


eût été sacrifié. 


2. CARNOT, Réponse à Bailleul, 


p. 168. — H, C., t. I, p. 368. 


3. Moniteur, t. XX, p. 115 et 


265. 


05 
4 bis. C. C., t. IV (Arch. nat. 


AF II 37, 203, 304, 305, 348 
AF Ile 182, Bb LUE. Rae 


autographes Girardin, n° 778), 
+ : Fe 778) 


t. I, p. 524. D'après 
Prieur, PATES abthgue eux 
scènes, mais l'identité des 
dialogues fait douter qu'il 
s'agisse d'événements difié- 
rents. Prieur de la Côte- 
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d'Or, discours du 23 mars 
1795 (B. N. Le 88 1306, p. 4), 
Réponse des Membres des an- 
ciens Comités aux Dénoncia- 
tions de Lecointe, P. 103. 

6. DE Launay, Monge, P. 121. 

7. Journal universel, 28 mars 
1795, p. 10017. — BERRYER, 
Mémoires. — Cf. MATHIEZ, 
Ann. hist. Révol., 1927, P. 5. 

8. Arch. nat., AF II 254, f° 183. 

9. La minute n’est pas signée de 
Carnot, mais les expéditions 
et les instructions (Arch. nat. 
F7 4435 et F7 4436). 

10. GUFFROY, Censure républi- 


caine, p. 43 (Arch. nat, 
AF II 51). 
11. Arch. nat, À F II 254, 


P: 315- 

12. Arch. nat., AF II 304 (ana- 
lysé dans AuLARD, C. S. P., 
t. XIII, p. 743, et mentionné 
par C. C., t. IV, p. 375). 

13. Arch. nat, AF IT 65. 

14. Arch. nat, F7 4436. 

15. FOUQUIER-TINVILLE, Réqui- 
siloires, édition Fleischmann, 
p. 211 et 272. — BaARÈRE, 
Mémoires, t. Il, p. 205. — 
BILLAUD-VARENNE, À ses 
concitoyens, p. 3. — LECOIN- 
TRE, Les Crimes des sept 
Membres, p. 76; Réponse 
des Membres des deux anciens 
Comités, p. 39. 

16. Dropmore Papers, p. 588. 

17. Arch. nat, FIB11 Pas-de- 
Calais 1. 

18. BAUDOT, Notes, p. 121, 125. 
— LEVASSEUR, Discours du 
27 mars et 30 août 1795, 


à 
È 
à 

La 


NOTES 


Mémoires, chap. 11, 
RÈRE, Mémoires, t, II, P. 20 
19. Arch. nat, W 79, Rev, Hp 
1915, p. 80, Lettre de Florent 
Guiot, 2 août 1794 (Aurarp 
C. S. P., t. XV, p. 607), 2 

20. Arch. nat, F7 4437, AF 1Y 
170, Journal universel, 27 Marg 
1795. À. ORDING, owvr., citg 
P: 99. : 

21. Arch. nat, AF If: 58 
AF Ile 254, P. 379. À, Or: 
DING, OUUY. cilé, P. 103. 

22. Arch. familiales, 

23. LEVY-SCHNEIDER, fRe.fr, 
t. XXXVIII, p. 97. —BARÈRE, 
Réponse. 

24. PILLE, Réponse à Sijas, 
Journal des Hommes libres, 
5 août 1793. — A. MATHIEz, 
Ann. hist. Révol., 1927, p. 213. 

25. Minute du discours de Ru 
(Arch. nat, F’74775'), obli- 
geamment communiquée par 
M. Cobb, à qui nous adres- 
sons nos remerciements. 

26. Moniteur, n° XXIV, p. 572. 
M. REINHARD, Carnot et l'armée 
yévolutionnaire. Bulletin de la 
Société d'histoire moderne, 
séance du 8 juin 1952. 

27. La Soirée des Camps ; AU- 
LARD, Études et Leçons ; Le 
Conservateur décadaire, t. II, 
p. 410 et 436. 

28: "H °C, TI D-:539 

29. Réponse des Membres des 
deux anciens Comités, p. 30. 

30. Arch. nat, AF II 47. « 

31. GOTTSCHALK, Ann. Mist 
Révol., t. IX, p. 457; minute 
au fichier Charavay (B. N.). 


CHAPITRE PREMIER 


$ LE STRATÈGE 
SAUVE LE TERRORISTE 


1. Intervention dans ce sens de 
Bourdon de l'Oise, le 11 et le 
27 thermidor ; de Poultier, le 
23 thermidor. 

VA a 


2$ de libération 
mat, AF II 203 et 305). In- 
iétudes de Choderlos de 
clos qui craignait le ressen- 
timent de Carnot (lettre du 
zo septembre). Réquisitoires de 
Lecointre exigeant des libé- 
rations (Arch. nat., AF II 306, 
C. C., t. IV, p. 585); contesta- 
tions sur les libérations injus- 
tifiées (séance du 13 août). 
8 Arrêtés autographes de Car- 
not (Arch. nat., AF II 305 et 
06) contre Lebon, pee du 
myentionnel, contre Declaye, 
ancien membre de l'armée 
révolutionnaire, spécialement 
brutal. Carnot les avait connus 
tous trois à june du Ne 
noire A 170). Cir- 
culaire és 3  Hribre 
nat, AFII 224 et 
ier Charavay, publié dans 
CC, t IV, p. 636). 
«4 Discours d'Henri Larivière 
contre Carnot (Moniteur, 
n° 253, 13 prairial an Ill). 
ù e de Carnot du 12 octobre, 
e liée par R. Schnerb (Ann. 
, Mist, Révol., 1922, p. 508). 
: L'Orateur du Peuple, n° 27: 
teur, n° 58, citation d'un 
du Morning Chronicle. 


DEUXIÈME PARTIE 
DE THERMIDOR A L'EXIL 


6. Moniteur du 15 nivôse : Nou- 


velles be nationales et 
étrangères, 3 janvier 1705; 
var universel, 14 nivôse; 
ettre à Garrau, 16 février 1795 
C. C., t. IV, p. 782). 

our les débats, voir le Moni- 
leur aux dates indiquées et 
aussi le Journal universel, qui 
est favorable à Carnot. 


. G. Bouchard a démontré, 


dans une excellente note cri- 
tique, que le mot a été pro- 
noncé par Bourdon de l'Oise 
(BoucHARD, Prieur de la Côte- 
d'Or, p. 464). L'attitude de 
celui-ci depuis les approches 
du 9 Thermidor confirme plei- 
nement cette conclusion. 
po au nom de Lanjuinais, 
il est cité d'après H. C. (t. I, 
P. 485); celui-ci l'avait em- 
runté au Précis historique de 
Fo Carnot. Mais il faut 
surtout remarquer que la plu- 
part des journaux n’ont 
publié cette phrase fameuse : 
elle eut donc, sur le moment, 
fort peu de retentissement, et 
l’on doit croire que Carnot fut 
sauvé par son plaidoyer et par 
sa réputation plutôt que par 
le cri d’un anonyme. La lettre 
de Merlin de Thionville a été 
publiée (AULARD, C. S. P., 
t. XXIII, p. 825). 


. La documentation se trouve 


dans C. C., t. IV, et dans 
AULARD, C. S. P., t, XVI et 
XVII. Toutefois il y manque 
quelques lettres, notamment 
celles du 16 octobre, des 3 et 
8 novembre, des 11 et 12 jan- 
vier, des 12 et 16 février, et 


\ 
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tre de Garrau, du 
te 1794 (Arch fami- 
lales), En revanche, celle du 
$ décembre, publiés comme 
fnédite (Ann Ma River 
a r. 446), HEUFE € ans Le, Le 
cer AS es à une date 
erronée, La relation des sièges 
se trouve dans Musset-Pathay 
(deux volumes dont un dé 
planches, 1406). Réal rendit 
compte de l'ouvrage de Sau- 
viac dans Le Rédacteur du 
us février, Sur les historio 
aphes, voir Arch. hist, 
| (carton spécial); eur 
Hoche, AuLanDn, C. S, P, 
t. XV, XVI, XVIII 6t XIX, 
et C. C., t. LV, La plupart de 
ces textes sont des autogra- 
hes de Carnot ; en revanche, 
oche n'écrivait guère à Car- 
not, Sorel et Aulard ont posé 
le problème des relations entre 
les deux hommes, Mathiez l'a 
repris. Chacun interprète dans 
son sens les mêmes documents. 
Ceux-ci ne permettent pas de 
douter que Carnot a rétabli 
Hoche ns un grand com- 
mandement et lui a accordé 
toute sa confiance, le géné- 
ral s'est montré très réservé, 

10. Discours de Carnot sur la 
frontière (Moniteur, t. XXVI, 
p- 121). 

11. Chanoine BLep, Les Sociétés 
Populaires de Saint-Omer. Nous 
devons la connaissance de ce 
travail à M. le chanoine 
Coclen, et nous le prions de 
trouver ici nos remerciements. 
Les incidents de Saint-Omer 
ont été ra ee A gg 
ment J. À ui 

les à placés en 1795 ét à ais 


APR Cette version erronée a 


NOTES 


avaient été élus avec 270 
su minimum, Carnot en aval 
obtenu 111 aù nier (hr 
63 au second et 84 au toi, 
sième, Daunou, qui ne fut pas 
élu non plus, avait eu 1 
Dantra G 153 et enfin 147 
uant à Guffroy, il était passé 
dé 56 à 17 et FA pa 
Les inscrits sut la liste 
supplémentaire avaient réuni 
230 voix au minimum. Daus 
nou on avait eu 172 et 
135. Parmi les présidents des 
sections dé vote se trouvaient 
d'anciens collègues de Carnot 
aux KRosati et à l'Académie, 
ainsi Gay ot F. Dubois (Arch, 
du Pas-de-Calais, assemblée 
guerre de vendémiaire an 


13. Plusieurs Conventionnels fu- 
rent proposés par un nombre 
de départements beaucoup plus 
élevé : 36 pue Boissy d'An- 
glas et Cambacérès ; plus de 30 
our Lesage, Lanjuinais, Thi- 
audeau et Saladin. La répar: 
tition des départements qui 
proposèrent Carnot est remar- 
uable : Ouest vendéen et Pays 
chouan, Le nom de Carnot 
était accolé à celui de ses 
ennemis, Larivière, Bontabole 
et autres. C'est donc le pacifi- 
cateur qui fut ainsi cho . 
Sarthe, qui nomma Carnot, 
comptait alors un noyau im- 


rectorial 
de la 


an IV (Bi ; 
as C. (t. I, p. 
en revoncLe, n A, assuré 


vas), { 
17, Moniteur (t, XXVE, P: 2! 
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CHAPITRE II 


DIRECTEUR 
DE LA RÉPUBLIQUE 


 , H.C, t. Il, p. 5. Sur le rôle 
- des «capacités», On remar- 
quera cette déclaration frap- 
pante de Letourneur, dans un 
rapport daté du 28 janvier 
1795 : «Il est temps de réa- 
liser le principe qui veut que, 
dans la république, les talents, 
les capacités, l'instruction et 
la moralité soient seuls ap- 
pelés aux fonctions supé- 
- rieures et seuls investis de 
l'autorité. » (B. N., 8° Le‘ 
1185). 
: On s’est parfois demandé si 
. Thibaudeau avait été véri- 
dique en affirmant qu'il avait 
été question de porter des 
généraux au Directoire (MA- 
- THiEz, Le Directoire, p. 37). 
doute est interdit, puisque 
q d’entre eux obtinrent un 
_ nombre sl de voix : 
- Jourdan, Pérignon, Lacuée, 
ellermann et d’Arçon, sans 
Do de l'amiral Bruix (Le 
jenseur des Journaux, n° 67, 
novembre 1795). 
“J'accepte ma nomination 
avec la crainte que m'inspire 
faiblesse de mes moyens, 
is avec la confiance qu'ins- 
e à toute âme ardente la 
que nous défendons en 
un. Je jure amour à la 
: , fidélité à la constitu- 
tion, dévouement sans bornes 
aux principes éternels et inva- 
“iables de l'humanité et de la 
istice» (Le Censeur des Jour- 
jaux, n° 71, 6 novembre 1795). 
loir plus haut p. 23 et aussi 
RenxarD, Le Bureau de 
tiques sous le Consulat 
me (Population, 1950). 
«l'organisation des bu- 
(Arch. nat, AFIII 6 
» 209 et 20h, 214, 314, 
12 et 2316). C'est Carnot 
rédigea le règlement de la 
des séances du Direc- 


(Arch. familiales, lettre du 
7 novembre 1795). Cochon fut 
nommé à la demande de 
Carnot, qui le contraignit à 
accepter (note de Rousselin 
de Saint-Albin, Coll. L. C. et 
BEFFROY DE REIGNY, Diction- 
naire, t. III, p. 356). 

Sur Mayeux, Bourotte et 
Bauche, Arch. nat, AF III, 
195, 346, 354 et 378. 

Sur le Cabinet historique et 
le Dépôt de la Guerre, Arch. 
adm. Guerre (dossiers Clarke, 
Dupont, Allent, Calon); cor- 
respondance de Clarke, Arch. 
hist. Guerre, notamment B°* 
185. Sur l'historiographie, 
M. ReINHARD, L'Historiogra- 
phie militaire sous Napoléon 
(Revue historique, 1946). 


. CARNOT, Réponse à Bailleul, 


P. 155, 175, 185. — CARNOT- 
FEULINT, Histoire du Direc- 
toire constitutionnel, p. 9. — 
Barras, Mémoires, t. II, p. 28. 
— La REVELLIÈRE, Mémoires, 


tel p.841. 


. R. Guyor, Le Directoire et la 


Paix de l'Europe, p. 55. Mé- 
moires d'achats effectués pour 
le Directoire (Arch. nat. 
F#2312). — STUART JONES, 
An invasion that failed, p. 66. 
— G. VAUTHIER, Le Directoire 
et le Garde-meuble (Ann. révo- 


lutionnaïres, 1914, p. 511). 
— BEFFROY DE REIGNY, 
Dictionnaire (art. Carnot). 


Notes de Lomet, Coll. L. C. 
Pour la cave, Arch. nat. 
AF IIL 2807. 


. LomMET, Notes (Coll. L. C.). 


Voici un billet inédit adressé 
à Mme Carnot par Mme Tal- 
lien (Arch. familiales) : 

« Lorsque mon mari, madame, 
pria le citoyen Carnot de venir 
célébrer avec nous l’anniver- 
saire du 9 Thermidor, je 
m'étais réservé le plaisir de 
vous y engager pour mon 
propre compte. J'en ai été 
privée par la nature des enga- 
gements antérieurs du citoyen 
La Revellière, qui vous étaient 
communs. Puissé-je me flat- 
ter, madame, que vous dai- 
gnerez me dédommager en 
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venant passer la soirée du 12 tés de nomination accom 
et mettre le comble à votre gnés de la correspondance sy 


obligeance en nous amenant rapportant, notamment let: 
le choyen Directeur, madame de Befiroy, Brisson, 
votre Sœur et le citoyen s0n David de l'Aube, Danjout 
maïi, Thérésa Cabarrus Tal Dannou, Delacroix, Dasacy 
lion, » Desgrouas, Deydier, Garnier 
16, L'inventaire de la biblio- de Saintes, Grégoire, Lamar. 
théque fut dressé au 18 fruc- que, Lindet, Loiseau, Maj: 
tidor (Arch. nat. AF 111 larmé, Milliard, Prieur de } 
aBoë), On est surpris de n'y Côte-d'Or, Reynaud, Rouge. 
rencontrer que deux ouvrages mont, Taillefer, Vaugeois, Ve. 
de Brrrnoy DE REIGNY, Les naille (Arch. nat., AF LIL 148 
Constitutions de la Lune et le à 429). Parmi les officiers, “il 
Testament d'un Électeur de n'y a aucun des. généraux 
Paris. commandants d'armée. Pour 
Sur la Révolution il pos- la Haute-Loire, Arch. nat, 
sédait l'ouvrage de Necker, AF III 314 et E. DELCAMBRE, 
L'Histoire de la Révolution du La Période du Directoire dans 

10 août 1792, L'Histoire des la Haute-Loire. 

Jacobins, L'Esprit de la Cons- 3. Arch. nat. AF III 325 et aussi 
litution dé 1792, et quelques 96 et 358. Souvent ceux qui 
collections : les Décades répu- s'adressent à Carnot se disent 
blicaines, les Tableaux de la hostiles au nouveau Tiers, aux 
Révolution, et quelques liasses Thermidoriens, aux Royalistes. 
de pamphlets et de libellés. Mathiez a écrit que Darthé a 
Se une place offerte par EE 

Th not (Le Directoire, p.151). 
CHAPITRE III ne RE DES Poe ï 
ñ 4 bleaux de proposition et de 
FAUX DÉPART Romination (AE 111 325). Pour 
JACOBIN le Pas-de-Calais, voir Arch. 


nat. FiII, Pas-de-Calais IL, et 

1, Annales de la République aussi BLED, Les Sociétés popu- 
française, n° 144; Journal des laires à Saint-Omer pendant la 
Hommes libres, n° 7; Drop- Révolution. Coffin avait déjà 
more Papers, t. III, p. 86 et été procureur syndic et agent 


160. — SCHMIDT, Tableaux de national : il était en relation 
Paris, t. II, p. 447, 482. — avec Carnot par l'interm 
Carnot, Réponse à Bailleul, diaire de Collignon (Arch. nat, 
. 176. — LA REVELLIÈRE, AF III 325). Carnot reconnut 
émoires, t. I, p. 405. — dans la suite qu'il avait nomm" 
Burrroy DE REIGNY, Testa- des « exaltés » (Réponse 
ment d'un Électeur de Paris, Bailleul, p. 184). 
p. 141, — FEuLiNT, Histoire 4. B. CONSTANT, De la For du 
dm Directoire constitutionnel, Gouvernement actuel de la 
p. 19; Papiers de Klinglin, France, p. 31. 
t. I, p. 47. — BAILLEU, 5. LA REVELLIÈRE, Mémoires 


RS und Frankreich, t. I, p. 379; Le Rédacteur, n° 15» " 
: 43: - 9 nivôse an IV. 
2. Feulint a déjà dit que la ten- 6. CarNoT, Réponse à Bailleul, 
Le posnaue se chaque p. 48. 
cteur était définie par ses 7. M. REINHARD, Le Départe 
UE pts erpane L ment de la “Sarthe sous 
ncore étudiées (FEU- i i à 2 
LIANT, Histoire du Dh 7 ne dire ES \ 
p. a ce com- 8. Feulint a condamné la faute 
, ments commise i 
(Arch. nat., AF II 96). Arré- les OEM ty es vas pes 
5 


NOTES 


jeur étaient soumis (Histoire 
du Directoire constitutionnel). 
Correspondance = de  Coffin 
Arch, nat, AF LIT 254 et 
juil, Pas de-Calais I). 

n Carnot avait voulu placer 
‘pindet : «Je vous conjure, 
moi personnellement, de ne pas 
refuser à notre patrie les ser- 


vices qué vous pouvez lui 
rendre,» Il tint le plus grand 
compte des recommandations 
de commissaires faites par 
Lindet (Arch. nat. AF III 
: À, MONTIER, 2. Lindet, 
£. Lepelletier, 
ouvr. cilé, 


D, 39. 
F. Carnot « força » Cochon d'ac- 
cepter le ministère (BEFFROY 
DE REIGNY, Dictionnaire, 
t. II, p. 356). L'étroite colla- 
boration de Carnot et de Co- 
chon est attestée par Rousse- 
lin de Saint-Albin (coll. L. C.) 
et LA REVELLIÈRE (Mémoires, 
. 416). L'arrêté nommant 
Cochon est de la main de 
1 Carnot (AF III 359). Sur la 
police, voir Arch. nat., AF III 
460. 
“ 11, Arch. nat., AF III 463. 
12. Lettre du 16 avril (Arch. 
hist. Guerre, B'° 44). 
. 13. Le Tribun du Peuple, n°.35, 
: 40 et 41. Les Directeurs étaient 
abonnés au Tribun du Peuple. 
Tout le passage sur le mouver 


| ment babouviste est emprunté 
: aux Arch. nat. (F° 4276 
7 nt 
14. Rousselin de Saint-Albin, 
notes (Coll. L. CIE 
15. BauDoT, Notes historiques, 
8. 


taire de Drouet à Carnot 


B. N. Lb#? 120). x 

ë CARNOT, Réponse à Bailleul, 
. 183. 

18 Lettre de Carnot à CES 

3 mai 1796 (Arch. 2 
: Arch. hist. Guerre 
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août (CHUQUET, Quatre Géné- 
vaux, t. III, p. 112) 

23. Le Rédacteur, 27 praina 

24. Lettre de Garrau, 14 
tidor an IV (Arch. na 
50). Voir, sur les dé 
Garrau et des autorité 

taires, G. Gopecxor, 

Commissaires du Directoire 

Armées. 


CHAPITRE IV 


FAUX DÉPART 
DIPLOMATIQUE 
ET MILITAIRE 


r. R. Guyor, Le Directoire et la 
Paix de l'Europe, Source pnn- 
cipale. La correspondance di- 
plomatique montre Carnot à 
l'œuvre. Ainsi celle de Sandoz- 
Rollin, tout surpris de l'urba- 
nité de Carnot : «Son main- 
tien ne décèle en rien le jaco- 
binisme qu’on lui connaît dans 
l'âme », écrivait-il le 3 jan- 
vier (BAILLEU, Preussen und 
Frankreich, von 1795 bis 1807, 
t. I, p. 43): Boccardi indique 
comment Camot s! érait à 
Gênes de soutenir la France en 

araissant céder à un coup de 


orce des troupes françaises 
(Cozucct, La Républica di 


Genova e la Rivoluzione fran- 
II, p. 395). Sur la 
frontière du Rhin, Carmot 
à quatre re- 
iées en 1794, les 16 et 20 juil- 
let, 15 octobre et 14 novembre 
CC, t. IV, p. 496. 513 


le droit.» 
LE LORS Rapport du ministre 


» 
A 


55 


B2 40, B° 53). Cer- 
lettres étaient es 
à Carnot, par exemple celles 
24 
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du général Pille. On pourrait 
écrire un ouvrage bien cu- 
rieux sur l'histoire de la déser- 
tion pendant la Révolution. 

4. Lettre du commissaire de 
l'Isère, 22 mars 1796 (Arch. 
hist. Guerre, B1343); lettre 
anonyme au Directoire, 22 no- 
vembre 1795 (B!* 39). La cor- 
respondance des généraux et 
celle des commissaires du Di- 
rectoire aux armées multi- 
plient les exemples (Bour- 
DEAU, Les Armées du Rhin au 
début du Directoire. — J. Go- 
DECHOT, Les Commissaires du 
Pouvoir exécutif aux Armées, 
correspondance des armées de 
novembre à mars (Arch. hist. 
Guerre). 

5. L’ «embauchager ou recru- 
tement des bandes royalistes 
se pratiquait surtout à l’inté- 
rieur, mais il existait aussi 
aux armées du front. 

6. Lettres des commissaires de 

Seine-et-Marne, 30 décembre 

1796 (Arch. hist. Guerre, B 

53), des Pyrénées-Orientales 

et du Tarn, février 1796 

(B2 42). 

Le Rédacteur, n° 66, 19 fé- 

vrier 1796. 

Petiet (Rapport). On alla jus- 

qu’à écrire, dans Le Rédac- 

teur, n°12; « les jeunes gens qui 
sont partis gaiement..». 

9. Note de Merlin de Douai, 
3 brumaire an IV (Arch. hist. 
Guerre, B# 38). Lois des 4 fri- 
maire et 4 nivôse, arrêté du 
4 ventôse. Circulaire aux 
agents militaires de la Répu- 
blique (Le Rédacteur, n° 46). 
Sur ASE ae Fréron, de Re- 
Verc , de Turreau, de F ê 
de Fouché, du général Ho 
nard, commissaires chargés de 
Poursuivre les déserteurs et les 
réfractaires, voir Le Rédacteur, 
n% 55, 57 et 61; L'Historien, 
n° 8, 86 et 95; Arch. hist. 
Guerre, B1241 
Commissaires furent suppri- 
Re arrêté du 13 ua 
an - Lettre de Garrau à 
Carnot, 19 février 1796 (Arch. 
Le Guerre, B4 42). Lettres 

Carnot au ministre de la 


Ga 


Guerre, 23 juin et 6 
(Arch. nat, AFIII 454 et 
459) Lettre de Carnot à 
.-J. Chénier, 26 décembr: 
1795 (Ro: ar & 
es refus de départ € 
retours de FA Fe 
signalés un peu partout, de 
l'Isère, de la Dordogne, de la 
Seine-et-Marne, du Tarn, de 
l'Aveyron, des Pyrénées. 
Orientales, du Rhône, de là 
Gironde (correspondance du 
ministre de la Guerre, Arch. 
hist. Guerre, B!? 40 à 53). Ainsi, 
à Sainte-Foi, une centaine de 
réquisitionnaires ont envahi la 
mairie, les armes à la main, 
déclarant qu'ils se «f.. des 
ordres et des lois, et hache- 
raient ceux qui se présente. 
raient pour les faire partir». 
Carnot nota en marge du 
rapport: «Il faut attaquer le 
mal dans son principe » (Arch, 
hist. Guerre, 28 décembre 
1795, B' 40). Le commissaire 
du canton d'Ablis écrivait que 
tous les riches cultivateurs 
achetaient des exemptions pour 
des sommes variant de 10 à 
30 louis d’or (Arch. hist. 
Guerre, 23 juillet 1796, B!* 47). 

10. Rapport du ministre de la 
Guerre au Directoire, janvier 
1796 (Arch. hist. Guerre, 
Bi 41). Arrêtés et circulaires 
contre la vente des armes et 
équipements, 6 décembre 
1795, 14 janvier, 8 février, 
10 mars (B13 40 À 43). Rap- 
port de Milet-Mureau, 28 avril 
1797 (Arch. hist. Guerre, AF 
III 1514). — Perrier, Comple 
rendu. 

11. Réorganisation de l'armée : 
arrêtés des 18, 22 et 27 nivôse, 
30 ventôse et 8 fructidor 
an IV. Tableaux de répartition 
des effectifs (Arch. hist: 
Guerre, B!3 39 et 41). Lettre 
du général Krieg, 10 juillet 
1796, et de Richard à Carnot, 
17 mars 1796 (Bi 43 et carton … 
20 I8). 1 

12. Les épurations accomplie \ 
dans les armées de la Révolu: 
tion mériteraient un 
que je ne puis faire ici, ft « 


juillet 
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l'histoire de 
joirit de de celui de 
énérale. Pendant la 
,. hommes et les sous- 
les ho + épu- 
ee dénoncèrent et épu 
officiers datir officiers (voir 
rèrent le 351 . Chaque chan- 
aote 19 Forientation politique 
espondit à une épuration 
nel civil et militaire. 
o Den des états indiquant 
7 généraux et les adjudants 
généraux employés aux armées 
ermet de relever un nombre 
assezimportant de destitutions 
après la chute des Hébertistes 
(voir p. 154) et un nombre plus 
considérable encore après celle 
de Robespierre, Le 3 sep- 
témbre 1794, une circulaire 
avait prescrit aux représen- 
tants aux armées d’épurer les 
officiers robespierristes (Arch. 
hist. Guerre, Xe 22). Le 
z3 octobre 1795, une circulaire 
du ministère de la Guerre or- 
donna aux généraux en chef et 
aux commissaires ordonna- 
teurs en chef d’épurer les 
états-majors, en frappant sur- 
tout ceux qui avaient été 
nommés récemment, et en 
appliquant les articles XIV 
& F5 de la loi du 3 brumaire 
2e V. Je n'ai trouvé qu’une 
8e — incomplète — à 
ere circulaire (Arch. hist. 
« 21€,23 octobre 1795, B1? 39 
9 décembre 1795, B’2 40) 
mais les , 40), 
sit tableaux de compo- 
ras des états-majors mon- 
ments de nombreux change- 
le 2 LU 22). En outre, 
avg N9YEmbre 1795, Carnot 
can prescrit l'épuration des 
es de l'ar du Rhin, 
© Punition des abus 
4 .Pendant la retraite, 
Fees 1796, un ordre 
terdit : Paris avait in- 
Gp” jrilitaires le port 
un «médaillon » 


1 erreur 


| 
; 


8796 (BW 42). Lettre du 
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saires du Directoire aux .AY- 
mées, fournit l'étude définitive 
sur le La La correspon- 
dance de Garrau avec Carnot 
est fort instructive; les Ar- 
chives familiales en 
contiennent une partie, notam- 
ment la lettre de’Carnot à 
Garrau, du 16 mars 1796, jus- 
qu’alors inutilisée et dont nous 
citons le passage concernant 
les cas d'urgence. à 

Sur la rivalité entre civils 
et militaires, voir L'Hislorien, 
journal de DUPONT DE NE- 
Mours (nos des 19 janvier et 
13 février 1796). 

16. Correspondance militaire de 
Hoche (Arch. hist. Guerre, 
armée de l'Ouest, correspon- 
dance du ministre de la Guerre, 
B% 39 à 49. — CHUQUET, 
Quatre Généraux de la Révo- 
lution. — DÉBiDOUR, Actes du 
Directoire). Cependant, le 19 fé- 
vrier, Hoche avait demandé à 
Carnot, en termes confiants, de 
lui donner un autre comman- 
dement (CUNEO, Hoche, 
P. 232). 


CHAPITRE V 


BONAPARTE, BRAVE 
MAIS BIEN JEUNE 


rs De REIGNY, Dic- 
ionnaire néologique, arti 
Carnot, lettre 4 Due 
à Joseph, le 20 août 1705. 
(Corr. de Napoléon, t, I 
P. 85.) Sans fournir de source, 
Askenazi affirme que Carnot 
fit donner le commandement 
Pre rte le 13 vendé- 
miaire (ASKENA. à 
ere Fes Papiers Bo- 
2. Lettre de Carnot, H. C 
t. IL, p. 29 (Arch. familiales) : 


lettre du irectoire 

DeEri- 
RUE P.462); ie à 
Re 3 février (Arch. nat 
ue 4) lettre de Ritter’ 

if er (Arch. hist, Guerre 
39). de 

3: MADELIN, 


L'Ascension de Bo- 


naparle, p. 23, Le même auteur 
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fait remarquer encore qué 
l'amitié de Barras pouvait 


être plus compromsttante 
qu'utile, 

4, SAUTEREAU D 
Feulint, p 
dénoncé, le 3 


Peur, Carnot 
Hitler AvAale 
février, «les 

s de pro 


rIeures » 
signature de Carnot, 
vellière et Letourneur (Arch, 
nat, AF II 352), Vaublar 
s'autorisant des confidences de 
Carnot, lui attribua l'initia 
tive (Mémoires, p, 314) 
V. Hugo, « mon pére, ce général 
au f£fourire #i doux», suivit 
cette tradition (La Fyance 
militaire, 1435, t, TI, p, 74), — 
Stendhal et Miot de Mélito se 
prononçaient pour Harras (Vie 
de Napoléon, p, 211, M4 
moires, p. 72), Ce que dément 


La KRevelLihnr (Mémoires, 
F1, p: #3). 
5. Cauwor, Réponse à Bailleul, 


P. 38. - 

6, Lettres du Directoire, no- 
tamment 2 mars, 12, 14 et 
25 avril, Corr, de Panckoucke, 
| 2 : Mis hist, Guerre, 1% 
119; Démipoun, t, 1). 

7. Lettres du ministre de Ja 
Guerre, 30 janvier, 24 février, 
FRA 17 mars (Arch, nat, 

4 343, 347 6t 355), 

8, Directolse à Ho nt 
nat,, AF [IL 357); Carnot à 
Jourdan et à Morceau (Jour. 
DAN, Mémoires, P. 215 et 222), 
Plan de Kellermann, 11 
voyant la pénétration « jus- 
qu'au cœur de l'empire» et 
unG6 Campagne en Piémont, 
Plan de Sauviac proposant 
uné Campagne jusqu'au delta 
du P6 et aux États pontifi- 
CAUX pour y trouver des 
rébsources (Arch, familiales), 
Le N: décembre 1705, Carnot 
avait demandé à Kellermann 
Sue fi yaudrelt mieux 

ans mont 

, ie Mila ont où dans 
* Corr, dé Panckoucke, t, 1 
exemplaire de la bibliothèque 
du ministère de gate 


D... 


NOTES 


Connportant des notes Copiéez 
par le général Pelet sûr on 
€ laire venant de Sainte. 


, Carnot, 25 avril; Bona. 
parte, 28 avril (Cor, de 
Panckoucke, t, 1, p. 75 € dé). 

11, Bonaparte, 9 mai (Cor. 
de Panckoucke, t, 1, p.438, 
ét L, De Brorowse, Lai 
inédites, n° G). Joséphineré 

quentait chez les Carnoties 

F5 ndants de Lazare ont 
conservé, à Presles, un éven. 
tail donné par Joséphine, 

12, Projet traité, arch, Aff. tr, 
daigne, 272, f° 330. La date 
rrivée de la lettre directo- 
riale est mentionnée sur l’exem- 
plaire de la Corr, de Panckoucke 
de la bibliothèque du minis 
le la Guérre, 

. Général BerrrAND, Les Ca- 
hiers de Sainte-Hélène, à: 
Fleuriot de Langle, p. 78 
Lettre de Carnot, 21 mai (Bib, 
de Nantes, coll. Labouchère, 
vol, 659, n° 148). 

14. Cette lettre, du 11 juin, ne 
figure pas dans Corr, de Napo- 
léon, L'original se trouve aux 
Arch. familiales; une copie 
figure aux Arch. hist. Guerre 
B#% 123), La déclaration de 

unot fut publiée dans Le 
Rédacteur du 21 floréal. 

15. Lettre du 22 juin (Col. 
Labouchère, vol. 659, n° 150): 

16, Conversation du 5 juin 
(Mior px Méfrrro, Mémoires, 
{. I, p. 86), ) 

17. M, RuiNHARD, Avec Bonas \ 
tue en Tlalie, p. 25. Sandoz- … 
Rollin écrivait, le 2 août 1796, 
que les généraux français, | 

notamment RonsaER étaient 

“pour leur patrie autant de 

financiers doués des plus 

grandes ressources », ona=. 
parte, d'après Carnot, envoya 

215 millions (BAILLEU, omUr. 

cité, t, I, p, 80 et 53) “4 

18, R, GUYOT, ouvr. cité, 


ot VI. — J. Gonrcnor, É 
cité, À, I, ÿ EE 


19. Cette let ns 


4 

ui figure 
Arch. families Ad 
documentation de J, Godec 
sur Garrau. 


L miliales. 
Arch. fe ouvr. cité, t. 1, 


LEU, & ë 
pur Las e du Directoire à 


3 , Lettr 1 
LS 26 mai (Arch. nat. 


I ; lettres de Jour- 

. PE juin Rens 
€, B' 74); lettres à Jour- 

De et A juin et à Moreau, 
le 21 juin (AF III, 380 et 381); 
lettre personnelle de Carnot 
à Jourdan (JouRDAN, Mé- 
moires manuscrits) ; lettres à 
Joubert, 23 et 28 juin, 2 juil- 

jet (AF III 381, 382 et 383). 
“22. Lettre du 11 juillet (Corr. 
- de Panckoucke, t. I, p. 347; 
… voirt. I, p. 211). 
23. Lettres de Carnot des 17 et 
et 25 juillet (ouvr. cité, p. 351 

et 356). 
24. M. REINHARD, Avec Bona- 
parte en Ialie, p. 109 et sui- 
vantes; lettre de Carnot, 


” 23 août (Corr. de Panckoucke, 
| P. 457). = 
25. JOURDAN, Mémoires, pas- 


im. J. GopECcHOT (ouvr. 
cité, p. 322 et 356) a bien mon- 
” tré ce que furent ces retraites, 

… ctcombien celle de Moreau fut 
éloignée de mériter tant 

d'éloges prodigués à l'époque, 
- voire par Carnot. Michaud 
d’Arçon a fait ses observations 
en l'an VII, avec Kellermann, 

éparer la nouvelle 
e-: (Arch. nat., AF TL 
1524). 


26, 17 octobre 1796 (Arch. hist. 
Guerre K! “. 
. M. RetNHARD, Avec Bona- 
parle en Italie, Chap. VILI, et 
co militaire 


t 


UYOT, ouvr. cilé, p. 20 
A, étr. Naples, 12 ï 
ouvr. cité, p: 208. 

aussi STENDHAL, Vie 


NOTES 
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CHAPITRE VI 


LA GUERRE 
ET LA PAIX EN L'AN V 


1. Lettre de Sandoz- Rollin, 
2 août 1796 (BAILLEU, ouvr. 
cité, t. I, p. 83). Mangourit 
se défie du «cousin» et de 
Lacuée, donc de l'entourage 
de Carnot (Arch. Aff étr. 
Espagne, 641, {08 281-372). 

2. R. Guyor, ouvr. cilé, p. 306 
et suivantes. 

3. La correspondance de Clarke 
est édifiante sur ce point ; elle 
comporte deux séries : l'une 
adressée au Directoire, l'autre 
à Carnot (Arch. nat., AF III 
59 et 463). Le 29 décembre 
1796, Carnot avait fourni un 
chiffre particulier à Clarke. 

4. La thèse de L'Ami des Lois 
a été reprise jusqu’à nos jours ; 
elle ne résiste pas à l'examen 
attentif de la correspondance 
et de l'activité de Clarke; le 
témoignage de Barras (invo- 
qué par J. GoDECHOT, owvr. 
cité, t. I, p. 551) ne saurait 
prévaloir. 

La minute de l'arrêté qui 
confiait à Carnot l'examen 
des armées se trouve aux 
Arch. hist. Guerre (B!* 52). Le 
même jour, 16 novembre, un 
secrétaire de légation était 
fourni à Clarke : c'était Camille 
Perret, co! es en 

erres, apparen no 
se ets ARTII 145). 

Clarke avait été tenu au 

Dela: 


courant par croix des 
bilités de traiter avec les 

vers: allemands 
(Arch. nat. AFIIL 59). 11 
em t des instructions de 
et une lettre de 

_ Carnot à l'empereur, po- 
sant un tice pen- 
dant leqi on négocierait 
«entre les KL ag verras et 
leurs alliés ». était pour- 
vu d'an arrêté du Directoire 
cordon! aux ux en 
et d' d'exécuter les con- 
_ ditions de l'armistice 
(R , OUbr. cité, P. 313, 
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textes publiés dans la Corr. 
de Panckoucke, t. II, p. 393 et 
suivantes, sauf l'arrêté du 
Directoire, dont la minute est 
aux Arch. hist. Guerre, 
14% 52). 

Clarke était l’auteur d'un 
projet de « plan ventre pour 
nos opérations diplomatiques », 
dans lequel il proposait une 
alliance avec la Prusse et une 
action concertée avec les prin- 
cipaux princes allemands, 
ainsi qu'avec la Suède, le 
Danemark et la Turquie (Arch. 
familiales). 

5. L'Ami des Lois, 6, 7 et 
10 janvier 1797. Lettre des 
représentants de l'adminis- 
tration de la Lombardie à 
Berthier, 19 janvier (Arch. 
hist. Guerre, B#% 189). 

6. Carnot à Bonaparte, 30 no- 
vembre 1796 (Arch. nat. 
AF III 463). 

7. Lettre de Carnot à Bonaparte, 
29 décembre (Bibl. Nantes, 
Coll. Labouchère, vol. 659, 
n° 151), lettre à Clarke, même 
jour (Arch. nat., AF III 463), 
féttre de Clarke à Carnot, 
7 janvier (AF III 59). 

8. GUYOT, ouvr. cilé, 326. 
Lettres du Directoire à Bona- 
parte, 17 janvier, et à Clarke, 
23 et 26 janvier (Arch. nat. 
AF III 428 et 429). Lettre de 
Bonaparte à Carnot (Corr. 
de Napoléon, t. II, n° 1427): 
Carnot publia un extrait de 
cette lettre dans le Jowrnal des 
Défenseurs de la Patrie du 
7 février. 

9. Lettres de Clarke et de Perret 
à Carnot, 3 février 1797 (Arch. 
nat., AF III 50), lettres de 
Carnot à Clarke, 12 février, et 
de Clarke à Carnot, du 5 mars 
(Arch. nat., AF III 463 et 59). 

10. BARTHÉLEMY, Mémoires, 
P. 181. Mémoires de Demeu- 
nier sur les effets du dernier 
traité des États-Unis et de 
l'Angleterre, et les remèdes à 
employer; note de Lebreton 
sur la Sicile, lettre de Cossigny 
à Truguet sur le comptoir des 
Indes, sur Ceylan ; état de la 
colonie de Cayenne, par Thé- 


NOTES 


bault, et Réflexions sur 
Domingue, ne le même 
siers rassemblés par 
Arch. familiales), es cat 
Réponse à Bailleul, p, 52, nos 
tamment sur l'acquisition de 
la Floride et de la Louisiane 
ar la France, Comparer avec 
SEULINT, Aisloire du Dies. 
loire constitutionnel, 126, 
«C’est de l'empire universe] 
qu'il s'agit enourd her dé- 
clarait Carnot Îe rer novembre 
1796 (EF. O. 27/52). É 
11, BAILLEU, ouvr. 
p. 62. Les archives familia 
contiennent une série de pro 
jets de descente en Angle 
terre, les uns rédigés pendant 
la Révolution, les autres em- 
runtés aux collections du 
épôt de la Guerre et remon- 
tant à 1759 ou à 1777. Une 
note du directeur de ce dépôt, 
en date du 28 avril 1796, pré- 
cise que quatre cartons de 
plans de guerre contre l'An- 
pe venant de Castries, 
taient à la disposition de 
Carnot (Arch. hist. Guerre, 
B13 44). : 
D'autres projets, adressés à 
Carnot, se trouvent aux Arch: 
nat. (AF III 57} l’un d'eux. 
fut trouvé dans le portefeuille 
de Carnot, sur son bureau, le” 
18 fructidor (AF IIL 1860). 
Enfin -un rapport de 
sur cette question figure au 
Foreign Office (1° novembre 
1796, 27/52). 
12. Lettre de Hoche au Comit 
de Salut public, 12 janv 
1795. Lettre du Directoi 
19 avril 1796 (Arch. 
AFIII 362). GuILLON, 
France ei l'Irlande pendant 
Révolution, p. 86 et suiva 
Arch. Aff. étr. Angleterre, 
10 114. —E. DESBRIÈRES, 
jets el Tentatives de Déba 
ment aux Iles britanniques, 
. 61 et suivantes. — STU 
ONES, ouvr. cité, p. 85 
13. STUART-JONES, Ouvr. | 
. 60 et suivantes. Ca 
oche (Arch. nat, Ù 
380). — DEBIDOUR, our, @ 
p. 688, publie cette lettres 


= elle est autogra- 
réciser qu arque un € o 
pe don ch fmabilité de 


arnot à 


Lois, 2 2 À Da 
rts de police, 28 septem 
ulerd, £ III, p. 483 et 591). 


ordres de Carnot se 
trouvent en partie aux Arch. 
nat. (AF III 410, 413 415, 
423, 424, 426, 427 et en partie 
_ souvent en expédition — 
aux Arch. hist. de la Guerre, 
B'55 et suivants). LONGY, 
dans La Campagne de 1797 Sur 
le Rhin, a publié une partie de 
cœtte correspondance, mais 
l'ouvrage lui-même doit être 
utilisé avec précaution, ainsi 
la documentation concernant 
la FSU d'abandonner Kehl 
est incomplète et mal inter- 
prétée. ë à 
Carnot avait nommé Beur- 
nonville parce que celui-ci 
avait, en qualité d’ancien pri- 
sonnier, une vengeance à tirer 
(BaiLLeu, ouvr. cité, t. I, p. 91). 
La JAÉeNE sur Kehl est 
nes e notamment par Bail- 
Br et la réponse que lui fit 
ÿ rnot, notamment p. 68. 
oir aussi La REVELLIÈRE, 
£ Mémoires, +. II, p. 13. 
5. Carnor, Réponse à Bailleul, 
p. 100. Outre les lettres men- 
tionnées, et les ouvrages déjà 
cités de R. Guyot et de Gode- 
chot, voir A. Fucier, Napo- 
léon et l'Italie (p. 44 à 56) et 
À. Larreizce, L'Église catho- 
lique et la Révolution fran 
gaise (p. 222 à 238). Sur 
uisiane, lettre de Carnot du 
12 février (Arch. nat., AF III 
463). Lettres de Clarke, 19 fé- 
vrier et 5 mars (AF IL 59)- 
16, Periert, Rapport, P- 16 et 22- 
__ Rennarn, Avec Bond 
chap. xl: 
e au i- 
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17. LONGY, Our. cilé, Lettres de 
Bonaparte à Carnot, 22 et 


25 mars (Arch. nat. AF III 
09; Arch. familiales), lettre 
de Clarke à Carnot, 24 mars 
(Arch. nat, AF III 309). Let- 
tre du Directoire à Bonaparte, 
15 mars (Arch. nat, AF III 


438): 

18. Carnot à Bonaparte, 197 avril 
1797 (Arch. familiales). Cette 
jettre montre Carnot plus 
favorable à la politique de 
Bonaparte que ne l'indique 
Guyot (ouvr. cilé, p. 334). 
Comparer la lettre de Carnot 
à celle du Directoire (Arch. 
nat., AF III 441). Lettre du 
Directoire à Bonaparte, 
17 avril, à propos de la lettre 
de Bonaparte au prince Char- 
les : «Nous vous autorisons 
à convenir de quelques ar- 
ticles préliminaires... » (Arch. 
nat, AF III 443). 

19. Lettre à Clarke (Arch. fa- 
miliales, H. C., t. IL, p. 149). 
Lettre à Bonaparte (Arch. 
nat., AF III 463). 

20. BARTHÉLEMY, Mémoires, 

240 LA REVELLIÈRE, 
Mémoires, P 67. — CARNOT, 
Réponse à ailleu 

or. Les archives anglaises pré- 
tendent que 
rôle jusqu'à 
pagne de 1796, 
laquelle il a 
(FE: 0. 27/48, lettre à Grenville, 

Fa 1796, et F. ©. 
rapport reçu le 1°r fé- 
vrier 1708). Cette 


Ë ni 
ARE II 152 A). Une note 
de Venise du 10 mai 1796 
e le rôle 
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CHAPITRE VII 


DE LA PRÉSIDENCE 
A LA DÉPORTATION 


. TaiBAauDEAU, Mémoires, t. II, 
$ », 143. Bonaparte, au début du 
onsulat, s'exprimait à peu 
près dans les mêmes termes. 

2. Arch. hist. Guerre, B!3 47. 

3. Arch. familiales. Cette lettre 

© n'a pas été utilisée par H. C. 
Les Arch. familiales contien- 
nent un dossier de lettres de 
Willot, auquel nous faisons 
de larges emprunts. 

4. Arch. hist. Guerre, B!° 48. 

5. Lettre du 5 octobre 1796 
(Arch. hist, Guerre, B'° 119), 
en réponse à la lettre de Bona- 
parte du 2 octobre qui trai- 
tait Willot de « royaliste 
enragé» (Corr. de Napoléon, 
t. Il, n° 1059). Un peu plus 
tard, le 28 décembre, Bona- 
parte réclama la libération 
d’un chef de brigade arrêté par 
ordre de WiLLor (Corr. de 
Napoléon, t. II, n° 1310, et 


Arch. hist. Guerre, B'° 56, 
10 février 1797). 
6. Arch. hist. Guerre, notam- 


ment 7 et 14 février 1797 
(B! 56), pièces analogues dans 
B% 59 et 60. La note de Car- 
not à Bonaparte pour lui 
demander d'envoyer un géné- 
ral remplacer Willot a été 
classée dans un dossier de 
pièces non datées (B3 37). Les 
reproches de Carnot à Willot 
sont mentionnés dans sa 
Réponse à Bailleul et dans 
H. C., t. IL. p. 14. Le rôle de 
Willot fut considérable parmi 
les royalistes (F. ©. 27/52). 
7. Hoche au Directoire, 25 août 
1796 (CHUQUET, Quatre Géné- 
vaux de la Révolution, t. ITE 
P- 112); L'Ami des Lois, 
notamment 16 décembre 1796. 
— La REVELLIÈRE, Mémoires, 
t: IL, p. 9. — CarnoT, Réponse 
à Pl eul, p. 180. 
2 THIEZ, Le Di i 
0: F0. 275. Directoire, p. 264. 
10. AULARD, Ra 
- IV, p. 43: 
20 ‘avril, 


ovt de Police, 
Ami des Lois, 


NOTES 


11. GuyoT, Documents biogra- 
phiques sur Reubell, p. 118. — 
A. MEYNIER, Le Dix-Huit 
fructidor, p. 24. — CARNOT, 
Réponse à Bailleul, p. 225. — 


La REVELLIÈRE, Mémoires, 
t. I, p. 380. 
12. Arch. familiales. Ce texte 


anéantit les hypothèses de 
MATHIEZ (ouvr. cité, p. 293). 

13. Lettre de Lacombe, 15 avril 
1797 (Moniteur, t. XXNII). 
Mémoire du 29 mai (Arch.nat., 
AF IILI 463). Nomination de 
commissaires, 21 mai (Arch. 
nat., AF III 456). Vaublanc à 
Carnot, 23 mai 1707 (AFIII 
463), à rapprocher des lettres 
de Vaublanc aux émigrés de 
Londres (F. ©. 27/52). 

14. Délibérations des 15 et 
16 mai 1797 (Arch. nat, 
AF III 6 et AFIII 463). 
THIBAUDEAU , Mémoires, t. II, 
p. 160; Le Messager du Soir, 
19 mai. 

15. Notes au bureau central de 
Police (Arch. Seine, série D, 
P. 356). AULARD, our. cité, 
t. IV, p. 124. — THIBAUDEAU, 
ouvr. cilé, p. 173 et 204. — 
BARTHÉLEMY, Mémoires, 
P. 177. — BAILLEU, ouvr. cité, 
tIpr128; 

16. M. REINHARD, Le Déparie- 
ment de la Sarthe sous le 
Régime directorial, p. 264. — 
GiRAULT, Rochecotte, passim. 
Rousselin de Saint-Albin (Coll. 
L:.C.). 

17. BEFFROY DE REIGNY, Dic- 


tionnaire  néologique, article 
Carnot. — THIBAUDEAU, Mé- 
moires. — BARTHÉLEMY, Mé- 


moires, p. 209. Lettre de Ma- 
thieu Dumas à Moreau, 27 juin 
1797 (Arch. hist. Guerre B! 
63) non publiée par V. Pierre 
(18 fructidor). Celui-ci a aussi 
négligé une lettre de M. Du- 
mas à Moreau, du 18 juin 
1797, où il vantait Latour- 
Maubourg et «les premiers 
amis de la liberté, vraie cause 
commune et républicaine » 
voir J. Godechot (Ann. hist: 
Rév., 1932). à 
18. BARTHÉLEMy, * Mémoires, 
P. 184 et suivantes. ; 


19. Séances du 29 mai au 21 juin, 
_ THIBAUDEAU, Mémoires, t. II, 
p- 188. 

20. Radiations d'émigrés non 
signées par Carnot, 24 et 
26 juin ; dossier de dénon- 
ciation contre des prêtres, 
21 juin ; annulation de la loi du 
3 brumaire, 27 juin; arrêtés 
sur les lingots d'Italie, 2 juil- 
let, et sur la gendarmerie, 
3 juillet (Arch. nat, AF III 
455). Article du Thé, 11 juin 


1797. 
21. BARRAS, Mémoires, t. II, 
du 29 juin. Lettres de 
fathieu Dumas, 1°7 juillet, et 
de Carnot, 2 juillet (Coll. 

L. C.). Discours du 14 juillet 

(Arch. nat., AF III 7). 

22. Compte rendu du 16 juillet 

(Arch. nat, AFIII7) Ex- 

traits de presse (AULARD, 

ouvr. cité, t. IV, p. 216) ; Cour- 
vier patriotique, 14 juillet, 

H. C., t. II, 117. — FEULINT, 

Histoire du Directoire constitu- 

tionnel, p. 49. — THIBAUDEAU, 

ouvr, cité, p. 208. — BARRAS, 

Mémoires, t. II, p. 429. 

Il était depuis longtemps 
uestion du changement de 

_ Delacroix (Arch. Aff. étr. 
641, f° 281). : 

23: Lettre de Mathieu Dumas, 

18 juillet (Arch. hist. Guerre, 

D 2:65, publiée par V. PIERRE, 

ù ouvr. cité, p. 34). Sur Tal- 

rand, lettre de Duverne à 

: Grenville, 18 juillet (F. O. 

27152); Rousselin de Saint- 
Albin (Coll. L. C.) et Lacour- 
GAYET, T'alleyrand, t. I, p.223. 

24. Corr. entre les Cinq-Cents 

et le Directoire (Arch. nat, 

PAIE 7): É 

25. Lettre du Directoire à Hoche 
sur le périmètre constitu- 
tionnel, 31 mai 1796 (Arch. 
nat, AF III 374). Notes de 
l’'Historien, journal de Dupont 
de Nemours, sur le périmètre 
constitutionnel (16 janvier et 
1er avril 1796). 

26. Lettres de Hoche à Truguet 
et au Directoire, 7 et 20 juillet 
(publiées par CHUQUET, OWUr- 
cité, t. II, p. 211). — CAU- 
DRILLIER, owvr. cilé, P. 340. 
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Lettre de Carnot à Lacarrière 
(Arch. nat., AF III 463). 

27. Séances du Directoire, du 26 
et 30 juillet, 4 et 6 août (Arch. 
nat., AF III 7). 

28. Les hésitations de Hoche 
apparaissent dans la corres- 
pondance militaire (Arch. hist. 
Guerre, B1% 65). Certaines 
pièces ont été publiées (CHu- 
QuET, ouvr. cilé, t. III, p. 180 
et 187, t. II, p. 215. — CUNÉO, 
Hoche, p. 364. — BERGOU- 
NIOUX, Hoche, p. 468). La 
lettre de Salme se trouve aux 
Arch. nat. (AF III 464). Ce 
général fut destitué le 21 fruc- 
tidor. Hoche a connu cette 
lettre et ne l'a pas dément 
(CHuQuET, t. Il, p. 245). 

Sur le gouvernement mili- 
taire, Courrier patriolique, 
3 août. 

29. Lettre du Directoire à Bona- 
parte (Arch. nat. AF III 257). 
Carnot à Sandoz : « Nous au- 
rions bien voulu éloigner ce 
malheureux incident, mais les 
services signalés et éminents 
de Bonaparte nous ont subju- 
gués » (BAILLEU, owvr. cilé, 
t. I, p. 127). Lettre de Bona- 
parte au Directoire, 17 juillet, 
publiée par DRY (ouur. cité, 
t. IL, p. 84). Clarke l'appuyait 
comme toujours (Arch. nat. 
AFIII 59). Entretiens de 
Carnot et de l'envoyé autri- 
chien (R. GUYOT, ouvr. cité, 
p. 516). 

Lettre de Carnot à Bona- 
parte, 17 août (Arch. fami- 
liales et analyse dans Arch. 
nat. (AF III 463) parmi les 
lettres et minutes saisies au 
18 Fructidor]. Des extraits 
figurent dans Les Mémoires 
d'un Homme d'État (t. IV, 
p. 513) et Tissot, ouv. cité, 


ie 


P. 255. 

30. La lettre de Carnot confirme 
les dires de Vaublanc sur les 
entretiens de La Valette, con- 
trairement aux mémoires de 
ce dernier, que Mathiez avait 
préférés (VAUBLANC, Mémoires, 
p. 319. — La VALETTE, Mé- 
moives, p. 225. — MATHIEZ, 
ouvr, cité, p. 326). Rousselin 


38 NOTES 


de Saint-Albin confirme le 
double jeu de La Valette (notes, 
Coll. L. C). Le résumé des 
lettres de Bonaparte figure 
aux Arch. familiales. La lettre 
de Joséphine a été publiée 
dans La Sabretache. Augereau 
écrivait à Bonaparte qu'il 
cessait de compter sur Carnot 
(x2 août, Arch. hist. Guerre, 
B# 201). E 

31. Barras étaiten relations avec 
le prétendant (VAUBLANC, 
ouvr. cité, p. 332). Bonaparte 
et La Valette soutenaient 
Barras et les démocrates (Cau- 
DRILLIER, P. 346). Mathieu 
Dumas et les modérés se flat- 
taient, comme Carnot, de con- 
tenir les extrêmes (Arch. hist. 
Guerre, B!% 66. V. PIERRE, 
ouvr. cité, p. 37), discours du 
10 août 1797 (texte et minute, 
Arch. nat., AF III 7). La visite 
de Coffin à Carnot eut lieu le 
19 juillet. Coffin fut rétabli en 
l'an VI et fit le jeu des exclu- 
sifs (Arch. nat., AFS II, Pas- 
de-Calais?). 

32. Pour la politique extérieure. 
Guyor, ouvr. cité, p. 412, etc. 
— Hurrer, Der Frieden von 
Campo Formio, p. 146, 287, 
291, 305 (Arch. nat., AF III 
463): ; Le 

L’altercation est indiquée 

dans les Mémoires de Barras 

(t. IL, p. 512), mais nous ne la 

mentionnons que parce qu’elle 

est confirmée par les Mémoires 

d'un Homme d'État (t. IV, 

p. 502). Sur Barras et Carnot, 

Lacour - Gayert, Talleyrand, 

t. I, p. 286. — BAILLEU, ouvr. 

cité, &. I, p. 143. — FEULINT, 

Histoire du Directoire consti- 

tutionnel, p. 209. Mathieu- 

Dumas, lettre du 14 août déjà 

citée. Les signatures de Carnot 

deviennent très rares à partir 
du 15 thermidor (Arch. nat, 

AF III 459 à 463). BARTHÉ- 

LEMY, Mémoires, p. 245. 
Avertissements à Carnot, du 

28 août (Arch. nat., F 7 7293), 

d'un député sur les entretiens 

de Sotin — ministre de la 

Police = et de F. Le Pelle- 

tir, d’un anonyme, et aussi 


de son frère de Chalon sur 
le danger royaliste, de Bon- 
cœur (Arch. nat, AE HI 
463). 

Sur le rapprochement avee 
La REVELLIÈRE, Mémoires @s 
celui-ci (t. I, p. 357), méma- 
randum de WESLAY (Drep- 
more Papers, t. IE, p. 340), 
séance du Directoire du 5 irues 
tidor (Arch. nat., AF III 461} 
et BARTHÉLEMY (Mémo, 
P- 244). 

Jose CarNOT, Auiobios 
graphie (Arch. familiales), PE 
gault-Montbaillarcq a écnt 
que Carnot songea un instant 
à brûler la cervelle à Barras 
(Arch. familiales). 


33- Le récit de la fuite de Carnot 


est emprunté à Carnot lui- 
même, 1l est confirmé par une 
lettre de Carnot au capitaine 
du Génie Godard, du 17 ven- 
tôse an VIII (8 mars 1800): 
Nous prions Mlle Coyreau des 
Loges de recevoir nos remer- 
ciements pour la copie de cette 
lettre qu'elle nous a aimable- 
ment adressée. L'anecdote du 
ministre de la Police est 
rapportée par Rœderer (Arch: 
nat., ABxx 1858). 

Pour les recherches de Car- 
not à Salpervick (Arch. nat, 
F7 7322), la lettre de Mont- 
baïllarcq est aux Arch. fami- 
liales. 

Pour la révocation de Joseph 
Carnot, dénoncé par le com- 
missaire de la Côte-d'Or (Arch: 
nat., F 7 6140). 


CHAPITRE VIII 


UN EXILÉ ACCUSATEUR 


1. CARNOT, t. I, chap. xIX. — 


BarBEy, F. Desportes, p. 90: 
— CxapuisaT, De la Terreur 
à l’Annexion, p. 199. 


- Fichier Charavay, lettres de 


l’an X, de l’an XII, de 1812, 
et lettre du 2 janvier 1800 
(Arch. familiales). 


- Matuiez, La Fortune de Ca- 


not (Ann. hist. Révol., 1919): 
Arch. nat., AF III 463; 


NOTES 


de la Seine, carton 131 et 
D V1 : Arch. familiales ; Arch. 
de la Somme © 259. — FEu- 
LIT, Histoire du Directoire 
constitutionnel, p. 228. — 

H. C, t. IL, p. 201. Partage du 

24 octobre 1797. : 
4. Arch. Côte-d'Or, Q 92315. L'es- 
prit de famille des Carnot se 
® manifesta remarquablement 
en cette occasion. Les biens 
furent partagés en six lots de 
valeur égale que l’on tira au 
sort, l'administration des Do- 
maines contesta le partage, 
mais les héritiers s’arrangèrent 
our le maintenir. Le lot de 
adi comportait onze jour- 
naux de terre labourable, en 
plusieurs pièces, à Epertully, 
et cinq journaux en une seule 
pièce à Nolay, une rente de 
500 livres, une rente de 30 li- 
vres, plus un cochon de lait 
et deux poulets. 

5. CHAPUISAT, Carnot fugitif. — 
Bar8Ey, F. Desporles, p. 166. 
— P. GRELLET, Avec Bona- 

= parte de Genève à Bâle, p. 40. 
: Lettre de Bonaparte à Bar- 
ras, 26 novembre 1797 (La 
Sabretache, p. 74 et Arch. 
familiales), Rapport de Bornes 
(Dropmore Papers, t. IV, 
p. 146). Des Gouttes fut ré- 
compensé, après brumaire, par 

— le poste de préfet des Vosges 
(CHAPUISAT, Carnot à Genève, 
eu. fr, 1908, p. 334). Sur 

…— Bonstetten, la thèse de Mlle L. 

-  Herking et la correspondance 
de Bonstetten et Carnot (Arch. 
familiales). 

6. H. C., t. III, p. 197. Lettre de 
J. Crawford à Grenville, mai 
1798 (Dropmore Papers, t. IV, 


x 


1 pe 184). 

mm 7: Lettre de Pichegru, 30 no- 
vembre 1798 (WELVERT, Les 
Régicides après la Révolution, 
P. 33). Lettre de Bornes, 
mars 1798 (Dropmore Papers, 
t IV, p. 144). 

— 8: Réponse de L.-N.-M. Carnot, 

N ciloyen français, l'un des fon- 

dateurs de la République, et 

Membre constitutionnel du Di- 

recloire exécutif, au Yabbort fait 

SW la conjuration du 18 fruc- 
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tidor au Conseil des Cing-Cenis 
par J.-Ch. Bailleul, au nom des 
commissions spéciales. Lon- 
dres, 8 floréal an VI de la 
République. ; 

La Bibliothèque nationale 
compte cinq éditions de cet 
ouvrage. Il fut traduit dans la 
plupart des langues euro- 
péennes. | 

Les dossiers de la police 
contiennent un rapport sur la 
perquisition effectuée chez 
limprimeur Giguet et sur 
l'inanité des efforts faits pour 
arrêter la vente du livre (Arch. 
nat., F7 6186). : 

L'Histoire du Directoire con- 
stitutionnel n'était pas signée 
par Feulint. Celui-ci faisait 
allusion à la démarche de Bo- 
naparte faisant arrêter un 
Suisse soupçonné d’avoir faci- 
lité l'évasion de Carnot : « Le 
fait n’est nullement croyable.…. 
et prouverait seul, au besoin, 
que cet ouvrage [la réponse de 

arnot à Bailleul] n’est pas de 
Carnot» (p. 231). Cet artifice 
est un peu grossier. Était-il 
plus habile d'écrire que «les 
deux hommes qui, en France, 
sont les plus forts de l'opinion 
et de la confiance publique, 
restent seuls à peu près les 
maîtres d’asseoir les fonde- 
ments de la liberté ? (p. 280). 

9. J. Carnot, Précis historique 
(Arch. familiales). — Lomer 
Notes manuscrites (Coll. L. G}: 

10, Moniteur, t. XXIX, p. 63, et 
L'Ami des Lois, 24 brumaire 
an VI. Ce fait fut rappelé par 
KGRTE, ouvr. cité, p. 136. 

Lettres de Feulint (La Sa- 
bretache, p. 79 et 80). Lettre 
de Carnot à Joseph, lettre de 
Fouché sur la suppression de 
la surveillance policière, lettre 
de us es familiales). Res- 

ution des objets séqu é 
(Arch. nat, AFIII 465) 


CHAPITRE IX 
MINISTRE DEBONAPARTE 


1. KÔRTE, ouvr. 


71 
Nomination ce # P. 170. 


S_ inspecteurs 
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généraux aux revues (Arch. 
nat., AF IV 925). Les brevets 
de nomination et lettre de 
service sont adressés « au 
citoyen» et non au général 
Carnot (Arch. familiales). Ar- 
rêté sur les inspecteurs géné- 
raux (9 pluviôse an VIII, 
29 janvier 1800. Journal mili- 
taire, an VIII, p. 162). : 

2. Gazette de France, 20 janvier 
1800 (cité par AULARD, Paris 
sous le Consulat, t. I, note du 
4 février 1800). Lettre de 
Moncey, 29 janvier (Arch. 
familiales). Épite à Carnot, 
Amiens, frimaire an VIII. 

3- Nomination d’un premier ins- 
pecteur du Génie, réorganisa- 
tion de l'armée (Arch, nat. 
AF IV 862 et 925). 

4. ROUSSELIN DE SAINT-ALBIN, 
Notes manuscrites (Coll. L. C.). 

5. Nomination de Feulint et de 
Collignon (Arch. nat. AF IV 
925), nomination de Carnot 
(Arch. adm. Guerre, dossier 
Carnot). 

B Proposition pour les pré- 
fectures (Arch. nat., AF IV 8, 
PL. 33). — DEJEAN, Beugnot, 


P- 64. 

GC ATT, P. 208; cette 
version se trouve dans Riousr, 
Ouvr. cilé, p. 119. Lacuée a 
laissé une autre version d’après 
laquelle le ministère lui aurait 
été proposé et n'aurait été 
attribué à Carnot qu'après le 
refus et sur l'indication de 
Lacuée (]. HUMBERT, Lacuée, 
P. 125). 

7- Berthier araît n'avoir 
ni donné pleine satisfaction à 

naparte au ministère de la 
Guerre, ni considéré que c'était 

Pour lui une fonction du- 
rable (BOURRIENNE, Mémoires, 
t I, p. 281). Critiques de 
Bonaparte à Berthier, 4 et 
18 nivôse, 25 pluviôse (Arch. 
nat, AFIV 861); Berthier, 

. Circulaire lors de £a nomina- 

L tion (Journal 
VIIL, p. 58). 
Canoë 
thier n’ as exécutés 

8. Lettres de félicitations adres- 


NOTES 


sées à Carnot Arch, hi 

Guerre, B13 122) ae 
Hommes libres, 14 germina] 
an VIIL 

9. Lettre au ministre de 
Marine et des Colonies, 29 no- 
vembre 1799 (Arch. nat,, AF 
IV 861). 

10. Organisation du mini 
(Arch:r hist, Guerre 
pondance du ministère Bis 39 
à 41, B1 122 à 125). Carton 
sur les ingénieurs géographes, 
Notes de Carnot (Arch. fami- 
liales) ; notes du général Du- 
pont (Arch. Presles) ; notes de 
Lomet et de Rousselin de 
Saint-Albin (Coll. L. C.), Jour- 
nal militaire, an VIII, n° 29, 
P+ 653. — CarNor, Comple 
rendu sur son Ministère (Arch. 
familiales). Carnot remania à 
plusieurs reprises l’organisa- 
tion des bureaux. 

11. Le travail de Carnot avec les 
Consuls, surtout avec Bona- 
parte, peut être suivi dans le 
détail grâce aux notes des 
procès-verbaux (Arch. nat, 
AF IV or1) et aux feuilles de 
travail (Arch. familiales). Le 
6 mai il fut décidé par Camba- 
cérès et Lebrun que le mi- 
nistre de la Guerre serait reçu 
régulièrement les primidi et 
seplidi de chaque décade, 
donc six fois par mois — les 
197, 7, 11, 17, 21 et 27 — mais 
en fait il intervient beaucoup 
Plus souvent. ; 

12. Les Conseils d'administra- 
tion de la Guerre ont été si peu 
étudiés que M. Ch. Durand à 
Cru pouvoir en placer la créa- 
tion en l'an X (Ch. DurAND, 

tudes sur le Conseil d! 
napoléonien, p. 243). Pour- 
tant les séances ont laissé des 
traces à la fois dans les mi: 
nutes de procès-verbaux et 
dans les registres (Arch. nat. 
AF IV 1272 et AR% IV 180): 
Les rapports de Carnot vien“ 
nent s'ajouter à l'appui (Arch: 


nat., À 1322, 1372; F 
hist. Guerre, B18 128; 6) 
familiales), 


13: Sur la section de la Guerre » 
du Conseil d'État, Ch. DU 


NOTES 


cité, pe 242; 


L 
RAND ouvr.. 0 
Joumal militaire, arrèté au 
rairial an VIIL (Arch, nat., 


5 f 
S EU 115 et 925): 
RATS Bibl, Ms 
ographes XXXI - 1115, 
DPaon Fo: Pièce communi- 
née par M. Verpeaux que 
nous remercions ici. 
15. Petiet à Eyssautier, II août 
1800 (British Museum, Ma- 
nuscrits 15 952, F° 8). Feuille 
de travail du 11 prairial (Arch. 
familiales sur l'affaire Thuring, 
Arch. hist. Guerre, Bx? 38). 
Corr. sur l'armée de l'Ouest 
LR: hist. Guerre, Bt? 40). 
ettres de Carnot à Masséna 
et à Moreau, 11 août et 
3 juin 1800, publiées par 
Tissot, ouvr. cité, p. 209. 
Notes de Lomet (Coll L. C.) — 
Lecranp, La Révolution fran- 
çaise en Hollande, passim. — 
Mior DE MéLciro, Mémoir. 
t. 1, p. 235 et suivantes. 
16. Le Courrier, 23 octobre 1815, 
notes du ministère de la 
Guerre, 26 avril et 29 mai 
(Arch. hist. Guerre, B1 122 et 
dd et 2 juin sn Presles). 
17. Travail des Conseils (Arch. 
pat, AF IV ox1). Corr. Car- 
not, Pille, Moreau (Arch. hist. 
Guerre, B° 87, 88, 89 et 95). 
Dossiers de chacun des géné- 
» raux incriminés (Arch. adm. 
__ Guerre). 
“18. Corr. de Bernadotte, de 
Carnot et des Consuls (Arch. 
« hist. Guerre, Br? 40, B° 66, 67 
et Arch. nat, AF IV 1590). 
La lettre de Carnot à Berna- 
dotte, du 17 août, a été pu- 
bliée dans La Sabretache. Les 
télégrammes étaient transmis 
par le procédé Chappe. Carnot 
subissait de Bernadotte les 
avanies qu'il avait lui-même 
infligées à Pache. L'attitude 
“réservée de Bonaparte appa- 
raît dans les feuilles de travail 
(Arch. familiales). 
19: Bonaparte à Joseph, avant 
. Marengo (Mior DE Mériro, 
… Mémoires, t. I, p. 276). 
Je br or. Bonaparte, 
sa et et 14 août (Arch. 
… hist. Guerre, BN 126 et 127; 


54. Oester. Nat. 
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Arch, nat, AFIV 1322). 
Lettre au directeur du Trésor 
(B. M. ms: 15.752, [°,8, et 
Arch. Presles). Mémorial de 
Sainte-Hélène, t. IV, p. 173). 
Carnot exposait qu'il avait 
18 millions de dépenses men- 
suelles pour 5 millions de 
paiements (Arch. familiales). 

21, Rapports au ministre, no- 
tamment du 23 septembre 
1800 (Arch, hist, Guerre, oi 
40) ; lettres de Dejean, 19 juil- 
let ; de l'inspecteur aux revues 
Boinod, 31 juillet; lettres de 
Pascal Vallongue, mai-juin 
1808 (Arch, hist. Guerre, B° 70 
et.71). 

22, Corr. du ministre (Arch. hist. 
Guerre, B! 126 et 127, B7 
40). Travail des Consuls, no- 
tamment 21 mai 1800 (Arch. 
nat, AF IV o11). Feuilles de 
travail, notamment le 27 mai 
(Arch. familiales). 

23. Corr. des commandants de 
divisions militaires (Arch. nat., 
AF IV 1090). Corr. du ministre 
(Arch. hist. Guerre, Bl* 124, 
125 et Br? 38). 

24. THIBAUDEAU, Mémoires, 
p: 80. — Mior DE MÉLITo, 
Mémoires, t. I, p. 358. Corr. 
sur le Midi (Arch. hist. Guerre, 
B!® 124 à 129, Br? 38, et 
Arch. Presles). Corr. sur le 
Sud-Ouest, B!* 122 à 124. 

25. Corr. du ministre (Arch. 
hist. Guerre, BI 125 et 128). 
Circulaire du 3 messidor (Arch. 
nat. AF IV 1121). Feuilles de 
travail des 26 avril et 27 mai. 
Rapport de Carnot sur son mi- 
nistère (Arch. familiales). 

26. CuGnaAc, La Campagne de 
Marengo, p. 18 et suivantes ; 
Marengo, t. I, p. 177 et sui- 
vantes. Corr. 2 Bonaparte 
Augereau, Carnot et Moreau 
GER hist. Guerre, B°85 à 
9, B' 94 à 97, B® 204; Arch, 
nat., AF IV 1372, 1590), Rap- 
ports de police (AULARD, Paris 
sous le Consulat, t. I, P. 310 
et 312). Lettre de Carnot à son 
frère à snson - sur - Saône, 
15 mai 1800 (Arch. famili . 

PT FRS amiliales). 


3è 
CHAPITRE X 


JE VOTERAI 
CONTRE L'EMPIRE 


à Bogagare à Cast, 17 jee 


Arch mas. AF EN 862 : Car- 
mor à Boragaste, 21 Fan 


Treux, 


umo, Mémoires, 


+ Drame Pas, ?. WI, p. 180. 
5. Late & Mersan, 2: octobre 
as, publiée sms Le Caur- 


NOTES 


Foucsé, Mémoires, p. x 1 
L'anêté de nomination de 
Berthier indiquait : « em rem- 
placement du citoyen Camot 
démissionnaire» (Arch. nat, 
ADI 77). 


9 février 1801. Une note 
des abus de confiance avaient, 
été commis un employé du 
ministère de La Guerre, du 
nom de Carnot, et qui avait 


er que le titre de membre 
SE Tnstieut est un « véritable 
sacerdoce», et pour demander 
des secours (Arcb. familiales). 
12. Lettre de Carnot à Bona- 
parte qui l'invitait à la Mal- 
maison, 27 mai 1801 (La Sa- 
brelache), lettre à-son frère de 
Nolay, 2 février 1802 (Arch. 
familiales) ; lettre du 30 dé- 
cembre 1801 au sénateur Le- 
fèvre (Coll. L. C.); lettre du 
33 mars 1802 (Arch. fami- 
liales). 
13. ROUSSELIN DE SAINT-ALBIN, 
Notes (Coll. L. G.) et H. C., 
+. LI, p. 239. Lettre de Siméon 
à Carnot, 21 floréal (Arch. 
familiales). 
14. Lettre de Carnot à son frère 
de Nolay, 12 mai 1804 (La 
Sabretache). Malheureusement 
les Archives familiales ne con- 
tiennent pas les lettres de féli- 
citations. La minute de celle 
… de Buissard se trouve aux 
* archives du Pas - de - Calais 
(Coll. Barbier) avec la lettre de 
ot annonçant l'envoi 
‘une demi-douzaine d’exem- 
ires de son discours. 
Lettre du préfet de la Man- 
che (Arch. nat., F7 6431). 
6. R: Lou du premier inspec- 
à néral de l’Artillerie au 
| ministre de la Guerre, 17 mai 
8o2 (Arch. hist. Guerre, X4 
Cette pièce m'a été indi- 


, à qui 
mes remercie- 


Chancelier de la Légion d’hon- 
- neur, 18 juillet 1804 (Arch. 
familiales). 

: Interrogatoire de Berthois 
(6 juin 1804) (Arch. Murat. — 
Ssier 97 — consultées grâce 
à une autorisation spéciale, 
Pour laquelle j’adresse ici mes 
xemerciements.) 

es procès - verbaux des 
ces de cette section du 
bunat sont des plus laco- 
niques, et il n’y a guère d’au- 
Sources (Arch. nat., C 634). 


NOTES 
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Les biographes sont muets sur 
cette période. 


CHAPITRE XI 


RÉCONCILIATION 
AVEC NAPOLÉON 


r. Carnot à Buvelot-Tardent à 
Vevey, dont la maison lui 
avait servi d'asile (Biblio- 
thèque publique et université 
de Genève). Lettre de Brou- 
gham à Carnot, 25 déc. 1813 
(Arch. familiales). W. DORON, 
EÉrlebtes aus den Jahren, 1790- 
1827, t. II, p. 91. 

2. Archives de l’Académie des 
Sciences. Inventaires dressés 
en 1813 (Arch. familiales). 

3. Notes de Carnot surunagenda 
correspondant aux années 
1810, 1811, 1812. Notes di- 
verses (Arch. familiales). 

4. Lettre de Carnot à Tiffet, 
7 novembre 1809 (Arch. fami- 
liales). Lettre de Clarke à 
Napoléon, 2 juillet 1809 (Arch. 
familiales). Carnot était en 
relation avec nombre d'off- 
ciers qui avaient servi aux 
Antilles, ou qui y avaient des 
intérêts. Il ne pouvait s'agir 
que du commerce des planta- 
tions, canne à sucre. On remar- 
qua en effet que Carnot n'était 
pas partisan d’une suppression 
brusque du servage, qui eût 
ruiné les colonies (lettre du 
28 janvier 1810, fichier Cha- 
ravay). 

5. Actes de décès (Arch. fami- 
liales). Relevé du partage de la 
succession (Arch. du Pas-de- 
Calais, enregistrement du bu- 
reau de Saint-Omer, table des 

6 nié à tobi 
Ë iers autobiographiques d 
J. Carnot (An Fe 
Clarke, lettre à Napoléon 
2 juillet 1809 (publié dans £a 
se en 1895). 

7. Duchesse d’'ÂABRANT 
t. XVIII, p. 63, MÉNEVAL, ne 
P- 403 et 406. Ransonnet, qui 
Se 

n à ces dires da: 
lettre à H. C. (Arch. fans 
liales). Carnot affirma l'initia. 
tive spontanée de Napoléon 
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notamment dans ses lettres 4 
son frère de Nolay et à Prieur, 
c'està-dire à des intimes 
(Arch. familiales et Arch. de 
Mlle Arbelet). 


8. Lettre de Napoléon, 17 juin 
Arch. nat., AF IV 880. 
1809, Arc PR 


Corr. de Napoléon, 

n° 15363)- £ 

9. Letire ne Clarke à Napoléon, 
2 juillet 1809 (F. Masson, La 
Sabretache, 1895). e 

10. Arch. adm. Guerre, dossier 
Lajard. Lettres de Clarke et 
Mollien informant Carnot de 
sa retraite. Note de Carnot à 
propos de sa candidature au 
Sénat (Arch. familiales). 

11. Lettre de Napoléon à Clarke, 
3r octobre 1809 (Corr. de 
Napoléon, t. XIX, n° 15889). 
Sur l'audience accordée par 
Napoléon, il existe une source 
jusqu'alors inutilisée, c'est une 
note du conseiller Carnot 
(Arch. familiales, copie de 
Rousselin, Coll. L. C.). Voir, 
en sens divers, Tissot, Rioust 
et Kôrte. Lettre de Canclaux, 
zo novembre (Arch. fami- 
liales). 

12. Lettre de Carnot au mi- 
nistre de la Guerre, 10 avril 
1810 (Arch. familiales), lettre 
de Carnot à Napoléon, 27 fé- 
vrier 1810 (fichier Charavay). 

13. Lettre de Carnot au ministre 
de la Guerre, 10 avril 1810. 

14. Voir t. 1, p. 114. Carnot, 
pendant son ministère de la 
Guerre, avait demandé une 
pension pour la veuve du gé- 
néral de Montalembert, mais 
ce fut en vain. Comité des For- 
tifications, administration gé- 
nérale, p. 134 (Arch. insp. 
Génie). Lettres de Carnot à 
Favart, 3 septembre 1812, à 
Guyot-Duclos, 24 mai 1813. 
Doucras, Observation sur le 
But et le Erreurs des Prin- 
‘cipes de M. Carnot (traduit de 
l'anglais manuscrit, Arch. insp. 
Génie). Remarques sur l'Ou- 


vrage de Carnot (traduit de 
l'allemand, Arch. à . Génie). 


NOTES 


tateur militaire, 1832, p. 200). 
AuGoyAT, Mémoire sur l'efjet 
des feux verticaux proposés bar 
M. Carnot, 1821. 


15. CARNOT, De la Défense des 


Places fortes, p. 500 et sui- 
vantes. 

16. Les auteurs des félicitations 
sont cités dans l’ordre chrono- 
logique de leurs lettres, du 
11 mars 1810 au 29 janvier 


1813. 


17. Arch. nat., AF IV 1168. Nous 


remercions ici M. de Chasse 
loup-Laubat pour les instrucs 
tions qu'il nous a aimable: 
ment fournies. 

18. Lettre de Carnot à Napo- 
léon, 21 juin 1810 (Arch. fami- 
liales). 

19. Sur l'élection, voir la com- 
munication de J. Bourdon à la 
Société d'histoire moderne, 
5 déc. 1937. La lettre est de 
janvier 1811 (Arch. fami- 
liales). 


CHAPITRE XII 


DE L'EMPEREUR AU ROI 


1. Lettres de Carnot à Tifet 
(Arch. familiales) et à Napo- 
léon (H. C., t. II, p. 290). 

2. Sur la publication de la lettre 
de Carnot à Napoléon, lettre 
de Francœur (Arch. fami- 
liales). Lettre de Carnot à 
Clarke, 27 janvier (La Sabre- 
tache). Lettre de Napoléon sur 
Anvers, 25 décembre 1813 
(Corr. de Napoléon, t. XXVI, 
p. 530). Lettre du général 
Roguet, 8 décembre 1813 
(Arch. hist. Guerre, C2? 320): 
\VAUVERMANS, Napoléon tl 
Carnot, p. 149, et LANZAC DE 
LaBoRiIE, La Domination fran- 
çaise en Belgique, p. 300. 

3. Arch. hist. Guerre, C2? 322: 

4. Rapport du colonel Sabatier. 


(Arch. insp. Génie, dossier An- % 
VEIS). 


5. On trouve aux Arch. : 
Guerre nombre de documents 


non utilisés jusqu'alors. No- 
ndance 


tamment la co: 
ministre de la Guerre avec 
D 


gouverneur (CI 2, 3 et 4) et les 
du siège (C7? 320 et 
322). Les Arch. de la Marine 
urnissent la correspondance 
_du ministre de la Marine (BB 
405, BB‘ 376). Les Arch. de 
l'inspection du Génie fournis- 
-sent en outre les rapports des 
officiers dé cette arme, un 
extrait du Journal de l’état- 
major de l'escadre, le rapport 
du commissaire des guerres et 
un important mémoire du 
commandant de la place (dos- 
sier Déiense d'Anvers). Enfin 
les Arch. familiales ren- 
ferment les actes du gouver- 
neur, des rapports sur le 
blocus, les procès-verbaux du 
Conseil de défense, la corres- 
ondance de Carnot et les 
journaux belges. 
6. Journal de l'Empire, 13 et 
19 février 1814. 
“7. Rapport de Paulmier fils 
. (Arch. famihales). 
ttre au manistre de la 
Guerre (Arch. hist. Guerre, 
Cz? 322). 
Si l'Empereur n'avait pas 
… disséminé ses troupes dans 
cent places, la France aurait 
une armée, disait le général 
Decaen (mémoire de Fau- 
….connet). L'ordre de réunir les 
rnisons de Flandre, du Bra- 
nt et d'Anvers pour « tenir 
campagne sur les dernières de 
l'ennemi » était du 2 mars; il 
ne parvint à Carnot que le 
26 mars (Arch. hist. Guerre, 
“Cr 320, 321 et 322). 
10. Arch. hist. Guerre, C#? 321; 
nsp. Géme; Rapport 


, 


l P! s lettres ont 
Re CT 
WaAU- 


ivantes). 

La lettre personnelle de 
pont et ia sanction prise 
tre le colonel Mahony se 
vent dans les Arch. fi 


NOTES 


385 


13, La lettre du 15 avril, jus- 
qu'alors inédite, figure dans le 
registre des Arch. familiales. 

14. Lettres du préfet (Arch. 
nat., Fic III Deux Nèthes 5), 
sur le commissaire de police, 
Bellemare, lettre de KRanson- 
net, aide de camp de Carnot 
(Arch. familiales). Journal des 
Deux-Nèthes, 13 et 17 avril. 

15. Autographe des divers mem- 
bres du nseil (Arch. fami- 
liales). 

16. Lettres de Carnot à Dupont, 
17 et 19 avril (registre des 
Arch. familiales). 

17. Lettre de Dupont à Carnot, 
15 avril (Arch. familiales). 

18. Lettre de Lespinasse à Car- 
not, 28 avril, Le Courrier de 
Belgique, 29 avril (Arch. fami- 
liales). 


CHAPITRE XIII 
CARNOT ET LOUIS XVIII 


1. Corr. de Carnot (Arch. fami- 
liales). 

2. Lettres de Prieur, 1o et 
16 mai, de Des Gouttes, de 
Lespinasse et de la veuve 
Filley, 14, 11 et 25 mai, de 
Carnot au baron Louis et à 
Dupont, mai, juin (Arch. fami- 
liaies). 

3. Toute cette corr. figure aux 

Arch. familales. 

Lettre de Dupont à Carnot 

(Arch. familiales). La décora- 

tion du Lis avait été créée par 

ordonnance du 5 août 1814. 

5. Lettre de Gouget-Deslandres 
(Arch. familiales). Ce person- 
nage était considéré comme 
modéré, au temps du Comité 
du Salut public. 

6. Notes du conseiller Carnot 
(Arch. familiales), de Rousse- 
lin de Saint-Albin (Coll. L. C.), 
lettre de Feulint au roi, 22 no- 
vembre (Arch. ones 

7. Bulletins de police, jui let- 
octobre (Arch. nat. F? 3783 
et 3784). Notes de Beugnot 
adressées au roi à la même 
époque (Arch. nat. AB xix 
343, 344, 345). Le Censeur, 
n° 11, P. 507 à 520. 


: 


25 


#6 


8, Lettres du procureur et du 
chanédier, 23 et 24 octobre 
(Atéh, nat, BP? 149). Mérilhon, 

fi Avait établi le rapport en 
veut de Carnot, eut un poste 
pendant les Cent-Jours et fut 
épuré à la seconde Restau- 
ration (Notice par Dupin). 

g, « Dos Caractères d'une juste 
Liberté ot d'un Pouvoir légi- 
time, pat M... L. G. M.D.L.A,, 
Paris, cher lous les marchands 
de nonvewutés. De l'imprimerie 


do CF, Paris, rue de La 
Colombe, n° 1, en la Cité; 
34 pages (Arch, familiales). 


C'est une épreuve corrigée par 
Cartiot, Päatris était spécia- 
liste des publications clandes- 
tines, 

10, Mémoire adressé au Roi, en 
juillet 1814, par M. Carnot, 
lieutenant général, chevalier de 
l'ondre royal À militave de 
Saint-Louis, membre de la 
Léon d'honneur, de l'Institut 
royul de France, etc. Cahier 
de 47 pages, entièrement auto- 

aÿhe, comportant dés ra- 
es peu riormbreuses (Arch. 
fammibiales). 

11, L'édition la plus correcte 
est celle dite de Bruxelles et 
compris 41 pages (B, N. 89 
LL 361), Les aatres éditions 
de 1#14 en différent assez peu 
Œ L# 361 À et B), l'une se 
| or se aussi de Bruxelles, 

autre est parisienne, au nom 
de Plancher, qui ne figure pas 
ri les Horaires arrêtés par 


Le he 
, 43 
1514 (Arch, nat, F7 669). 
LE L des 
18, ét articles de Brou- 


NOTES 


17. B. CBENOT, La Pensée poli- 
tique de Chateaubriand (Mer. « 
cure. de France, 1950). =" 
M. ReINHARD, Chateaubriand 
et la Question constitufionnelle 
(Revue historique, 1949). 


CHAPITRE XIV 


MINISTRE 
DES CENT-JOURS 


1. Lettres de Carnot au ministre. 
de la Guerre, 24 février # 
(Arch, familiales) ; de Benoist 
à Barante, 14 mars {BARANTE, 
Souvenirs, t. IL, p. 108); H.C, 
t. II, p. 402. SR 

2; LA date Les Cent-Jours, 
p. 118. Minutes des nomina- 
tions, 20 mars (Arch. nat, 
AF IV 85°). 

3. Le GALLO, ouvr. cité, p. 193: 
Lettres de Le Coz, de Dumo- 
lard et de Baudin (Arch. fami- 
liales) ; de Champigny-Aubin, 
de François, de Vérité (Arch: 
nat. Fé 556, 1 et 2). Lettre 
d'un libéral anonyme (Arch: 
nat., F& 1 26). Notes de Rous: 
selin de Saint-Albin Ge 

L. C.). Un peu plus tard, Bou- 

chotte sollicita Carnot de lui, 

obtenir une pension d'ancien 
ministre (Arch. familiales). 

4. Lettre de Ransonnet 

Deer 7 et note de 

selin (Coll. L. C.). Le titre di 

comte à été aie sur L 

décret de nomination, et le 

motif pour la défense d'Anvers. 

l'a été sur le brevet (Arch. na! 

AF IV 85of). 3 

5. Nomination de 39 préfets, 

22 mars, s'ajoutant à 

nominations antérieures 
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et 907, corr. Fa 553 à 556), 
care aux = ets, 22 avril 
(Arch. familiales). . 

15. Lettre de Carnot à Napo- 
léon (Arch. nat., AF IV 859). 

16. GOUDEVILLE DE MONT - 
Ricue, Épître à Carnot, à 
l'occasion de la mort de 

de la Mlle Raucourt. Corr. de Carnot 

hat, ABXIX 1750). sur les questions religieuses, 
de Rousselin à Carnot, notamment mémoire de Dau- 
Waterloo (Arch. fami- nou, du 1er avril (Arch. farni- 

s). Carnot avait pris Rous- liales). Compte rendu de Car- 
Sur la recommandation not sur l'esprit public du 

clergé, 25 avril, rapport du 
de (Arch. 26 mai (Arch. nat, AFIV 

s et Coll. L. C.). 1935), rapport sur le Champ de 

et lettres sur les Mai (Arch. nat, Fi#311). 

mÈssa LS Apr a Corr. 2 pd nn (Arch. 

nat. 53 et 555). nat. Fi 553 à 556). 

ïres des à " 17. Lettre de Dalphonse et de 

Pontécoulant sur le Gard, 

28 avril et 17 mai (Arch. nat. 
Fia 555)- d : 

18. Corr. sur la Feuille villa- 

que (Arch. familiales). F. 

REYFUS, La Rochefoucauld- 
Liancourt, p. 435. — M. ReIN- 
HARD, Le Dépariement de la 
Sarthe sous le Régime du Direc- 
toire, p. 301. 

19. Corr. des commissaires, dos- 
sier et corr. du Conseil d’In- 
dustnie nationale (Arch. fami- 
liales). Le Gallo a signalé 
l'attitude frondeuse de Laf- 
fitte, dela Bourse, de la Banque 
de France, du commerce mari- 
time (owvr. crié, p. 216). 

20 Rapport de Costaz à Carnot, 
21 avril 1815 (Arch. nat, 
Fia 5561). Pesche, léttre À 
Carnot, 31 mars (Arch. nat, 
Fiei 26). Docteur DELAUNAY, 
Pesche. Guéroult, propriétaire 
des mines de Fontaine-Gué- 

detde Lapparent (Arch. rard, à Carnot, 12 mai 1815 

AFSs9. 23, 18 et 17). (Arch. familiales), Voir aussi 

ù des au 6 avril Le GALLO, ouvr. cité, p. 219, 


miliales). Le nom de Carnot 
avait été publié dans une note 
sur la commission de constitu- 
tion (Journal de l'Empire, 
30 mars 181 5). 

22. Corr. sur l’Acte additionnel 
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(Arch. familiales). Note remise 
r Carnot, avril 1813 (Bod- 
éian Library, Curzon 3). 
Les projets comportent quel- 
ues variantes, notamment le 
choix de la moitié des séna- 
teurs sur des listes de présen- 
tation, l'initiative des lois 
confiée exclusivement à l'Em- 
pereur, è 4 c 
gs. Notes sur l'épuration et 
‘lettre de Delécluze (Arch. fa- 
miliales) : lettre des Amis de 
la Liberté (Arch. nat., Fit 26). 
24. Notes de Carnot et notes 
articulières pour le ministre 
Arch. familiales) : projet d'as- 
sociations patriotiques (Arch. 
nat. Fiei 26). 

25. Le plus joli fut l'attitude de 
Decazes lorsque des royalistes 
voulurent publier une pièce si 
défavorable aux bonapartistes. 
11 s'y opposa parce que les 
royalistes avaient utilisé le 
même système (Arch. nat, 


554). 

26. Lettre de François-Victor 
Véron, Rouen, 15 mai (Arch. 
familiales). 

27. Reprise des travaux pu- 
bliés à Panis, 21-29 mars (Arch. 
pat., AF IV 8sot) ; programme 
de la Feuille villageoise, n° 1; 

rogramme des travaux du 
onseil d'industrie nationale ; 
corr. sur les écoles mutuelles 
(Arch. familiales), Rapport de 
Carnot à Napoléon. (AF IV 
859%). Journal d'Éducation 
per novembre 1857. — 
TIET, Souvenirs militaires, 
P: 182. — FLEURY DE CHa- 
BOULON, ouvr. cité, t. I, p. 3. — 
René Girarp, Carnot et 
l'éducation populaire pendant 
les Cent-Jours (La Révolu- 
tion française, t. LIT, P- 424). 

28. Notes de Carnot, écrites dans 
la suite (Arch. familiales). 
29. Résultats des levées (Arch. 

nat., AF IV 1935; Arch. 
Guerre, X= 30). 
30. Lettres reçues 


Se l'Empire (Arch. 


| 


NOTES 


3. MaDeLiN, Fouché, t. L, p.451: 


4. Lettre anonyme du 28 juin 
5. Carnot, Exposé de la conduite 


6. Dossier sur 


42, VILLEMAIN, Souvenirs, & IT, 
| p.286. — FLEURY Di CHABoUs 
LON, ouvr, eilé, t, LI, Lettre de 
Fouché à Carnot (Arch, fami. 
liales). ’ : 
33. BERTRAND, Cahiers de Sainte. } 


©" Hélène, 14 juillet et 28 octobre 


1817, 


CHAPITRE XV 
LE SUPRÊME EXIL 


x. Dossiers sur les CentsJours 

(Arch, familiales), Ni 
. Recueil des circulaires “An. 
ministre de l'Intérieur (Arch: 
familiales), Il serait intéres- 
sant de savoir quels préfets 
ont reçu ces deux cireulaires. 


»” 


Un exemplaire des proc 
verbaux de la commission se 
trouve aux Arch. familiales» 


(Arch. familiales), 


politique de M. le lieutenant … 
général Carnot, depuis là 
rer juillet, p.29. | $ 2 
les Cent-Jours 
(Arch. familiales). L'{ndépon: 
dant, 1°r juillet 18175. * 
7. Dossier sur les Cent-Jours, 
minute autographe du raps = 
rt de Carnot, notes de 
à se FE Saint - Albin, 
illet de Coulaincourt appe- 
lant Carnot (Arch. faroiliales Fe 
+ Arch. de la préfecture de 
Police (A4 317, n° 171), lettre 
de Carnot à son fils Hippolyte 
Arch. familiales), « 
ttre de Carnot, le 3 octob: 
à Francœur, parlant de. 
« fureur » des journalistes (Arch: 
familiales), Lettre du ministre. 


de la Police, 6 octobre ; le 

du préfet, et 16 

one . nat., F? 6678). Lettre 
ot, 14 octobre, annon 


sou part le lendemain 
liales), 

10. Lettres de Pozzo di 
Capo d'Istria au duc de 

lieu (fichier Chavara: 

du baron d'Œlhesy à 


hing, 26 septembre 1815, 
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ne ein et Gar-  cembre 1816 (Coll L. C.). 
rendre à Mecklem- Lettre à rec oi 26 août 
familiales). H. C. 1817 (Cosmopolts ) À 
| Ses 19 Ai à Prieur, 12 février 
* 1m princesse Gie- 1819 : «Je ne puis guère 
= Rif {fichier apprécier, dans mon ignorance, 


de Saint- que le mérite de la mélodie... 
rsbo 28 juin (Arch Quant à l'harmonie, je vois 
Lu FT 6679) Lettre de avec plaisir qu'elle a l'appro- 
mode Ia Côted'Or à bation de nos compositeurs 
4 mai 1816 : « Si tu allemands + (Arch. d'Aloxe, 
besoin d'argent, je pour- communiqué par M. Q. Bou- 
sans me gêner te faire chard). d 
quelques sommes, et je 20. Lettre de Carnot à Kôrte, 
trés satisfait de cette 25 novembre 1819 (Arch. 
» Lettre inédite des Presles). Lettre à Carnot, sans 
d'Aloxe, communi- doute envoyée par Feulint, 
ment par M.-G. 13 novembre 1819 (Arch. fa- 
miliales), Lettre de Carnot à 
entre M-G. D'Ax- Kôrte sur la biographie écrite 


des estions par KRioust, 8 mars 1819 
2923) et M. le colo- (Arch. Presles). Dans une 
0 (Hevue d'His- lettre à Kôrte. Carnot spécifie 
, 1924). L'ar- que ses parents ont renseigné 
avait été l'auteur (KLEINSCHMIDT, 
Lattres inddites du général Car- 
not af de son fils le sénateur, 
lontpellier, 6 août dans Deutsche Revue, novembre 
du Centre, 1891). 
21. Lettre de Carnot à Küôrte, 
41 juillet 1820 (Arch. Presles). 
22. Ainsi on trouve un extrait 
d'une lettre de Carnot à 
Kürte (p. 203) et aussi un fac- 
similé d'une lettre de Carnot 
(p. 243), une note sur les idées 
constitutionnelles soumises à 
Napoléon pendant les Cent- 
Jours (p. 332); ces pièces, 
ainsi que quelques autres, figu- 
raient dans les papiers per- 
sonnels de Carnot 


CONCLUSIONS 


Stendhal a été jusqu'à écrire 
que Carnot avait ait surgir 
quatorze armées «comme par 
enchantement », et que Napo- 
léon lui-même «n'avait rien 
fait.de comparables (New 
Monthly Magazine, 1° no- 
_  vembre 1824). 

2 NN: confirma ces vues 
ù sesentretiens de Sainte- 
_ Hélène (général d, Ca- 
Mers de Sainte-Hélène, 8 dé- 
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